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AU CONSEIL. 



Messieurs , 



Les administrations publiques de bienfaisance, et principalement 
l'administration des hospices et secours de Bruxelles, ont été l'objet 
dans ces derniers temps de bien des critiques malveillantes. Ges 
critiques nous ont suggéré l'idée de faire une revue rétrospective 
succincte de l'administration des biens des pauvres de Bruxelles 
et des établissements hospitaliers de cette ville. 

Nous avons pensé, d'autre part, qu'un résumé sommaire de l'a 
gestion du Conseil général ne serait pas sans utilité, pour être consulté 
dans l'avenir et pour faciliter les recherches que l'on aurait à faire : 
c'est ce qui nous a déterminé à entreprendre le travail que nous 
avons l'honneur de vous soumettre aujourd'hui. 

Les résultats de nos recherches vous démontreront, Messieurs, 
que, depuis un certain nombre d'années, l'administration des secours 
publics à Bruxelles a pris beaucoup d'extension; que ses revenus ont 
considérablement augmenté, quoiqu'elle ait eu à faire face, pendant 
une période de quarante à quarante - cinq ans, à des dépenses 



extraordinaires s'élevant à cinq ou six millions pour constructions 
ou reconstructions de bâtiments hospitaliers, dépenses qui ne se 
reproduiront plus que dans des siècles ; qu'elle a réorganisé ou 
amélioré ses divers services ; étendu les bienfaits de la charité 
publique sur un plus grand nombre de malheureux, eto. 

Pour faciliter l'examen de notre travail, nous l'avons divisé 
en trois chapitres. 

Le chapitre I indique les lois principales qui régissent l'adminis- 
tration; les dispositions les plus importantes que le Conseil général 
a prises concernant chacun de ses établissements en particulier; les 
améliorations et modifications qu'il a introduites dans les différents 
services, etc. 

Le chapitre II renseigne distinctement les revenus des hospices 
et de la bienfaisance, pendant les années 1807, 1818, 1830, 
1840, 1845, 1850 et 1855; le nombre des pensionnaires et des 
malades qui ont séjourné pendant ces années dans les établissements 
de l'administration; les donations et legs qui lui ont été faits de 
1807 à 1858 inclus; les biens dont elle a pris possession en vertu 
de la loi du 4 ventôse an IX. ainsi que le montant des rentes 
et subsides qui lui ont été payés par la ville. 

Enfin, le chapitre III mentionne les propriétés immobilières que 
possède l'administration; les constructions et reconstructions de 
bâtiments hospitaliers qu'elle a effectuées, avec indication de la 
dépense. 



CHAPITRE PREMIER. 



§ 1 er - 

LOIS PRINCIPALES QUI RÉGISSENT L'ADMINISTRATION. 

La révolution française de 1789 a supprimé, entre 
autres, toutes les institutions, de mainmorte, et leurs 
biens, devenus vacants, ont été réunis au domaine de 
TÊtat. Elle a également déclaré nationaux tous les 
biens ecclésiastiques et s'est chargée momentanément 
de pourvoir par elle-même au soulagement des pauvres. 

Les lois des 16 vendémiaire, 23 brumaire, 7 frimaire, 
, 20 ventôse an V et 16 messidor an VII (i), ont réorganisé, 
sur de nouvelles bases, l'administration de l'assistance 
publique. Elles créent, par canton ou commune, une 
commission d'hospices et un bureau de bienfaisance, 
chargés, sous la surveillance immédiate des muni- 
cipalités, de la gestion des biens des pauvres, de 



(i) Code administratif des établissements de bienfaisance, pages 3, i, 6, 451 et 13. 

Ces lois ont été rendues communes a la France et à la Belgique, par suite de notre 
annexion, ordonnée par le décret du 9 vendémiaire an IV. (Pasinoraie, 1™ série, tome 7, 
page 78.) 



l'administration des hôpitaux et hospices et de la 
répartition des secours à domicile. Elles disposent 
en outre que : 

Les hospices civils et les bureaux de bienfaisance 
sont conservés dans la jouissance de leurs biens et 
des rentes ou redevances qui leur sont dues par le 
trésor public ou par des particuliers. (Art. 5 de la loi 
du 46 vendémiaire an V et 1 er de la loi du 20 ventôse 
an V.) 

Les revenus desdits biens qui ont été vendus, leur 
seront remplacés en biens nationaux du même produit, 
et, jusqu'à ce que cette remise soit effectuée, il leur sera 
payé une somme égale à celle que produisaient en 1790 
leurs biens vendus. (Art. 6 et 10 de la loi du 16 vendé- 
miaire an V et 1 er de la loi du 20 ventôse an V.) 

Les revenus des hospices civils situés dans une même 
commune, ou qui leur sont particulièrement affectés, 
seront perçus par un seul et même receveur et indistinc- 
tement employés à la dépense de ces établissements. 
(Loi du 23 brumaire an V. ) 

Peu d'années après la promulgation des lois prérap- 
pelées, un arrêté du préfet de la Dyle, du 15 prairial 
an X (i), est venu ordonner que : 

« Il y aura à Bruxelles une commission centrale de 
" Bienfaisance, composée de cinq membres, chargés 
» de 1 administration et de la recette générale des biens 
l (Art P 4 t U ) reS> k arrondisse ^ de la Dyle. 

» Les revenus de tous les bureaux de bienfaisance 



(O Huïghe, tome», cahier 22, pages 103 et 406 . 
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» situés dans le 1 er arrondissement du département de 
» la Dyle, seront perçus par le receveur général de cet 
» établissement et répartis par la commission centrale 
» aux bureaux particuliers de bienfaisance, pour être, 
» par ceux-ci , distribués aux indigents de leurs com- 
» munes respectives, suivant les directions qui leur 
» seront données. (Art. 4.) 

» La commission centrale tiendra des états distincts 
» des biens et revenus de chaque établissement. Les 
» titres y relatifs seront classés et conservés séparément. 
» (Art. 7.) 

» Les maires des communes , ainsi que les membres 
» des bureaux particuliers de bienfaisance, continue- 
» ront à surveiller les biens des pauvres situés dans 
» leur arrondissement, et correspondront directement 
» avec la commission centrale sur tous les objets de son 
» ressort. (Art. 9.) » 

Cet arrêté avait à peine paru, qu'un autre arrêté du 
même préfet, en date du 19 fructidor an X (i), supprima, 
dans le département delà Dyle, les bureaux de bien- 
faisance établis dans les communes autres que celles 
où siégeaient les justices de paix. 

Ce dernier arrêté porte, entre autres : 

« Article 1 er . Tous les bureaux de bienfaisance dans 
» l'étendue du département de la Dyle (excepté ceux qui 
>> se trouvent établis dans les communes sièges actuels 
» des justices de paix), sont définitivement supprimés 
» et les membres qui les composent cesseront leurs 
» fonctions à dater du 1 er vendémiaire an XI. 



(i) Huyghe, tome 10, cahier 28, pages 315 et 316. 



» Art. 2. Les bureaux de bienfaisance établis dans 
» les communes où siègent les juges de paix, exerceront 
» provisoirement, sous l'autorité de la commission 
» centrale, les fonctions déléguées aux bureaux par- 
» ticuliers par l'arrêté du 15 prairial an X, dans 
» toute l'étendue du ressort de la justice de paix 
» du lieu. » 

Enfin, un arrêté du préfet de la Dyle, du 22 pluviôse 
an XI (i), vint disposer que : 

« Il y aura un conseil général d'administration des 
» hospices et secours dans chaque chef-lieu d'arron- 
» dissement communal du département de la Dyle. 
» ( Art. 1 er . ) 

» Le conseil général dirigera, conformément aux lois, 
» les travaux tant des bureaux de bienfaisance d'arron- 
» dissement que des commissions des hospices exis- 
» tantes, dont les fonctions se borneront à l'avenir 
» au matériel de l'administration et à la surveillance 
» spéciale des divers établissements de bienfaisance 
» qui leur sont confiés. (Art. 5.) » 

En vertu de l'arrêté du 22 pluviôse an XI, le Conseil 
général d'administration des hospices et secours établi 
a Bruxelles, conserva la direction et la gestion des biens 
des bureaux de bienfaisance et des commissions d'hos- 
pices de l'arrondissement, jusqu'en 1823. 

A cette époque, un arrêté du roi Guillaume, du 7 dé- 
cembre m Mi), a ordonné la suppression, à dater du 
mai 1823, des bureaux centraux de bienfaisance 



!ii ÏÏF5 ^ 11 ' Câhier 31 ' Pa « es 164 * 165. 
<t) Code administratif, pages m * 10s . 
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existants dans les provinces du Brabant méridional, 
de Liège, de Namur, du Limbourg et du Hainaut. Cet 
arrêté prescrivait aux états députés des provinces pré- 
rappelées de veiller à ce qu'à la date du 1 er mai 1823, 
il fût établi un bureau de bienfaisance dans chaque 
commune, semblable à ceux qui étaient organisés dans 
les autres communes des provinces méridionales, et de 
prendre les mesures nécessaires pour que le bureau de 
bienfaisance de chaque commune fût mis en possession 
des biens et revenus qui lui appartenaient. 

En exécution de cet arrêté royal, les commissions 
d'hospices et les bureaux de bienfaisance de l'arrondis- 
sement de Bruxelles furent mis en possession, par le 
Conseil général d'administration des hospices et secours, 
de leurs biens et revenus. Celui-ci abandonna, en même 
temps, l'administration desdits biens et n'étendit plus 
dès lors sa gestion que sur ceux des pauvres de 
Bruxelles. 

Aucune modification n'a plus été apportée jusqu'à 
ce jour à l'ordre de choses établi par l'arrêté royal du 
7 décembre 1822, relativement à l'étendue de la direction 
et de la gestion des biens des hospices et des bureaux 
de bienfaisance. 

La loi communale, au contraire, est yenue confirmer 
cet ordre de choses, principalement par ses articles 76, 
79, 84, 91 et 92. , : - , r 

Indépendamment des lois que nous avons rappelées, 
et qui sont les lois constitutives de l'administration des 
hospices et secours de la ville de Bruxelles, nous citerons 
les dispositions suivantes qui ont réglé quelques points 
secondaires : 
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1» Arrêtés des 7 messidor et 9 fructidor an IX (*). 

Ils ordonnent, entre autres, que les actions juridiques 
que les commissions administratives des hospices et des 
bureaux de bienfaisance croiront devoir intenter, seront 
préalablement soumises à l'examen d'un comité consul- 
tatif, qui sera formé dans chaque arrondissement 
communal et composé de trois membres choisis par le 
sous-préfet parmi les jurisconsultes les plus éclairés de 
l'arrondissement. 

2« Arrêté du 5 prairial an XI ( « ) ; Décret du 12 septembre 1806 ( » ) ; 
Décret du 30 décembre 1809 (art. 75) ( * ) , et Arrêté royal du 29 
septembre 1823 (s). 

Ils autorisent les commissions d'hospices et les bureaux 
de bienfaisance à faire des quêtes pour les pauvres dans 
les églises et dans tous les autres lieux publics, ainsi 
qu'à domicile. 

3» Arrêté du 16 fructidor an XI (e). 

En vertu de cet arrêté, les fondateurs de lits dans les 
hospices de Paris et leurs représentants, avec réserve du 
droit de présenter les indigents pour occuper les lits 
dépendants de leurs fondations, ont continué à jouir 
de ce droit. 

Quoique cet arrêté ne parle que des fondateurs de lits 
dans les hospices de Paris, il a reçu cependant une 

i * ) Code administratif .pages 20 et 2b. 
'*} ,d -> page 32. 

W ' Id -» pageei. ' / 

safiafiass*»*-»*» .. . 

^ ,d -> page 54. 
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application plus large, et le gouvernement belge « ne voit 
» aucun inconvénient à en appliquer encore le bénéfice 
» à toutes les fondations semblables, sous cette seule 
» réserve que le droit de présentation ne peut être 
» reconnu qu'aux fondateurs ou à leurs héritiers, et non 
» à des étrangers ni à des personnes successives (1). » 

Le principe de l'arrêté du 16 fructidor an XI a été 
consacré par la loi du 3 juin 1859 (2), interprétative de 
l'article 84 de la loi communale. 

4° Arrêté du 19 vendémiaire an XII (s). 

Cet arrêté oblige les receveurs des hôpitaux , bureaux 
de charité , maisons de secours et autres établissements 
de bienfaisance, à faire, sous leur responsabilité, toutes 
les diligences nécessaires pour la perception des revenus 
et pour le recouvrement des legs, donations et autres 
ressources affectées au service de ces établissements ; de 
faire faire, contre tous les débiteurs en retard de payer , 
et à la requête de l'administration à laquelle ils sont 
attachés, les exploits, significations, poursuites et com- 
mandements nécessaires; d'avertir les administrateurs 
de l'échéance des baux; d'empêcher les prescriptions; 
de veiller à la conservation des domaines, droits, 
privilèges et hypothèques; de requérir à cet effet 
l'inscription au bureau des hypothèques de tous les 
titres qui en sont susceptibles et de tenir registre 
desdites inscriptions et autres poursuites et diligences. 



(i) Circulaire ministérielle du 40 avril 1849, Moniteur du 15. 
( « ) Moniteur du S juin 1839 , n° 156. 
(s) Code administratif, page 40. 
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5« Arrêtés du 4 pluviôse an XII et du 21 octobre 1818 («). 

Ils autorisent les commissions d'hospices et les 
bureaux de bienfaisance à accepter et à employer à leurs 
besoins, comme recette ordinaire, sur la simple autori- 
sation des sous-préfets ( aujourd'hui des députations 
permanentes des conseils provinciaux), les dons et legs 
qui leur seront faits à titre gratuit, par actes entre-vifs 
ou de dernière volonté, lorsque la valeur n'excédera 
pas 300 francs. 

L'arrêté du 4 pluviôse an XII dispose, en outre, que 
conformément aux anciens règlements constitutifs de 
I administration des hospices, les notaires et autres offi- 

ciersmmistérielsappeléspourlarédactiondes donations 
et actes testamentaires, auront soin de donner avis aux 

leuXeuf UrS diSP ° Siti0nS ^ Ser ° nt faites en 
Cette disposition a été rappelée aux notaires par 
circulaires de M. le ministre de la justice, du 10 d cem 
bre 184 Wl du f avril 1847 .(„ e / du 10 avril 18 2 
Quant aux autorisations exigées pour l'acceptât on 
des dons et legs faits à des établissements £SÏÏT 
cette mat,ère est réglée aujourd'hui par l'art 76 de J 
loi communale, qui dispose : la 

« Sont soumises à l'avis de la r^™,w • 
» du conseil provincial et 7 r. ? P"™»ente 



ïi Sï adm i nistratif ' pages 43 * ». ' ' 

• Momteur da H décembre 1846, n« 345 
(* ) Recueil des circulaire* ri., tuï, L 

W Moniteur du i^TiM^™* h juStice • * - »8|^ p . ^ 
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» 1° etc. 

>» 3° Les actès de donation et les legs faits à la com- 
» mune ou aux établissements communaux, lorsque la 
» valeur excède 3,000 francs. 

» L'approbation de la députation permanente du 
» conseil provincial est suffisante, lorsque la valeur 
» n'excède pas cette somme. » 

6» Arrêté du 16 germinal an XII (<)• 

Cet arrêté ordonne que les receveurs des hôpitaux et 
autres établissements de charité, doivent fournir un 
cautionnement en numéraire, qui ne peut excéder le 
douzième des diverses parties de recettes qui leur sont 
confiées, et être au-dessous de 500 francs. 

7° Décret du 7 germinal an XIII (*) et art. 84 de la loi communale. 

Le décret du 7 germinal an XIII ordonne, entre autres, 
que les administrations gratuites et charitables des pau- 
vres et des hospices doivent être renouvelées chaque 
année par cinquième. 

L'article 84 de la loi du 30 mars 1836 a confirmé cette 
disposition du décret prérappelé, en stipulant que les 
nominations auraient lieu par le conseil communal sur 
une liste double de candidats, présentée, l'une par l'ad- 
ministration charitable et l'autre par le collège des 
bourgmestre et échevins. Les mêmes candidats peuvent 
être portés sur les deux listes. 



(i) Code administratif, page 44. 
(») Id., page 52. 
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8» Décret du 7 floréal an XIII (i ). 

des^tr diSP ° Se ^ lGS reCeveurs des ^Pitaux et 
des établissements de charité sont tenus de rendre un 

compte annuel de leur eestinn ta t 

aa uc 1CU » gestion , tant en recette mi'on 

compte moral, exDliratif „t ; ! oraoni "! qu'un 

conseil communal Ration du 

communale. tl0n de 1 artl cle 79 de la loi 

90LOlaU * l5 ^sea nXlII(î , 

Ule dispose, entre autres m,« i 
dans les hospices, à que al' T 168 enfants ^mis 
r ce8 ^.sontsouslat2T fi j Fe ° U déno ^nation 
mstratives de ces établissement e T emaS ^ adffii " 
d oivent désigner un de Cs II ^ CGS COmmis «ions 
cas échéant, les fonction Ttul f P ° UF * 
Ornent le conseil de tutelle ' U * autres Ambres 

DW 

Da P rês ce décret, les arW • 
~ ^ire, soit charitables ne 

^ ,S01tdans intérieur des 



(«) m* Wee 176. 

PageSî. 
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bâtiments hospitaliers, aucune construction à neuf, ni 
reconstruction de bâtiments, sans en avoir obtenu au 
préalable l'autorisation du ministre, pour celles qui 
excéderont 1,000 francs, et, sur son avis, celle du roi, 
pour les constructions et reconstructions dépassant 
10,000 francs. 

Pour les réparations, si la dépense doit dépasser la 
somme de 300 francs, elles ne peuvent être effectuées 
qu'avec l'autorisation du préfet ou du sous-préfet, rem- 
placés aujourd'hui par la députation permanente du 
conseil provincial. 

llo Décret du 31 juillet 1806 (i). 

Ce décret rétablit dans leurs droits les fondateurs 
d'hospices qui se sont réservé, par leurs actes de 
libéralité, la faculté de concourir à la direction des 
établissements qu'ils ont dotés , et d'assister , avec voix 
délibérative, aux séances de leurs administrations. 

12» Décret du 12 août 1807 («). 

Ce décret porte que les baux à ferme des hospices 
et des établissements de bienfaisance, pour la durée 
ordinaire, seront faits aux enchères par-devant notaire, 
d'après un cahier des charges qui sera préalablement 
dressé par la commission administrative. 

13» Avis du conseil d'État du 3 novembre 1809 (»). 

D'après cet avis, inséré au Bulletin des lois, les mobi- 
liers apportés par les malades décédés dans les hospices 

(O Code administratif, page 60. 
(s) Id., page 65. 

(s) Id., page 69. 
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et qui y ont été traités gratuitement, appartiennent 
auxdits hospices, à l'exclusion des héritiers, et du 
domaine en cas de déshérence. 

14» Arrêté royal du 1« juillet 1816 (i). 

En vertu de cet arrêté royal, les états provinciaux 
(aujourd'hui les députations permanentes des conseils 
provinciaux) sont autorisés, après avoir pris l'avis des 
administrations communales, à statuer, entre autres, sur 
les demandes qui leur seraient faites par les établisse- 
ments de bienfaisance , tendant à pouvoir vendre publi- 
quement des biens meubles ou immeubles, à échanger 
des biens , à passer des baux emphythéotiques et autres 
actes de pareille nature. 

15» Arrêté royal du 21 décembre 1816 (*). 

Conformément à cet arrêté royal, les commissions 
administratives des hospices et de la bienfaisance ont 
le droit de nommer les receveurs de ces établissements, 
sous l'approbation de l'autorité municipale. 

16» Arrêté royal du 8 mai 1818 (s). 

Cet arrêté, en rappelant celui du 1 er juillet 1816, 
dispose que le gouvernement se réserve le droit d'auto- 
riser les acquisitions d'immeubles en faveur des établis- 
sements de bienfaisance. 

Bien d'autres dispositions ont été prises en ce qui 
concerne les administrations d'hospices et les bureaux 

( t ) Code administratif, page 8S. 
(*) M., 
(0 M., 
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de bienfaisance; mais nous avons pensé qu'il était inutile 
de les rapporter ici, parce que nous en ferons mention 
dans la suite de cet ouvrage, en parlant de la gestion 
du Conseil général des hospices et secours de Bruxelles. 

§ II. 

HOPITAL SAINT-JEAN. 

On ne connaît pas la date exacte de la fondation de 
l'hôpital Saint-Jean; mais il est certain qu'il existait 
déjà, sous le nom d'hôpital du Saint-Esprit , en 1195, 
époque à laquelle Henri I er , duc de Brabant, exempta 
de toute exaction les hospitaliers qui se rendraient 
à cet établissement (î). 

Peu d'années après, vers 1204, il avait déjà pris 
le nom d'hôpital Saint-Jean. 

Par une charte accordée en 1204 ( pendant les vigiles 
de l'Assomption), le duc Henri, .pour le salut de son âme 
et de celles de ses prédécesseurs, donna en aumône aux 
pauvres de l'hôpital Saint-Jean le droit de tonlieu qu'il 
levait sur le bois, à Bruxelles (2). 

Cette concession fut faite en présence du chapitre de 
Sainte-Gudule, de plusieurs clercs, chevaliers, échevins, 
notables, et criée ensuite sur les places publiques. 

(i) Voir le Recueil chronologique des faits importants concernant l'hôpital Saint-Jean 
Ce Recueil existe à l'administration, sous le titre de Dataire. Carton : Voies et moyens 
n° 173. Pour la charte de 1195, voir aux archives du royaume, chambre des comptes' 
grand registre aux privilèges, folio 561. ' ' 

(*) Cette charte, endommagée et mise sous verre, se trouve aux archives du Conseil 
carton H, n» 1H, hôpital Saint-Jean, chartes, privilèges, etc. — Voir également 
le dataire de l'hôpital Saint-Jean, carton : Voies et moyens, n» 175. 
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Henri I er fit encore plusieurs dons à l'hôpital, et les 
nobles et les bourgeois imitèrent son exemple; aussi 
cette fondation fut bientôt la plus riche de la ville (1). 

Le premier règlement pour l'hôpital Saint-Jean fut 
arrêté, au mois d'octobre 1211, par l'évêque de Cambrai, 
Jean de Béthune, qui confirma l'institut des frères et 
sœurs de l'hôpital Saint-Jean-au-Marais et leur donna 
des statuts. Leur nombre était fixé à trois frères et dix 
sœurs. Il y avait, en outre, un maître ou directeur. 

D'après ce règlement, la direction spirituelle de l'hôpi- 
tal était confiée à un prêtre, qui desservait l'église et qui 
était choisi par le chapitre de Sainte-Gudule. Pour 
l'administration temporelle, l'évêque nommait quatre 
notables, qui, chaque année, étaient continués dans leurs 
fonctions, ou renouvelés. 

demi?™' à '' hÔPital 168 PaU " eS au *<ï» els l ™ *«t 
de maladie ne permettait pas de parcourir les rues et de 

meuto leur nourriture; les femmes enceintes, sans as« 
et près d accoucher, ainsi que les enfants abandonnés- 
ma,s, pour ceux-ci, le nombre en était limité à YeZ l 
ne pas augmenter les abandons de nouvl és f ' 

cÏsàmptr-f^ 6 ****** effets étaient 
Le règlement de Jean de HMh„ n a ailement ( 5 )- 



( i ) Histoire de Bruxelles n„» u 

S le Ovaire, et Mirœus, Opéra rfil , ' Cart0n : Voies <* moyens ni m 
<»> H.stoire de BruxeHes, «om e fi^tT"' *- 3 > ™* 609,7o„! l 
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en 1220, et peu après, par une bulle du papeHonorius III, 
du 2 décembre 1226 (î). 

Cette première organisation ne tarda pas à subir des 
modifications. Les administrateurs ou mambours furent 
pris, déjà vers 1249, parmi les échevins; en cette année, 
trois de ceux-ci ajoutèrent à leur qualification celle de 
proviseur de l'hôpital. Plus tard, on chargea de cet 
office deux échevins et deux conseillers, qui rendaient 
compte de leur gestion au magistrat (2). 

En 1450, le magistrat de Bruxelles arrêta un nouveau 
règlement organique pour le service intérieur et l'admi- 
nistration des biens de l'hôpital Saint-Jean. Peu avant , 
ce magistrat avait été confirmé par une bulle du pape 
Nicolas V, de décembre 1448 (3), dans le droit d'exercer 
une surintendance sur les hôpitaux et hospices pour les 
pauvres, de les gouverner et administrer et d'en faire 
gérer les biens par des hommes circonspects et probes. 

Quelque temps après l'adoption du nouveau règle- 
ment de 1450, il n'y eut plus de directeur ou maître à 
l'hôpital, et, plus tard, le nombre des clercs fut réduit 
à un , dont les fonctions se bornaient à celles de comp- 
table ou receveur. 

Les sœurs ne tardèrent pas à usurper insensiblement 
toute l'autorité; en 1500, six sœurs furent appelées de 
l'hôpital deLouvain à l'hôpital Saint-Jean, pour y intro- 
duire la réforme sévère que leur maison avait adoptée (4). 
Cette réforme ne fut que momentanée. Les sœurs 

(i) Voir le dataire. 

(s) Histoire de Bruxelles, tome 3, page 80. 

(») Voir carton H, n» iH, hôpital Saint-Jean , chartes , privilèges, etc., ainsi que le 
dataire de l'hôpital Saint-Jean. 
( * ) Histoire de Bruxelles , tome 3 , page Si. 
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parvinrent de nouveau à se soustraire à l'autorité civile 
des hôpitaux et même, plus tard, à s'approprier pour 
leur usage particulier une partie des revenus ou biens 
appartenant aux pauvres malades (1). 
^ Dès son origine, l'emplacement de l'hôpital Saint-Jean 
s'accrut par divers achats de terrains (a). En 1543, on 
conçut le projet de le transférer dans le couvent' des 
Bogards du Fossé-aux : Loups , qui se trouvait dans un 
quartier plus aéré et plus isolé. Après le bombardement 
de 1695, on voulut le reconstruire entre les portes de Lae- 
ken et de Schaerbeék, près des remparts, et percer une 
rue a travers ses bâtiments qui tombaient en ruines (3) 

Ces projets ne furent réalisés que deux siècles et demi 
plus tard, par l'administration actuelle 

Dans un rapport remarquable de 1776 U), adressé au 
pnnce Charles de Lorraine par le magistra de Bru lies 

2 « ville, le mauvais état des bâtiments et l'exmuïté 
des locaux; qu'il n'v avait m,* a „ exi g mte 
i' , y d11 ^ ue «eux salles de malade 

lune pour les hommes, l'autre no„r 1 L 7 ' 
renfermant ensemble que 77 1 s aue 7™*' M 
déplacer*^ mèmelU * ^ 




:re et 
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avaient treize entrées ou sorties, et qu'entre les lits il n'y 
avait aucune séparation; que tous se tenaient l'un à l'autre 
de la tête aux pieds, et que, ne pouvant tourner à l'entour 
commodément, on ne pouvait faire au malade les opérations 
et les pansements aussi bien qu'on le devrait et qu'on le 
pourrait. 

Le magistrat signalait encore d'autres inconvénients 
graves et des abus, et terminait en disant qu'il n'avait 
parlé que des principaux, qui suffisaient pour faire juger 
de la nécessité urgente de faire une réforme dans le gouver- 
nement de cette maison et de la placer dans un endroit plus 
convenable. 

Il indiqua, pour transférer l'hôpital Saint-Jean, les 
jardins situés près des remparts entre les portes de Lou- 
vain et de Schaerbeék, et proposa d'imposer au profit de 
cet établissement une taxe de 100 florins sur toute 
admission à la maîtrise : ce qui aurait produit environ 
10,000 florins par an (i ). 

Aucune suite n'avait été donnée aux propositions 
du magistrat, lorsque éclata la révolution brabançonne. 
Durant ces temps d'effervescence populaire, il n'était 
guère possible aux autorités de prendre une résolution 
relativement au transfert ou à la reconstruction de 
l'hôpital; les événements politiques, bien autrement 
graves, qui surgirent peu après et qui se succédèrent 
jusqu'en 1815, leur permirent encore moins de s'occuper 
de cet objet. 

Toutefois, l'exiguïté des locaux affectés au service des 
malades fit prendre la décision, en l'an X, de convertir 



O) Histoire de Bruxelles, tome 3, page 85. 
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une partie de l'église en salle de malades (i); à la suite 
de cette décision et d'autres appropriations intérieures, 
on put augmenter le nombre de lits jusqu'à 250, et 
donner à chaque malade un lit à part. 

A peine le calme fut-il rétabli, que l'on reprit le projet 
de reconstruire l'hôpital Saint-Jean dans une autre partie 
de la ville. Dans cette prévision, le Conseil des hospices 
fit, en 1820, et en vertu d'un arrêté royal du 20 mars de 
cette année , l'acquisition de terrains sur le boulevard 
Botanique, aboutissant à l'hospice Pachéco. 

En 1820 également, le conseil de régence, en consi- 
dération de l'état de dégradation de l'hôpital Saint-Jean 
refusa une demande de crédit de 4,478 florins 95 cents 
pour réparations à cet établissement, et nomma une 
commission, composée de deux membres de la régence 
de deux membres des hospices, de deux médecins et dé 
deux architectes, pour examiner et discuter le projet de 
translation et de reconstruction de l'hôpital dans une 
autre partie de la ville. 

Cette commission reconnut unanimement qu'il était 
d une absolue nécessité de reconstruire l'hôpital Saint 

Le Conseil s'occupa alors du travail préparatoire à 
cette reconstruction. Par requête du 12 juil 1827 
il demanda l'autorisation de l'effectuer sur le terraL 
occupé par le local de l'hospice Pachém i 7 
également dans un état dïZ^T^T 
reconduction, et proposa Ste^~ 



^o =;;= me succursale du ^ ^ _ ■ ^ ^ Hôpital 



— 25 — 



moyens certains terrains désignés, d'une contenance 
totale de 102 bonniers 47 perches et 51 aunes, apparte- 
nant à divers établissements des hospices. 

Par arrêté royal du 5 octobre 1827, pris sur l'avis 
favorable de la régence de Bruxelles et de la députation 
des états provinciaux, le Conseil fut autorisé à faire 
construire, d'après les bases proposées, un nouvel hôpital 
à l'endroit où se trouvait l'hospice Pachéco, sous la 
réserve d'ériger un nouveau bâtiment, portant le même 
nom , pour les pensionnaires de ce dernier hospice. 

Le même arrêté accorda à l'administration une avance 
de 110,000 florins, à l'intérêt annuel de 4 %. 

On choisit; un terrain au boulevard de Waterloo pour 
la reconstruction de l'hospice Pachéco. 

Ce terrain, appartenant à la ville, fut acquis par 
l'administration pour une somme de 19,800 florins des 
Pays-Bas, en vertu d'un arrêté royal du 13 mai 1829. 

La première pierre de l'hospice Pachéco fut posée 
le 24 octobre 1829, et l'édifice inauguré en 1835. 

La dépense pour la construction de cet établissement 
s'est élevée à fr. 309,666-53. 

A partir de 1827, les propriétés dont le produit était 
destiné à couvrir les dépenses de reconstruction de 
l'hospice Pachéco et de l'hôpital Saint-Jean, furent 
distraites de celles des hospices, et leurs revenus, comme 
le montant des ventes, versés dans une caisse spéciale 
désignée sous le titre de : Caisse des voies et moyens des 
travaux de l'hôpital Saint-Jean. 

Dès le 10 décembre 1828, les aliénations de ces biens 
commencèrent. A pârtir de la même année et jusques 
et y compris 1843, l'administration a fait différentes 
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acquisitions de terrains nécessaires à la construction 
ou aux dégagements de l'hôpital. 

Voici le relevé de ces acquisitions, d'après l'ordre 
chronologique des arrêtés royaux qui les ont approuvées 
ou autorisées : 

Arrêté royal du 1 er septembre 1828, approuvant l'acqui- 
sition faite le 10 juin précédent, au prix de 95,000 florins 
des Pays-Bas, d'une propriété appartenant à M. Van 
Goethem, aboutissant à l'hospice Pachéco et contenant 
en superficie 89 perches et 38 aunes. 

Arrêté royal du 5 avril 1835, approuvant l'acquisition 
faite publiquement, pour la somme de 34,570 francs, 
d'une blanchisserie et de deux maisons contiguës, sises 
rue du Marais-Meyboom, afin de pouvoir donner deux 
issues principales au nouvel hôpital Saint-Jean. 

Arrêté royal du 6 mars 1836, .autorisant le Conseil 
à conclure définitivement l'achat de deux parties du 
jardin de M. Huysman d'Annecroix, rue du Marais, 
objets de conventions provisoires en dates des 25 mai 
1830 et 29 janvier 1836, et destinées à donner le déve- 
loppement nécessaire au nouvel hôpital Saint-Jean. 
Cette acquisition s'est faite à raison de fr. 1-23 le pied 
carré. 

Arrêté royal du 27 septembre 1837, autorisant l'acquisi- 
tion, du sieur De Vleeschoudere , pour la somme de 
fr. 14,433-75, de deux jardins et constructions contiguës, 
vers la rue du Marais, au terrain de l'ancien hospice 
Pachéco, pour être incorporés dans l'emplacement du 
nouvel hôpital Saint-Jean. 

Arrêté royal du3l juillet 1838, autorisant l'acquisition, 
de la veuve Verleyen et des époux Heris et Verstraeten, 
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moyennant la somme de fr. 17,654-75, de trois parcelles 
de terrains vers la rue du Marais et contiguës au nouvel 
hôpital Saint-Jean. 

Enfin, arrêté royal du 15 avril 1843, autorisant l'acqui- 
sition : 

1° D'une partie du jardin du sieur Malherbe, au prix 
de 5 fr. le pied carré, afin de pouvoir élargir le passage 
trop resserré existant à l'un des pavillons du nouvel 
hôpital Saint-Jean , vers la rue du Marais ; 

2° D'une maison avec jardin, située boulevard du 
Jardin-Botanique, appartenant à la dame veuve Veydt, 
à l'effet de dégager la façade principale dudit hôpital. 
Cette acquisition a été faite moyennant la somme de 
52,000 francs. 

Jusqu'à présent, l'administration n'a pas donné suite 
au projet d'abattre tout ou partie de cette maison, qui est 
occupée actuellement par l'Institut ophthalmique pro- 
vincial. 

Les plans, dressés par M. H.Partoes,aunombredecinq, 
dont un de façade, avec les devis, pour la construction 
du nouvel hôpital Saint-Jean, furent envoyés au collège 
des bourgmestre et échevins, par lettre du 2 juin 1837; 
un second plan de façade fut transmis le 14 juillet, et le 
20 du même mois, le collège informa que le conseil 
communal, dans sa séance du 15 précédent, avait 
autorisé l'administration à faire commencer immédiate- 
ment les travaux de terrassement et les fondations pour 
l'érection du nouvel hôpital; que les plans du premier 
étage, des façades et des coupes subiraient peut-être 
quelques modifications, et que, dans cet état des choses, 
le conseil communal s'était borné à approuver seulement 



les plans du rez-de-chaussée, d'après lequel les fonda- 
tions du monument devaient être établies. 

Les modifications demandées aux autres plans y furent 
apportées, et ensuite approuvées en décembre 1838 par 
le conseil communal. 

La pose de la première pierre eut lieu, le 16 juillet 
1838, par M. le bourgmestre Rouppe, accompagné de 
MM. les échevins Marcq et Verhulst-Van Hoegaerden et 
du secrétaire de la ville. 

Un procès-verbal de cette pose fut déposé dans une 
boîte de plomb avec diverses pièces de monnaie d'or, 
d'argent et de cuivre, au millésime de 1838, deux jetons 
d'argent aux armes de la ville de Bruxelles, une médaille 
de bronze frappée lors de l'érection de l'hospice de 
l'Infirmerie en cette ville, et une planche de cuivre sur 
laquelle est gravée l'inscription suivante : 

LEOPOLDO I 

BELGARUM REGE 
D. JOANNIS NOSOCOMION 
PR OPTER VETUSTATEM JAM PENE 
CORRUENS ET PRO .iEGRORUM 
FREQUENTIA NIMIS ANGUSTUM 
P. VANDER ELST, H. CATTOIR, L. POWIS , 
J.-F. GLIBERT , F. MICHIELS, J.-J. P0 OT , 
J.-F.-J. STRAETMANS, J.-J.-J.-B. DU MONCEAU, 
J. DE WYKERSLOOTH, J. DE BONNE, 
REI BENEFICIARLE CURATORES 
HIC REJ5DIFIC AVERE . 

A. L. P. 

TER PR^TOR URBIS BRUX. N.-J. ROUPPE 
BIE JULII XVI ANNO MDCCCXXXVIH, 
H.-L.-F. PÀRTOES , ARCHITECTO. 
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Cette boîte de plomb, après avoir été fermée, fut déposée 
et scellée dans une cavité creusée au centre de la pre- 
mière pierre qui a été placée dans le massif des fonda- 
tions, à l'axe du péristyle de la chapelle, entre les deux 
colonnes du milieu, à quatre mètres en contre-bas de 
leur base. 

Un procès-verbal, relatant tout ce qui s'est passé 
à l'occasion de la pose de la première pierre de l'hôpital 
Saint- Jean, a été dressé en double expédition, dont 
l'une a été déposée aux archives de la ville et l'autre 
à celles de l'administration (î). 

Les travaux de maçonnerie furent terminés au mois 
de septembre 1840; on posa le bouquet le 28 de ce mois. 

Le nouvel hôpital fut entièrement achevé dans le cou- 
rant de 1843; la dépense de la construction s'est élevée 
à fr. 2,578,905-94. 

Le 28 septembre de cette année, le cardinal-arche- 
vêque deMalines consacra la chapelle de l'établissement, 
dédiée à Saint-Jean-Baptiste (2), et, à partir du lendemain, 
29 septembre 1843, les malades y furent transférés de 
l'ancien hôpital. 

Sur l'emplacement de l'ancien hôpital Saint-Jean et de 
quelques propriétés y attenantes, deux rues, partant de 
la place Saint-Jean, ont été ouvertes. L'une d'elles, la rue 
Duquesnoy, débouche au milieu de celle de la Madeleine; 
l'autre, la rue Saint-Jean, au haut de ladite rue, en face de 
celle dite : de la Cantersteen. Une autre partie de l'empla- 
cement de l'hôpital Saint-Jean a été incorporée à la voie 

(0 Voir le dossier intitulé : Travaux du nouvel hôpital Saint-Jean. Pose de la première 
pierre , le 16 juillet 1838. ( Carton 173 : Voies et moyens. ) 

(*) Voir le dossier : Relation de Ce qui s'est passé à l'occasion de la consécration de 
la chapelle du nouvel hôpital Saint-Jean. (Carton 173 : Voies et moyens. ) 
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publique pour l'élargissement de la place Saint-Jean, et 
les terrains restants ont été vendus par l'administration. 

En 1835, la députation permanente, donnant une 
interprétation erronée à l'arrêté royal du 5 octobre 1827 
cité plus haut , mit obstacle à la vente des terrains for- 
mant voies et moyens du nouvel hôpital Saint-Jean; cet 
obstacle ne fut levé que trois ans après, par arrêté royal 
du 19 juillet 1838; pendant ce temps, l'administration 
avait perdu des occasions favorables à la vente de 
terrains situés dans certaines localités. Le produit des 
ventes qui eurent lieu depuis 1838, fut loin d'égaler les 
dépenses de construction qui devaient être payées sans 
délai ni retard. Dans cette situation , le Conseil dut j 
recourir à des emprunts, avec l'autorisation des autorités 
compétentes, et, au 31 décembre 1842, la dette de la 
caisse des voies et moyens du nouvel hôpital Saint-Jean 
s'élevait à la somme de fr. 2,186,029-56 (i). 

Au 31 décembre 1855, cette dette s'élevait encore 
à la somme de fr. 1,072,311-86, déduction faite de celle 
de fr. 142,025-62, restant à recouvrer pour ventes de 
terrains effectuées; les biens restant à vendre, formant 
voies et moyens, étaient estimés à fr. 739,844-85. 

En séances des 7 mars et 16 mai 1856, présidées par 
M. le bourgmestre, ce magistrat entretint le Conseil des 
hospices de la dette des travaux du nouvel hôpital Saint- 
Jean, et fit entrevoir que des propositions d'arrangement 
seraient faites à l'administration par la ville, pour que 
celle-ci ne dût pas continuer à payer intégralement 

(0 Pour plus de détails à ce sujet, voir le compte moral et financier concernant les 
travaux de construction de l'hôpital Saint-Jean, classé au carton intitulé : Voies et moyens, 
partie financière, n» 151 . Ce compte moral a, du reste, été inséré dans le Bulletin communal, 
1856, 2« semestre, page 609 et suivantes. <•> 
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le subside annuel de 200,000 francs qu'elle accordait 
alors aux hospices. 

A la suite de différents rapports faits au conseil 
communal (i), celui-ci, en séance du 25 octobre 1856, 
décida qu'une commission mixte, composée de deux 
conseillers communaux et de deux membres du Conseil 
des hospices, présidée par M. le bourgmestre, serait 
chargée de l'examen de la question relative à la liqui- 
dation des dépenses arriérées de la construction de 
l'hôpital Saint-Jean. 

Cette commission a tenu trois séances, les 5 et 17 
novembre et 8 décembre 1856. Elle a reconnu que les 
terrains restant à vendre, formant voies et moyens de 
la construction de l'hôpital Saint-Jean, devaient être 
divisés en trois catégories, savoir : 
1° Terrains à vendre tout de suite,' 

évalués à fr. 187,253 10 

2° Terrains susceptibles de plus value 
dans un avenir plus ou moins rapproché, 
estimés à . . . . . , . 154,976 70 
3° Terrains arables non susceptibles de 

plus value, portés à 397,615 05 

Total. fr. 739,844 85 
Pour pouvoir éteindre, le plus promptement possible, 
la dette de la caisse des voies et moyens, qui s'élevait, 
comme nous l'avons dit plus haut, à fr. 1,072,311-86, 
la commission mixte a pensé qu'il y avait lieu : 

1° D'allouer sur les fonds communaux un subside 
de fr. 332,467-01, montant du découvert entre la dette 



(0 Voir, au Bulletin communal, les séances du conseil communal des 17 et 2i 
23 août, 15 septembre , 18 et 25 octobre 1856. 



des travaux et la valeur des terrains , plus une somme de 
fr. 48,272- 19, représentant trois années du déficit annuel 
sur les intérêts à payer par ladite caisse, ensemble 
fr. 380,739-20; 

2° D'autoriser l'administration à réappliquer en terres 
arables non vendues, comprises pour une somme de 
fr. 397,615-05 ^parmi les biens formant voies et moyens 
de l'hôpital Saint-Jean : A. le produit, encaissé au profit 
des hospices et de la bienfaisance, des ventes de terrains 
faites antérieurement, sous la réserve expresse d'en 
remployer le montant en biens ruraux; B. les sommes 
provenant de remboursements de capitaux. 

Par contre, les terres arables appartenant aux voies 
et moyens seraient transférées aux hospices et à la 
bienfaisance, chacun pour sa quote-part; 

3° De demander le retrait de l'arrêté royal du 5 octobre 
1827, en ce qu'il affecte certains biens à la construction 
de l'hôpital Saint-Jean. 

Par résolution du 9 décembre 1856, le Gonseil des 
hospices adhéra aux propositions de la commission 
mixte. Le conseil communal donna également son adhé- 
sion à ces propositions (a), qui furent sanctionnées par 
arrêté royal du 18 juin 1857, inséré au Moniteur du 21. 

En exécution de cet arrêté royal, une somme de 
fr. 380,739-20 fut versée par la ville dans la caisse des 
voies et moyens, et le Conseil, par résolution du 7 août 
1857, décida de reprendre les terres arables faisant 
partie des voies et moyens, jusqu'à concurrence de 
fr. 291,630-05, pour le compte des hospices généraux, et le 
surplus, ou fr. 105,985, pour le compte de la bienfaisance. 



(0 Voir Bulletin communal, séances du conseil communal des 20 et 27 décembre 1856. 
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Voulant liquider immédiatement le compte des 
constructions de l'hôpital Saint-Jean, le Conseil résolut, 
le 14 août 1857, de faire reprendre par les hospices 
généraux le restant des propriétés formant voies et 
moyens, et d'imputer sur le compte : Capitaux rem- 
boursés desdits hospices généraux, ce qui restait encore 
à payer par la caisse des travaux. 

Cette résolution fut approuvée par le conseil commu- 
nal, en séance du 19 septembre 1857 (1). 

Des comptes annuels et spéciaux, dressés par le rece- 
veur général des hospices, des recettes et des dépenses 
des travaux de construction de l'hospice Pachéco et de 
l'hôpital Saint-Jean, ont été transmis au collège des 
bourgmestre et échevins, après avoir été vérifiés et 
approuvés par le Conseil. 

Lorsqu'enfin la liquidation fut entièrement terminée , 
il fit parvenir au collège, le 29 octobre 1858, un compte 
général de toutes les recettes et dépenses faites par 
la caisse des voies et moyens depuis son origine. Ce- 
compte a été approuvé par le conseil communal, en 
séance du 15 janvier 1859. 

Peu après l'achèvement de la construction de l'hôpital 
Saint-Jean, et dès que les malades y furent admis, le 
Conseil décida, par résolution du 5 septembre 1845, 
n° 4342 (2), de faire placer sur les murs du péristyle de 
la porte d'entrée principale, des inscriptions rappelant 

(0 Pour tout ce qui concerne la liquidation de la dette des travaux de construction 
de l'hôpital Saint-Jean, voir dossier intitulé: Demande du collège de connaître la dette 
relative à la construction de l'hôpital Saint-Jean, arrêtée au 31 décembre 1855, et de lui 
transmettre le relevé des propriétés restant à aliéner , affectées à l'amortissement de cette 
dette. Carton 9. Aliénations. Voies et moyens. 

(î) Voir registre aux procès-verbaux des travaux du nouvel hôpital Samt-Jean , n° 15, 

page 378. 
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le passé de cet établissement et de consacrer une place 
particulière pour rappeler la mémoire de son fondateur 
et de tous ses bienfaiteurs en général. 

Comme le Conseil n'avait pas qualité pour parler au 
nom de la ville entière, il pria le conseil communal de 
s'associer à lui pour rendre un hommage de gratitude 
à la mémoire de ceux qui ont tant mérité des pauvres 
et de la cité, en sanctionnant par un vote solennel une 
expression de reconnaissance publique. 

A cet effet, il transmit au collège une expédition de la 
résolution du 17 juin 1846 (i), portant entre autres : 

« L'inscription suivante : 

A LA 

PIEUSE ET PERPÉTUELLE MÉMOIRE DE 

HENRI I", 

DUC DE BRABANT, 
AU 

FONDATEUR 
ET AU PLUS GRAND 
BIENFAITEUR 
DE L'HÔPITAL SAINT-JEAN. 

A LA 

PIEUSE ET PERPÉTUELLE MÉMOIRE 
DE TOUS LES 

BIENFAITEURS 

DE L'HÔPITAL SAINT-JEAN. 
BRUXELLES TOUJOURS RECONNAISSANTE. 

RÉSOLUTION DU CONSEIL DES HOSPICES 
DO 47 JUIN 1816. 



VOIE DU CONSEIL COMMUNAL 
DU 48M. 



(i ) Voir registre n« 15 aux procès-verbaux des travaux du nouvel hôpital Saint-Jean. 
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» sera mise sous le péristyle de la porte d'entrée princi- 
» pale du côté droit, dans le panneau du milieu, en 
» réservant les deux panneaux latéraux pour y inscrire 
» les noms des bienfaiteurs de l'hôpital individuelle- 
» ment. » 

Le vote réclamé du conseil communal, fut donné par 
celui-ci en séance du 25 novembre 1846 (1). 

Dans les trois panneaux du côté gauche du péristyle , 
le Conseil a fait graver : dans celui du milieu, le plan 
de l'hôpital; dans le premier, les faits historiques 
concernant l'établissement; et dans le troisième, les 
faits relatifs à sa reconstruction. 

Toutes ces inscriptions, taillées dans la pierre, furent 
achevées dans le courant de l'année 1847, et, afin d'hono- 
rer l'anniversaire de la donation faite en 1204, pendant 
les vigiles de l'Assomption , par Henri I er , du droit de 
tonlieu qu'il levait à Bruxelles, le Conseil a ordonné, 
par résolution du 13 août 1847 (2), de faire découvrir 
lesdites inscriptions le lendemain, étant la vigile de 
l'Assomption de cette année et le 643 e anniversaire de 
la donation prérappelée. 

En 1858, par résolution du 27 avril (5), le Conseil a 
également décidé de placer, dans les niches du vestibule 
de la porte d'entrée principale de l'hôpital Saint-Jean, 
deux statues représentant, l'une Henri I er , duc de Brabant, 
fondateur de l'hôpital Saint-Jean, et l'autre, Charles- 
Quint, fondateur de la Suprême Charité. 



(i) Voir le dossier du dataire, carton 173. Voies et moyens. 

(ï) Voir cette résolution au registre n° 7 des procès-verbaux d'administration générale. 
Voir également le dossier du dataire. 
( s) Voir cette résolution au registre n» 17 des procès-verbaux d'administration générale. 
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Ces statues, en pierre de Caen , ont été exécutées, la 
première par M. Charles-Auguste Fraikin et la seconde 
par M. Pierre Puyenbroeck (1). 

Le nombre de lits pour malades à l'hôpital Saint-Jean 
est de 500; il pourrait être considérablement augmenté. 
En cas de besoin et au moyen de quelques appropria- 
tions, 800 malades y trouveraient asile. 

11 y a aussi un quartier distinct et séparé pour les 
aliénés , pouvant contenir trente insensés , dont quinze 
du sexe masculin et quinze du sexe féminin. Ils n'y 
restent que le temps nécessaire pour bien constater leur 
état, et sont envoyés du dépôt de l'hôpital, soit à la 
colonie de Gheél, soit dans des établissements fermés. 

Dans les dépendances de l'hôpital, on a également 
établi, indépendamment de tout ce qui est nécessaire 
au service : 

Le siège et les bureaux du Conseil, ainsi que ses 
archives; 

L'hospice de la maternité, depuis le 1 er décembre 1843; 

L'hospice des enfants trouvés, depuisle 1 er janvier 1851; 

La boulangerie générale, qui fournit le pain à tous les 
établissements, ainsi qu'à la bienfaisance; 

Le magasin central des denrées alimentaires; 

Le magasin central des objets de vêtement et de 
coucher, 

Et la pharmacie centrale. 

L'hôpital Saint-Jean possède un cabinet de pièces 
anatomiques et pathologiques, ainsi qu'une bibliothèque 



( i ) Voir le dossier : Placement sous le péristyle de la porte d'entrée de l'administration 
de deux statues représentant, l'une Henri I er , et l'autre Charles-Quint. Carton n° 173, 
Voies et moyens. ; - 
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contenant plus de 1,900 ouvrages. Une somme de 200 
francs est consacrée annuellement à l'accroissement 
de cette bibliothèque. 

Le premier règlement arrêté par le Conseil pour l'ad- 
ministration intérieure de l'hôpital Saint-Jean, porte la 
date du 29 mai 1832 et le titre de : Instructions provisoires 
pour l'administration intérieure de l'hôpital Saint-Jean. 

Ces instructions provisoires ont été remplacées par un 
règlement en date du 14 avril 1843, qui fut approuvé, le 
29 août de la même année, par le collège des bourgmestre 
et échevins. 

De nombreuses modifications ayant été introduites 
dans les services de l'hôpital Saint-Jean depuis l'adop- 
tion de ce règlement, le Conseil en arrêta un nouveau 
et le rendit commun à l'hôpital Saint-Pierre, cet établis- 
sement étant administré d'après les mêmes bases et les 
mêmes principes que l'hôpital Saint-Jean. 

Ce dernier règlement, arrêté par le Conseil le 
22 avril 1859, a été approuvé, le 25 juin suivant, 
par le conseil communal» 

13. 

HOPITAL SAINT- PIERRE. 

Nous avons dit au paragraphe précédent que l'on ne 
connaît pas la date exacte de la fondation de l'hôpital 
Saint-Jean. On ignore également l'époque précise de la 
fondation de l'hôpital Saint-Pierre. Cependant, on la 
reporte au xn e siècle. 

Cet hôpital, érigé sur une partie de l'emplacement qu'il 
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occupe encore aujourd'hui, a été établi pour y soigner 
les malheureux atteints de la lèpre, maladie contagieuse 
que l'on ne connaît plus de nos jours. 

Sanderus désigne, comme ayant été la première 
supérieure de cet établissement, une nommée Pétronille 
Demol, décédée en 1179 (1). 

Selon Grammaye, Henri I er , duc de Brabant, le même 
souverain qui avait donné une existence légale à l'hôpital 
Saint-Jean, affecta, en 1213, de concert avec le magistrat, 
un terrain à la fondation d'une léproserie (2). 

Ce qui est certain, c'est qu'au mois de décembre de 
cette dernière année, le cardinal de Saint-Étienne 
sur le Mont Cœlius, légat apostolique, permit aux 
pauvres lépreux de Bruxelles de faire célébrer à 
huis clos l'office divin dans leur chapelle, pendant 
les interdits (3). 

Il est donc hors de doute qu'un établissement pour les 
lépreux existait à cette époque. Peu après, en 1220 (4), 
l'évêque de Cambrai, Jean de Béthune, le même qui 
arrêta le premier règlement pour l'hôpital Saint-Jean, en 
donna un autre pour les personnes des deux sexes qui se 
dévouaient au service des malheureux atteints delà lèpre. 

Il confia la direction temporelle de l'établissement à 
quatre notables (5), comme il avait confié, peu d'années 
avant, l'administration temporelle de l'hôpital Saint-Jean 
également à quatre notables. 



(1) Chorographia Sacra Brabantiae , tome II, pages 150 et suivantes. 

(2) Antiquitates illustrissimi ducatus Brabantiae. 

(s) Voir le cartulaire de l'hôpital Saint-Pierre, aux archives de l'administration, 
registre H, n° 12, folio 1. 
{*) Sanderus, loco cit. 
(s) Sanderus, loco cit. 
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Au mois d'octobre 1250, le pape Innocent IV, voulant 
protéger cette utile institution , défendit à qui que ce fût 
d'exiger la dîme des propriétés de la léproserie (1). Le 4 
des ides de juin 1251 , le légat apostolique , cardinal 
Hugues de Sainte-Sabine, accorda des indulgences aux 
fidèles qui procureraient au maître et aux frères de la 
maison des lépreux à Bruxelles, le moyen de bâtir leur 
église, leur cloître et leurs autres bâtiments (2). 

Dès l'origine, la léproserie de l'hôpital Saint-Pierre 
a été soumise à la juridiction du magistrat. 

Les comptes de cette maison lui étaient rendus et ont 
continué à l'être jusque vers la fin du siècle dernier (3), 
quoique, depuis environ 200 ans, l'hôpital eût été 
converti en couvent, où plus aucun malade n'était reçu, 
comme nous le dirons plus loin. 

Par une ordonnance du mois de décembre 1265, 
l'amman, les échevins, les jurés et les bourgeois de 
Bruxelles disposent qu'aucun lépreux étranger à la ville 
ne sera reçu dans la léproserie, s'il n'apporte avec lui au 
moins une somme de 40 sols de Bruxelles pour sa 
pitance, ainsi que les vêtements, la chaussure, les lite- 
ries et les autres objets nécessaires à son entretien (i). 

Un ancien règlement, transcrit à la première feuille 
du cartulaire de Saint-Pierre (5) et dont il serait difficile 
de déterminer la date exacte, stipule que ceux qui seront 



( t ) Cartulaire de l'hôpital Saint-Pierre, registre H , n° 14, folio 499. 

(») Cartulaire de l'hôpital Saint-Pierre, registre H, n° 12, folio 3. 

(s) Voir le rapport du magistrat de Bruxelles , de 1776 , registre H, n° 1560. 

(t) L'original de cette ordonnance se trouve aux archives des hospices, carton H, n" 1. 
Cette ordonnance est transcrite aussi dans le cartulaire de l'hôpital Saint-Pierre, registre H, 
n" 14, folio 400. 

(s) Registre H, n° 12. 
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atteints de la lèpre, avant d'être devenus bourgeois, ne 
pourront être admis à cet hôpital. Le même règlement 
dispose que, pour être admis, les malades devront donner 
G (100) sols et les objets nécessaires; que ceux qui ne 
sont pas mariés et qui n'ont pas d'enfants, devront 
donner leurs biens à l'hôpital, et que ceux qui ont des 
enfants ou une femme, devront partager leurs biens 
entre ces derniers et l'établissement. 

Les femmes enceintes n'étaient reçues qu'après leurs 
relevailles. A cet égard, le règlement s'exprime comme 
il suit : 

» Item, ware oock eenige poirteresse besmet die 
v kindt droeghe, men soudse niet ontfaen vore datse 
» des kindts genesen is en haren kerckganck gedaen 
» heeft. » 

A cause sans doute de l'augmentation dans le nombre 
des lépreux, on devint plus sévère sur les admissions. 

En 1269, la léproserie fut fermée aux étrangers et 
à tous ceux qui ne pouvaient payer un droit d'entrée 
d'une demi-livre de gros, gagnée sans mendier (i). 

Plus tard, par le motif que le nombre des bourgeois 
de la banlieue s'était considérablement augmenté, le 
magistrat arrêta, le 13 février 1408 (nouveau style), que 
l'on n'admettrait plus à la léproserie que les bourgeois 
ou habitants de Bruxelles, demeurant dans la ville ou sa 
franchise, depuis deux ans au moins, avant d'avoir 
contracté la maladie (2). 

Jean I er , à l'exemple de son prédécesseur, le duc 



(i) Histoire de Bruxelles, par Henné et Wauters, tome 3, page 428. 
(ï) Cartulaire de l'hôpital Saint-Pierre, registre H, n° 12, folio 2. 
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Henri I er , protégea la léproserie de Saint-Pierre. La 
6 e férié après lsetare 1269 (nouveau style, 1270), il lui 
accorda un privilège, daté de Yal-Duchesse (Auderghem), 
par lequel il déclare et garantit les maisons et les ter- 
rains des lépreux, à Obbrussel, possession de franc-alleu, 
et se constitue leur avoué (i). 

Par une nouvelle charte du jeudi avant la St. -Nicolas 
1270 (4 décembre), le même duc ordonna à tous ses 
officiers de protéger les maître et frères de la maison 
des lépreux de Bruxelles (2). 

D'un acte daté des vigiles de l'Assomption 1292, par 
lequel un nommé Henri De Herfte achète son entretien 
à la maison des lépreux, il résulte qu'à cette époque, 
il y avait à cet établissement des frères, des sœurs, un 
maître, une maîtresse et deux proviseurs (5). 

En septembre 1404 , le duc Antoine réduisit provisoi- 
rement de moitié les 104 corvées que lui devait annuel- 



(i ) Cartulaire de l'hôpital Saint-Pierre, registre H, n° 12 , folio 2, verso. 
(2) Cartulaire cité, folio 2, verso. 

(5) Archives de l'administration, carton H, n° 94. Cet acte porte entre autres : 
« Savoir faisons à tous ceux qui la présente verront, qu'Henri de Herfte a acheté et acquis 
» de la maison des lépreux d'Obbrussel, maître et maîtresse, frères et sœurs, par consen- 
» tement, volonté et conseil de maître Lymon, dit de Pede, chanoine d'Anderlecht, et 
» de Godefroid, dit Poortere, proviseurs de ladite maison, pour l'entretien dudit Henri, 
» vivres et manger et boisson et autres nécessités, telles que feu et lumière, habits et 
» chaussure sans exception. Puis encore toute jouissance que maître et maltresse, frères 
» et sœurs reçoivent et ont l'habitude de recevoir en toutes choses dans cette maison, doit 
» être accordée audit Henri, lequel aura en outre sa cour, et sur cette cour une chambre 
» montée d'un grenier, telle que cette chambre lui est assignée. Laquelle chambre ledit 
» Henri peut employer à sa guise ; et lesdits vivres et autres besoins désignés plus haut, 
» ainsi que la chambre et le grenier sont acquis par ledit Henri, pour 50 livres, 
» payées et comptées comptant par ledit Henri au maître et a la maîtresse. Ceux-ci 
» emploieront ledit argent, selon l'avis des proviseurs prérappelés, à l'usage manifeste 
» de la maison et à son utilité visible. Outre cela, ledit Henri a transporté et assigné 
» à la même maison des lépreux, après sa mort, tous ses biens quelconques et en 
» quelque lieu qu'ils se trouvent. Il ne se réserve que 10 livres , dont il pourra disposer 
» à sa guise, etc. » 
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lement la léproserie (î). Il renouvela cette concession 
en avril 1410, en considération de ce que l'hôpital, ayant 
à pourvoir à l'entretien d'un grand nombre de lépreux, 
de sept sœurs et de trois chapelains , était ruiné et les 
ladres réduits à mendier leur pain (2). 

Par diplôme donné à Arras, le 10 juin 1433, Philippe 
le Bon renonça, jusqu'à décision contraire, à toutes les 
corvées dont l'hôpital était tenu envers lui, eu égard 
à l'abaissement de la valeur de l'argent et de l'accroisse- 
ment de la misère qui avaient forcément amené une 
diminution dans le personnel de la léproserie , laquelle 
n'avait plus, à cette époque, qu'un seul chapelain au lieu 
de trois (3). 

Son fils, Charles le Téméraire, fut aussi un des bien- 
faiteurs de la léproserie de Saint-Pierre. 

Le 30 janvier 1467 (1468 nouveau style), il lui donna 
une rente de 52 livres de 40 gros, pour qu'on les employât 
au rachat des corvées dues à ses officiers (4). 

C'est la dernière donation des souverains du pays, en 
faveur de l'hôpital Saint-Pierre, dont il soit fait mention 
dans le cartulaire de cet établissement. 

Il est vrai que, dans le courant de la seconde moitié 
du xvi e siècle, les ravages de la lèpre diminuèrent et que, 
peu après, les cas en devinrent rares (5). 

Le 9 mars 1446, les bourgmestre et échevins arrêtè- 
rent un nouveau règlement pour l'admission des lépreux 
à l'hôpital Saint-Pierre. 

(0 Cartulaire de l'hôpital Saint-Pierre, registre H, n° 12, folio 4. 

(2) Cartulaire cité, folio 4, verso. 

(s) Cartulaire cité, folio S. 

( 4 ) Cartulaire cité , folio 6. 

(b) Histoire de Bruxelles, tome 3, page 429. 



D'après ce règlement, ceux qui avaient reçu des 
aumônes publiques ou qui ne pouvaient apporter une 
demi-livre de gros, n'étaient pas admis. Les biens 
apportés par les malades appartenaient, à leur décès, 
à l'hôpital, et si quelqu'un d'entre eux avait encore des 
parents , ceux-ci , si leur état de fortune le permettait , 
étaient tenus de payer à l'établissement autant qu'ils 
auraient dû dépenser pour le malade, en le soignant 
chez eux d'une manière convenable (1). 

A mesure que la lèpre perdit son caractère contagieux 
et que les cas en devinrent peu à peu moins fréquents, 
on vit la léproserie se transformer insensiblement en 
couvent, « car il n'existe aucun acte de réforme ni de 
» consentement à ce nécessaire, soit du souverain, soit 
» du magistrat de cette ville (2). » 

Les frères en disparurent, mais les sœurs y restèrent. 
Celles-ci, de l'ordre de Saint-Augustin, reçurent, en 1611, 
un nouveau règlement de l'archevêque Van Hove, et, à 
dater de cette époque, elles abandonnèrent entièrement 
le soin des malades et vécurent sans observer la clôture, 
jouissant tranquillement des revenus de l'hôpital (3). 

En 1431, le vicaire général de l'évôché, Renaud Gayte, 
avait donné de nouveaux statuts à la communauté de 
l'hôpital Saint-Pierre et fixé le nombre des frères à quatre 
et celui des sœurs à sept (i). 

Mais, dans le diplôme prérappelé de Philippe le Bon , 
du 10 juin 1433, il est formellement dit qu'il n'y avait 



(, ) Voir carton H , n° 1 , et le cartulaire, registre H, n° 12 , folio 2. 

(s) Rapport du magistrat, de 1776. 

(s) Histoire de Bruxelles, page 430. 

(*) Mirœus, Opéra diplomatica, tome 3, page 60S, à la note. 



plus, à cette époque, que sept sœurs et un prêtre à la 
léproserie. 

Nous en concluons que c'est dans l'intervalle de 1431 
à 1433 que les frères ont quitté l'hôpital. 

Dans le rapport du magistrat de Bruxelles, de 1776, 
il est dit, à la vérité, qu'il résulte des comptes de l'hôpital 
qu'il y avait encore des frères à Saint-Pierre en 1498; 
mais l'examen de ce compte ( i ) prouve qu'il n'y est fait 
mention que de mambours et de sœurs. Le règlement 
de 1446 (2), dont nous avons parlé plus haut et qui est 
cité dans le même rapport, ne fait pas mention non plus 
de frères. 

Quoique le couvent eût remplacé l'hôpital, les comptes 
de cette maison , jusqu'à sa suppression , continuèrent 
à être rendus au magistrat (3). 

Le couvent de Saint-Pierre fut compris dans l'édit 
général du 17 mars 1783, par lequel l'empereur 
Joseph II supprima un grand nombre d'établissements 
monastiques, tant d'hommes que de femmes, qu'il 
considérait comme nuisibles à la religion et inutiles à 
l'humanité (4). 

Le 30 avril de la même année , le sieur Cuyten , com- 
missaire nommé ad hoc, signifia à la communauté réunie 
de Saint-Pierre l'édit prérappelé; il remit à chacune 
des religieuses un extrait imprimé qui mentionnait, 

(0 Registre H, n» 67, compte de l'hôpital Saint-Pierre de 1497 à 1499. 

(2) Cartulaire de l'hôpital Saint-Pierre, registre n" 12, folio 2. "* 

( s ) Rapport du magistrat de 1776. 

(*) Voir une copie de cet édit dans le dossier : Suppression du couvent de Saint-Pierre 
et établissement de l'hôpital, litt. A, carton H, n° 1. Pour les noms des couvents supprimés 
à Bruxelles qui ne se trouvent pas dans l'édit, voir Abrégé de l'histoire ecclésiastique civile 
et naturelle de la ville de Bruxelles, etc., par l'abbé Manu. Bruxelles, 1785, tome 1, 



— 45 — 



entre autres, les avantages accordés aux religieux et 
religieuses des couvents abolis (i). 

Ces avantages consistaient, en ce qui concerne les 
religieuses , savoir : 

1° Celles qui voudront passer dans un couvent de leur 
ordre dans un pays étranger, obtiendront la permission 
de s'expatrier , ainsi que les frais de voyage, mais elles 
n'auront pas de pension; 

2° Celles qui voudront entrer comme religieuses dans 
un couvent du pays , d'un ordre non supprimé, recevront 
à cette fin un secours annuel de 210 florins, qui sera 
porté à 280 florins pour celles qui se rendront dans des 
couvents de sœurs hospitalières; 

3° Celles qui rentreront dans le monde auront une 
pension annuelle de 300 florins, si elles n'ont pas atteint 
l'âge de 60 ans , et de 350 florins , si elles ont cet âge , ou 
à partir du jour qu'elles l'atteindront. 

Le commissaire Cuyten chargea un nommé Cattoir 
d'administrer provisoirement les biens du couvent. 
Les scellés furent apposés sur tout ce qui n'était pas 
nécessaire à l'usage journalier de l'église ou du couvent. 

Toutes les religieuses de Saint -Pierre préférèrent 
rentrer dans le monde, avec la jouissance de la pension 
allouée, plutôt que de se retirer dans un couvent de leur 
ordre à l'étranger ou dans un des couvents non suppri- 
més du pays (2). 



(» ) Une copie du procès-verbal dressé , le 10 mai 1785, par le sieur Cuyten, à l'occasion 
de la notification aux religieuses de Saint-Pierre de l'édit du 17 mars 1783, se trouve au 
dossier cité : Suppression du couvent de Saint-Pierre, etc., carton H,n»l. Le procès-verbal 
original repose aux archives du royaume, n» 1772. Au même dossier, se trouve un exem- 
plaire imprimé des conditions faites aux sœurs. 

(ï) Voir le procès-verbal prérappelé du 10 mai 1783. 
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Elles devaient avoir quitté l'établissement pour le 40 
ou le 12 juin 1783 ( i). 

Pendant l'été de cette année, une dyssenterie sévit 
à Bruxelles et fît de grands ravages parmi le peuple. Pour 
atténuer le mal . les lieutenants-gouverneurs prirent, 
sous la date du 30 juillet 4783, un arrêté par lequel ils 
décidèrent, entre autres, que les malades atteints de 
l'épidémie ne seraient pas admis à l'hôpital (2), et qu'une 
commission serait chargée de prendre toutes les mesures 
nécessaires (3). 

Sur le rapport de cette commission, la ville, par 
résolution du 10 septembre 1783, autorisa son trésorier 
et son receveur à faire, avec le nommé De Visscher, 
commissaire du couvent de Saint- Pierre, les dépenses 
nécessaires pour y traiter les malades atteints de la 
dyssenterie et d'employer deux sœurs noires pour les 
soigner (4). 

Cette résolution fut mise à exécution dès le 44 du 
même mois, ainsi qu'il résulte d'un rapport du magis- 
trat en date du 28 décembre 1784, dans lequel il est dit, 
entre autres : « le 14 septembre 1783, époque de l'établis- 
» sèment de l'hôpital provisionnel assigné au couvent 
» de Saint-Pierre, en cette ville, etc. (5) 



(i) Procès-verbal cité. 

4^™r^ qu,n s ' agit dans cet arrêté; <™> d - * - 

J^^X™' de CCt arrêté dans 16 dossier eM ■ Sa ^ du 8— 

le^^VnTLT *ï StadtM ' *•«- « 178. «finie» 

/Tce r 1 Z T d ° SS,er : Su PP res8i0D ^ couvent de Saint-Pierre. 
(s) Ce rapport concerne la répète du sous-curé (vicaire) de la paroisse de N -D Serrât 

:Tz:tâmTc^Tt de saint - pierre - (Arcwves ^ de ,a ^ 
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L'hôpital, établi à titre provisoire, fut maintenu; 
en 1786 , d'après ce que rapportent MM. Henné et 
Wauters, « la ville y avait déjà dépensé, pour l'entretien 
» des malades, 24,000 florins , et rien ne lui avait été 
» remboursé, malgré toutes les assurances que le gou- 
» vernement lui avait prodiguées (1). » 

Dans un édit du 30 août 1789, nommant le conseiller 
De Schell à la place de directeur en chef de l'hôpital 
Saint-Pierre, et le docteur Van Leempoel à celle de 
directeur particulier de tout ce qui a trait à la médecine 
et à la chirurgie, cet établissement est désigné sous 
le nom d'Hôpital Royal. Cet édit porte, entre autres : 
« L'empereur et roi, 

» La résolution que nous avons prise d'introduire 
» dans nos Pays-Bas, relativement aux établissements 
» destinés au soulagement de l'humanité souffrante, 
» la même organisation qui existe déjà à Vienne et 
» dans nos autres provinces héréditaires; faisant cesser 
» la direction momentanée de l'hôpital Saint-Pierre, 
>, à Bruxelles, dont s'était chargé provisoirement le 
» conseiller Burtin...., nous avons nommé, etc. (2). 

A la même époque (août 1789), disent MM. Henné et 
Wauters, « Trauttmansdorff (3) ordonna d'y élever des 
» constructions considérables; il fît annoncer que, dès 
» le 1 er septembre, on y recevrait, sans distinction d'état 
» et de maladie, tous les malades et les femmes en- 
» ceintes qui s'y présenteraient, et qu'on y entretiendrait 



( \ ) Histoire de Bruxelles , tome 3 , page 431 . 
( *) Dossier de la suppression du couvent de Saint-Pierre . etc. 
(») Le comte de Trauttmansdorff était ministre plénipotentiaire auprès des archiducs 
et président du conseil privé. 
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» les enfants qui y naîtraient. Mais tout se borna à cette 
» annonce (i). » 

Les constructions considérables ordonnées, d'après ce 
que rapportent MM. Henné et Wauters, ne furent pas 
élevées. Nous pensons que ces historiens se trompent 
en disant qu'il ne fut pas donné suite à l'avis de 
Trauttmansdorff, annonçant qu'à l'hôpital Saint-Pierre 
seraient reçus les malades sans distinction, les femmes 
enceintes, etc.; car, peu de temps après, cet établisse- 
ment était occupé par ces diverses catégories d'indigents, 
ainsi que par des infirmes et des hideux. 

En 1790, l'hôpital Saint-Pierre était donné en régie à 
un sieur Drugman; cela résulte d'une ordonnance de 
payement de la somme de 20,000 florins de Brabant, 
délivrée le 8 novembre 1792 au profit dudit Drugman, 
et dans laquelle il est dit : « à compte de celle (somme) 
» qui passe les trente mille florins qui lui revient du 
» chef de son entreprise dudit établissement, depuis 
» le 1 er du mois de décembre 1790 jusqu'au 1 er du mois 
» d'août dernier (2). » 

Les sommes dues au sieur Drugman étaient payées 
sur la caisse de religion. On désignait sous ce nom 
la caisse dans laquelle était versé le produit de la vente 
des biens des couvents supprimés par l'édit du 17 
mars 1783. L'entreprise du sieur Drugman vint à cesser 
le 31 juillet 1792. 

« A cette époque, le gouvernement autrichien prit de 
» nouveau à lui l'administration de cet hospice, qui fut 



0 ) Histoire de Bruxelles, tome 3, page -431. 

( 2 ) Dossier intitulé : Créance de la veuve Drugman, etc., carton C, n° 340, hôpital Saint- 
Pierre , Anciennes affaires. 
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» confiée à M. Drugman, auquel on adjoignit un 
» contrôleur (i). » 

Ce système resta en vigueur jusqu'à la seconde entrée 
des troupes françaises en Belgique, le 14 juillet 1794. 
A cette époque, l'administration de l'hôpital Saint-Pierre 
fut confiée à une commission particulière, et cet éta- 
blissement prit le nom de Grand Hospice civil. 

A la même époque, le gouvernement autrichien devait 
au directeur et à différents fournisseurs au delà de 
34,000 florins, tandis qu'il n'y avait en caisse que 3,610 
florins 3 sols et 3 deniers. Comme la dette faite sous 
le régime autrichien n'incombait pas aux hospices de 
cette ville, ceux-ci refusèrent de la payer, et la somme 
de 3,610 florins en caisse fut distribuée, au marc le 
franc, entre les créanciers (2). 

Les contributions de guerre que les Français levèrent 
dans le pays , imposèrent de grands sacrifices à l'hôpital 
Saint-Pierre. La part de celui-ci fut fixée à trente mille 
livres, dans la contribution dont était frappée la ville 
de Bruxelles (3). 

Pour y faire face, on dut aliéner à vil prix une 
partie des biens de cet établissement charitable, et les 
membres de la commission particulière sollicitèrent 
des secours de l'administration municipale, à l'effet 
de « subvenir à l'état des malheureux confiés à leurs 
» soins (*). » 

{t ) Voir la pétition de la veuve Drugman, en date du 30 mai 1809, au dossier cité. 
(ï) Voir la pétition de la veuve Drugman et la Tésolution du Conseil des hospices 
du 12 juillet 1811. Registre aux procès-verbaux des hospices, n° 13, C, 1081. 
(s) Voir carton 3, n» 340, Vieilles affaires. 

(*) Voir l'extrait du registre aux arrêtés et délibérations de l'administration municipale 
de la commune et du canton de Bruxelles , séance du 28 frimaire an VI , carton C, n» 340, 
Vieilles affaires. 
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Lors de la création des commissions d'hospices et des 
bureaux de bienfaisance par les lois de l'an V, la com- 
mission particulière de l'hôpital Saint-Pierre voulut 
conserver l'administration de cet établissement ( 1 ); mais 
ses prétentions ne furent pas accueillies, et la gestion 
dudit hôpital, comme celle de tous les autres hospices 
de cette ville, fut confiée à la commission des hospices 
civils de Bruxelles. 

A cette époque, les revenus de l'hôpital Saint-Pierre ne 
s'élevant plus qu'à la somme annuelle de 6,000 florins 
environ ( 2 ), l'on j oignit à la dotation de cet établissement 
les biens des hôpitaux de Saint-Julien, Saint-Corneil , 
Saint-Jacques et Saint-Laurent, fondés pour y loger et 
nourrir les pauvres pèlerins, et dans lesquels on ne 
recevait plus, déjà au siècle dernier, d'après le rapport 
du magistrat de 1776 , « que des vagabonds ou des gens 
» qui n'ont ni profession, ni métier, ni domicile certain, 
» ni bien pour subsister ; qui, sous prétexte d'aller visiter 
» les lieux saints , parcourent toutes les villes d'Europe 
» où se trouvent de tels hôpitaux et y enlèvent aux 
» pauvres habitants une grande partie des aumônes. 
». 

» Ces hôpitaux ne sont plus que des réceptacles de gueux 
» et de gens sans aveu, qui n'y vont que pour se nourrir 
» aux dépens de la fondation. » 

Au mois de frimaire an V, il y avait à l'hôpital Saint- 
Pierre 77 enfants en nourrice et 106 malades, y compris 
les femmes enceintes, les infirmes et les hideux ; plus 



(1) "Cela résulte d'une lettre du ministre de l'intérieur, en date du 2 nivôse an VI, 
dossier : Vieilles affaires, carton C, n° 340. 
(î) Notes relatives à l'hôpital Saint-Pierre, carton C, n° 340, Vieilles affaires. 
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un malade à six escalins par jour, trois malades à trois 
escalins et sept prisonniers malades (1). Puis après, on y 
reçut également les syphilitiques. 

Le 1 er de l'an XI, l'hôpital contenait 252 blessés, 
fiévreux, femmes enceintes ou accouchées, enfants 
nouveau-nés, syphilitiques, etc. Pendant cette année, 
il est entré 2,046 malades; 1,791 en sont sortis et 
247 y sont décédés; de sorte qu'au 1 er de l'an XII, 
il restait 260 malades infirmes, etc. (2). 

En ce qui concerne les prisonniers malades, traités à 
l'hôpital Saint-Pierre , l'administration centrale du dé- 
partement de la Dyle , par arrêté du 17 ventôse an Y1I, 
fixa la rétribution journalière à payer pour chaque 
individu à fr. 1-25 par jour (5). Ce prix fut réduit à 
un franc, par arrêté du préfet du 24 ventôse an X (*). 

La pharmacie de l'hôpital fournissait les médicaments 
nécessaires aux malades traités à la maison d'arrêt (5), 
située alors près de la porte de Laeken, dans l'ancien 
hospice des aliénés. 

Le 28 août 1809, une infirmerie fut établie dans cette 
maison d'arrêt, et l'hospice de l'Infirmerie, qui se trou- 
vait à proximité, fut chargé de fournir le linge, ainsi 
que la nourriture et les médicaments prescrits aux 
prisonniers malades par le médecin de la prison («). 



(,) Notes relatives à l'hôpital Saint-Pierre, carton C , n° 340, Vieilles affaires, 
(i) Voir le rapport du directeur, en date du 1" fructidor an XII, carton C, n» 338, 
hftDital Saint-Pierre, Renseignements statistiques. 
( ,) Voir une copie de cet arrêté au carton C, n» 334, hôpital Saint-Pierre , Prisonmers 

malades. 

fil Voir conie de cet arrêté au carton cité. 

Vo r let Te au préfet, en date du4juillett809, cartonC,n»334,Prisonn.er S malades, 
s) Voir lettre du préfet, du 27 août 1809, carton cité, et la lettre avec annexes du 
directeur de l'hospice de l'Infirmerie, du 16 février 1810. 
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Les frais de traitement restèrent fixés à un franc par 
jour et par individu, ainsi qu'il résulte des états 
mensuels. Mais, dès le 17 février 1810 (i), le préfet 
demanda, à cause de l'exiguïté de l'infirmerie établie 
à la maison d'arrêt, de préparer dans les hôpitaux des 
places pour recevoir les prisonniers atteints de fièvres et 
de maladies endémiques. Ensuite de cette demande, les 
prisonniers malades furent de nouveau reçus à l'hôpital 
Saint-Pierre, où une salle leur fut exclusivement 
destinée. 

Parmi les prisonniers malades, traités à l'hôpital 
Saint-Pierre, on remarque, en 1813, l'ancien maire 
d'Anvers, de Weerbrouck, poursuivi du chef de dila- 
pidations du produit de l'octroi, mais acquitté par 
la cour d'assises de Bruxelles, et dont le procès 
eut tant de retentissement dans le pays et même à 
l'étranger (2). 

Sous le gouvernement hollandais, les prisonniers 
malades continuèrent à être admis et traités à l'hôpital 
Saint-Pierre. Il était payé un demi-florin, ou 50 cents, 
par jour et par individu pour leur entretien. 

Sur la demande, en date du 13 novembre 1828, du 
conseil d'administration de la prison, où l'on venait 
d'établir une infirmerie, le Conseil, par résolution du 
18 novembre suivant, ordonna au directeur de l'hôpital 
Saint-Pierre de faire fournir la nourriture aux pri- 
sonniers malades, lesquels, depuis cette époque, furent 
tous traités, à de rares exceptions près, à la prison, où 



('1 ) Voir cette lettre au carton cité. 

( î) Voir la lettre du Conseil , du 28 mai 1813 , à M. le procureur impérial , et la réponse 
de celui-ci, du 29 mai , carton C , n° 354, Prisonniers malades. 
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les médicaments leur étaient fournis par les hôpitaux 
militaires (1). 

Le prix de la journée d'entretien fut réduit alors de 50 

à 30 cents (2). 

L'hôpital Saint-Pierre continua à fournir la nourriture 
aux détenus malades jusqu'au mois de juillet 1837, 
époque à laquelle l'administration des prisons pourvut 
directement à leur alimentation, comme à celle des 
autres prisonniers (3). 

Nous avons rapporté plus haut que les infirmes, tant 
hommes que femmes, étaient admis à l'hôpital Saint- 
Pierre. Le préfet s'éleva contre cet état des choses et émit 
l'avis, par lettre du 17 nivôse an VIII (i), que les lits de 
l'hôpital devaient être réservés exclusivement aux indi- 
gents atteints de maladies aiguës. Le 27 nivôse an IX, 
il rappela que l'admission des vieillards et des infirmes 
était contraire au but de cet établissement, et demanda 
que, sans délai, on lui soumit des propositions d'une 
exécution prompte et surtout économique pour la 
réunion des incurables dans un hospice particulier. 
Il terminait en invitant l'administration « à ne plus re- 
» cevoir, à l'avenir, ni vieillards, ni hideux, ni infirmes 
» quelconques au grand hospice (5). » 
Ce ne fut cependant que longtemps après que l'on 



(0 Voir la lettre de l'administration des prisons du 13 novembre, au carton 354, Pen- 
sionnaires malades. Voir également, pour le même objet, la lettre du directeur de l'hôpital 
Saint-Pierre, du 30 décembre 1828, classée a ce carton. 

(2) Voir lettre du secrétaire général au directeur de Saint-Pierre, du 14 janvier 1829 , 
carton cité. 

(s) Voir les états mensuels au carton 356. 

\i) Voir cette lettre au carton C, n° 347, hôpital Saint-Pierre, Infirmes, 
(s) Cette lettre du préfet, du 27 nivôse an IX, est classée au carton C, n* 347, hôpital 
Saint-Pierre, Inlirmes. 
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retira les vieillards, infirmes, etc., de l'hôpital Saint- 
Pierre. 

Les hommes furent transférés, à la fin du mois de 
décembre 1808, dans des locaux appropriés de l'ancien 
couvent des Alexiens (i), où déjà, en vertu d'un arrêté 
du préfet, du 8 messidor an XI, on avait réuni les quatre 
hospices de vieillards existant à Bruxelles ( Vander 
Haegen, Calvaire, Douze-Apôtres et Saint-Christophe) (2). 

Quant aux femmes, elles furent transférées, dans le 
courant du mois de novembre 1811, à l'hospice de 
l'Infirmerie, au Béguinage (3). 

Depuis lors, on n'a plus reçu à l'hôpital Saint-Pierre 
les vieillards, les infirmes, etc. 

Quant aux syphilitiques, ils étaient admis à l'hôpital , 
lorsque la maladie ne permettait pas de les traiter à 
domicile. 

Au mois d'août 1816, il y avait à l'hôpital Saint-Pierre, 
pour cette catégorie de malades, douze lits pour hommes 
et vingt et un lits pour femmes. 

Ce nombre de lits était suffisant à ladite époque (i); 
mais, peu après, le nombre des prostituées envoyées à 
l'hôpital augmenta dans une proportion effrayante. 

Par lettre du 29 août 1817 (5), le Conseil exposa à la 
régence : qu'anciennement les maîtresses et les maîtres 
des maisons de débauche étaient tenus de payer, à raison 



(1) Dans l'Histoire de Bruxelles, il est dit, tome 3, page 431, que les vieillards furent 
transférés aux Augustim. C'est probablement une erreur d'impression. 

(2) Henné et Wauters, tome 3, page 471. 

( 5 ) Voir pour ces transferts les résolutions du Conseil, des 17 mai , 2 septembre et 
9 décembre 1808 et 30 août 1811, ainsi que la lettre du directeur de l'hôpital Saint-Pierre, 
du 16 novembre 181 1 , classée au carton 347. 

(4) Lettre au gouverneur, en date du 27 août 1816, carton C, n» 358. 

(s) Voir cotte lettre, carton C, n» 338. 



de 2 francs par jour, les frais d'entretien des filles 
malades sortant de leurs maisons, et qu'en outre, un 
chirurgien (M. Forceille) était chargé de visiter les prosti- 
tuées deux fois par décade ; qu'actuellement les maîtres 
ou maîtresses de maisons renvoient les filles atteintes 
de la syphilis; que celles-ci augmentent le nombre des 
malades et retombent, à la fin, à la charge du gouverne- 
ment. 

La régence, à l'effet de remédier à cet état des choses, 
arrêta, le 18 septembre 1817, un règlement par lequel 
elle mit de nouveau à la charge des maîtres ou des maî- 
tresses des maisons de débauche, les frais d'entretien 
des filles publiques atteintes de syphilis. Ce règlement 
fixa à un florin P.-B. le prix de la journée d'entretien 
desdites filles; en cas de non-payement, on pouvait 
ordonner la fermeture de l'établissement (1). 

A partir du 15 janvier 1819, il fut interdit aux malades 
syphilitiques, en traitement à l'hôpital, de recevoir des 

visites du dehors. 

Malgré les mesures prises pour atténuer le mal, 
le nombre des syphilitiques continua d'augmenter. Le 
26 février 1823, il y en avait à l'hôpital Saint-Pierre 99, 
sur une population totale de 189 indigents malades, et 
tous étaient atteints d'affections tellement graves, qu'il 
n'en était aucun qui pût être traité à domicile (2). 

L'augmentation successive du nombre des malades 
en général, admis à l'hôpital Saint-Pierre, nécessita 
l'agrandissement des locaux destinés à les recevoir. 



( i ) Voir ce règlement au carton C, n° 358. 

(2) Lettre à la régence, du 4 mars 1823, carton cité. 
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Déjà, en l'an X, on construisit une nouvelle salle 
destinée aux prisonniers malades (i). 

En mars 1807, deux chambres , servant de magasin 
à la pharmacie, furent converties en salles pour les 
orphelines (2). 

Vers le milieu de l'année 1811 , l'église de l'hôpital 
Saint-Pierre fut ouverte au public en remplacement de 
la succursale des Minimes, dans laquelle on venait 
d'établir une des douze grandes manufactures de tabacs 
de l'empire (3). 

A cette occasion, on fit abattre les bâtiments qui for- 
maient l'angle de la façade de l'hôpital du côté de 
la grande cour, ainsi qu'une partie de la maison située 
au coin de la rue du Cercueil (aujourd'hui des Faisans), 
afin de rendre plus commode et plus saillante l'entrée 
principale de l'église (a). Les lits qui se trouvaient dans 
les anciens locaux de l'église, furent supprimés ou dépla- 
cés, et 140 malades furent évacués sur l'hôpital Saint- 
Jean ou placés dans les greniers (5). 

Par ces changements, les locaux qui restaient affectés 
au service des malades étaient loin de suffire; aussi 
fit -on construire immédiatement un grand corps de 
bâtiment, ayant deux étages, et dont la façade avait 



(0 Voir dossier intitulé: Salle succursale de l'hôpital Saint-Pierre, carton C, n°341, 
hôpital Saint-Pierre, Constructions. 

(2) Lettre du directeur, du 9 mars 1807, carton 341, et résolution du Conseil, 
du 10 mars 1807. 

(s) Pour plus de renseignements à cet égard, voir § 20 de ce chapitre : Aumôniers des 
hôpitaux. 

(*) Voir dossier : Appropriation de l'église de l'hôpital Saint-Pierre, carton C, n« 341, 
hôpital Saint-Pierre, Constructions. 

(b) Voir lettre du directeur, en date du 4 mai 1811, dossier : Appropriation de l'église 
de l'hôpital Saint-Pierre, carton C, n° 341, etl'arçêté du préfet, du 23 mai 1811, au dossier 
intitulé : Grand bâtiment de l'hôpital Saint-Pierre, même carton. 



au rez-de-chaussée 15 fenêtres et 16 à chacun des deux 
étages (i). 

La dépense de cette construction fut évaluée à 
fr. 43,128-17(2); d'après les articles additionnels au 
cahier des charges, approuvé par le préfet le 29 mai 1811, 
les travaux devaient être commencés, au plus tard, le 
15 juin de ladite année, et complètement terminés 
le 1 er novembre suivant. 

En 1819, un corps de bâtiment avec un seul étage fut 
construit pour servir de pharmacie, de laboratoire, etc. 
La dépense fut évaluée à 14,902 florins 30 cents (3); 
pour y faire face, le Conseil fut autorisé à emprunter 
au mont -de -piété une somme de 16,000 florins, sur 
les fonds versés par l'administration et provenant des 
capitaux remboursés des hospices (*). 

A la fin de 1818, ou au commencement de 1819, la 
succursale des Minimes fut rouverte au public, et l'église 
de l'hôpital Saint-Pierre rendue au service exclusif de 
cet établissement. En 1821 , l'administration appropria 
de nouveau une partie de cette église au service de 
l'hôpital. Elle construisit, à l'étage, une salle pour les 
syphilitiques, et, au rez-de-chaussée, un logement pour 
l'aumônier, une salle de bains et un corps-de-garde. 
Le chœur fut converti en chapelle (5). 



(O Voir le cahier des charges, en date du 18 mai 1811, dossier : Grand bâtiment de 
l'hôpital Saint-Pierre, carton C, n» 341. 
(s) Voir le devis au dossier cité : Grand bâtiment, etc. 
(3) Voirie devis estimatif, du 21 août 1818, carton 341. 

(i) Résolution du Conseil, du 2 mars 1819, arrêté des états députés du Brabant méri- 
dional du 19 mars 1819, carton 341. 

(b) Voir lettres à la régence, des 7 juillet et 17 octobre 1820, et arrêté de celle-ci , 
duS avril 1821 , carton C , n» 341 , hôpital Saint-Pierre , Constructions. 



— 58 — 



La dépense, estimée à 16,257 florins 30 cents (i), fut 
couverte par l'emprunt fait au mont-de-piété, en 1819, 
lequel n'avait pas été employé , l'administration ayant 
pu acquitter, au moyen de ses ressources ordinaires, 
les frais de construction pour lesquels cet emprunt 
avait été autorisé (2). 

Toutes ces appropriations ne purent reculer au delà 
de 30 à 40 ans la reconstruction complète de l'hôpital 
Saint-Pierre. L'état de vétusté des bâtiments et l'insuffi- 
sance des locaux nécessitèrent cette reconstruction. 

Ensuite de divers rapports des chefs de service, signa- 
lant l'insalubrité et l'insuffisance des locaux affectés au 
traitement des malades syphilitiques, le Conseil, par 
résolution du 9 juin 1848, décida de construire un nou- 
veau quartier pour cette catégorie de malades. 

Les plans , soumis à cet effet au collège des bourgmes- 
tre et échevins , furent modifiés ensuite d'observations 
de la section des travaux publics du conseil communal , 
et arrêtés définitivement par le Conseil des hospices, 
le 25 mai 1849; ils ont été approuvés par arrêté royal 
du 14 octobre suivant, sauf une légère modification au 
projet de façade (3). 

Plus tard , un arrêté royal du 20 août 1850 , autorisa 
l'administration à changer les plans adoptés, en y 
établissant des entre-sols , dont la dépense fut évaluée 
à 3,200 francs (4). 

La construction totale, qui forme l'aile droite des 

(i ) Voir le devis du 6 octobre 1819 , carton 541. 

( a ) Lettre de la régence, du 10 novembre 1820 , carton 341 . 

(3) Voir dossier : Correspondance concernant la construction d'un nouveau bâtiment 
à l'hôpital Saint-Pierre. 
(i) Dossier : Construction de trois entre-sols dans le quartier des vénériens. 
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bâtiments élevés dans la cour, a occasionné une dépense 
de fr. 280,757-86. 

En vertu des arrêtés royaux des 15 mars et 21 novem- 
bre 1852, le Conseil a fait construire un nouveau mur 
de clôture et un trottoir à l'hôpital Saint-Pierre vers les 
rues aux Laines et des Marolles. La dépense a été de 
fr. 12,677-69; elle est comprise dans celle qui est citée 
ci-dessus (i). 

Sous la date du 2 septembre 1851 , n° 5923, le Conseil 
résolut de porter au budget des hospices de 1852 un 
premier crédit de 40,000 fr. , pour compléter les travaux 
d'appropriation en voie d'achèvement à l'hôpital Saint- 
Pierre, par la construction de l'aile gauche du bâtiment 
à front de la rue Haute (2). 

Cette résolution est motivée : 

« Sur ce que les cuisines, ainsi que le corps de logis 
» occupé par le directeur, le concierge et les bureaux, 
» sont dans un état de vétusté tel, qu'il n'est plus possible 
» d'y faire des réparations qui seraient de la dernière 
» urgence, si l'état des bâtiments le permettait; 

» Sur ce que l'emplacement actuel de la salle d'attente 
» et de visite des indigents, au centre de l'hôpital, 
» présente de graves inconvénients, outre que les 
» bâtiments sont dans un état de délabrement tel, que 
» toute réparation est impossible. » 

Aussitôt que le budget de 1852 fut sanctionné, le 
Conseil, par résolution du 14 novembre 1851 , approuva 
les plans pour la construction du bâtiment à front de la 
rue Haute. Des modifications ayant été proposées par la 



( 1 ) Voir dossier : Mur de clôture et trottoir de Saint-Pierre. 
(2) Dossier : Construction d'un nouveau bâtiment. 
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section des travaux publics du conseil communal, 
le Conseil des hospices soumit, le 17 février 1852, un 
nouvel avant-projet, qui, après examen par le conseil 
communal, fut arrêté définitivement par le Conseil des 
hospices, le 11 mai 1852, et approuvé par arrêté royal du 
23 février 1853, sauf quelques changements indiqués par 
la commission royale des monuments. 

D'après ces plans, la partie de bâtiment existant 
à droite de l'entrée principale devait être maintenue, 
sauf à l'approprier pour la relier au bâtiment à 
reconstruire; mais, sous la date du 13 mars 1855, 
le Conseil prit la résolution ci-après, reproduite en 
extrait (î) : 

« Considérant : 

» 1° Que, par suite des modifications apportées au 
» plan primitif de la façade , il serait dangereux de con- 
» server le mur vers la rue de l'ancien bâtiment, attendu 
» que ce mur ne réunit pas les conditions de solidité 
» voulues, en premier lieu, pour supporter la surcharge 
» de l'entablement et de l'attique du couronnement de 
» pierre de taille, et, en second lieu, pour y pratiquer 
» les entailles nécessaires au placement de la plinthe du 
» cordon de l'étage et des encadrements de croisées; 

» 2° Que les poutres et les gîtes du bâtiment existant 
» ayant fléchi, il y aurait à les relever et, par suite, à 
» renouveler le plancher qui se trouverait hors d'état 
» d'être remis; que, dans cet état des choses, il convient 
» de substituer au gîtage le système de poutrelles de fer, 
» tel qu'il est établi dans les constructions nouvellement 



(i ) Dossier : Reconstruction de la partie de bâtiment qui devait être appropriée. 
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» érigées à front de la rue Haute, et de mettre ainsi 
» le bâtiment entièrement à l'abri de l'incendie; 

» 3° Que, d'après le devis approuvé par l'arrêté royal 
» précité , la toiture du bâtiment existant doit être 
» remplacée; 

» Considérant que, par ces motifs, il serait préférable 
» de reconstruire entièrement la partie du bâtiment 
» dont il s'agit, ce qui, tout en faisant une construction 
» neuve, permettra de prolonger en ligne droite la 
» galerie centrale de dégagement , et de mettre la 
» distribution de ce nouveau bâtiment entièrement 
» en rapport avec l'autre; 
» A résolu : 

» La partie de bâtiment à front de la rue Haute et à 
>> droite de l'entrée principale, sera entièrement recon- 
» struite d'après les plans et devis ci-dessus visés. » 

Cette résolution fut approuvée par arrêté royal du 21 
juin 1855, à la condition d'apporter aux plans quelques 
légères modifications énoncées dans les rapports du 
conseil supérieur d'hygiène publique et de la commis- 
sion royale des monuments. 

En 1856, l'administration a fait construire un trottoir 
à front de la rue Haute. Ce travail a été entrepris par le 
sieur Sotteau, suivant convention du 22 février 1856 , 
approuvée, le 4 mars suivant, par le collège des 
bourgmestre et échevins de Bruxelles , et a occasionné 
une dépense de fr. 2,109-44. 

Un arrêté royal du 29 octobre 1857 a sanctionné 
la résolution du Conseil, en date du 1 er mai précédent, 
ayant pour objet de faire construire une nouvelle salle 
d'anatomie. 
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Les travaux exécutés d'après les plans de M. l'architecte 
Partoes fils, légèrement modifiés par la commission 
royale des monuments, ont été entièrement achevés 
en novembre 1859 (1). 

Les anciennes constructions restantes, c'est-à-dire 
l'aile gauche et le bâtiment central dans la cour, étaient 
également tombées dans un état de délabrement tel, que 
toute réparation à y faire aurait été onéreuse et que leur 
réédification était devenue indispensable. 

Le Conseil, pénétré de cette considération, a, sous la 
date du 18 février 1859, soumis à l'autorité compétente 
sa résolution du même jour, décidant de compléter la 
reconstruction de l'hôpital Saint-Pierre (2) : 

1° Par un bâtiment à ériger à l'aile gauche de cet 
établissement pour le service des malades et semblable 
à celui formant l'aile droite , construit en 1850; 

2? Par un corps de bâtiment central, reliant ces deux 
quartiers de malades, et qui comprendra les cuisines et 
dépendances, les réfectoires, les magasins, les salles de 
convalescents, la chapelle, etc. ; 

3° Par le déblai et le pavage de la cour, la construction 
des troittoirs et la plantation des préaux. 

Le devis de ces travaux s'élève à 678,000 francs , non 
compris les honoraires de l'architecte, fixés à 5 %. 

Un arrêté royal du 18 juillet 1859, inséré par extrait au 
Moniteur du 20 du même mois, a approuvé la résolution 
prérappelée du Conseil , du 18 février de ladite année. 



(O Dossier: Demande d'autorisation aux fins de construire à l'hôpital Saint-Pierre une 
nouvelle salle d'anatomie. 

( 2 ) Dossier : Plan des nouvelles constructions à ériger à l'hôpital Saint-Pierre. Ce plan , 
ainsi que ceux des constructions achevées, est l'œuvre de M. Partoes , Alexis. 



Les dépenses payées, au 30 juin 1859, pour les parties 
reconstruites des bâtiments de l'hôpital Saint-Pierre, 
s'élèvent à la somme de fr. 738,911-79. 

Les femmes enceintes ont été admises à l'hôpital Saint- 
Pierre jusqu'en 1831. Le 24 octobre de cette année, la 
Maternité a été transférée dans une partie des locaux 
de l'ancien couvent des Bogards (1). 

Le premier règlement arrêté par le Conseil général 
pour l'hôpital Saint-Pierre, porte la date du 30 mai 1823, 
et a été approuvé par le collège des bourgmestre et 
échevins de cette ville, le 15 novembre delà même année. 
Il a été remplacé par celui du 24 décembre 1844, 
approuvé le 22 avril suivant. 

Ce dernier règlement a été abrogé, à son tour, par celui 
en date du 22 avril 1859, approuvé, le 25 juin suivant, 
par le conseil communal et qui a été rendu commun 
aux deux hôpitaux, comme nous l'avons rapporté au 
paragraphe précédent (hôpital Saint-Jean). 



§ 4. 

HOSPICE DE LA MATERNITÉ. 

Autrefois les femmes enceintes étaient admises à 
l'hôpital Saint-Jean, pour y faire leurs couches. 

Lorsque l'hôpital Saint-Pierre, converti en couvent 
vers la fin du xvi me siècle ou au commencement du xvn me , 



(t) Pour plus de renseignements à cet égard, voir le § 4 de ce chapitre : 
Maternité. 
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fut restitué au traitement des malades, à la suite 
de Fédit de Joseph II, en date du 17 mars 1783, 
les femmes enceintes y furent reçues dans un quartier 
séparé. 

Mais, à la suite de quelques épidémies qui avaient sévi 
parmi ces femmes et dont la cause était attribuée , tant 
par les chefs du service de santé que par la commission 
médicale du Brabant, à l'insalubrité du local, à sa 
mauvaise situation, au peu d'espace, etc., la Maternité 
fut transférée, le 24 octobre 1831 (i), dans la partie de 
l'ancien local des Bogards (rue des Bogards), occupée, 
jusqu'en 1829, par les sœurs noires, au loyer annuel de 
1,200 florins. 

Dans une autre partie de ce local étaient établis alors 
le siège et les bureaux de l'administration centrale, ainsi 
que la boulangerie. 

Comme conséquence du transfert de la Maternité dans 
un établissement particulier, une direction fut organisée 
pour l'administration intérieure de l'hospice, et, à partir 
de la date du transfert, les écritures et les dépenses 
de ce service furent distinctes de celles des autres établis- 
sements : ce qui n'avait pas eu lieu, lorsque les femmes 
enceintes étaient admises à l'hôpital Saint-Pierre, ou 
autrefois à l'hôpital Saint- Jean. 

Immédiatement après le transfert de la Maternité dans 
le local des Bogards, un règlement, comprenant 79 arti- 
cles, fut arrêté pour cet établissement, en séances des 
9 et 10 février 1832. 



0) Pour toutes les pièces concernant le transfert de la Maternité dans le local des 
Bogards, voir au carton n° 69. 
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Lors de l'achèvement du nouvel hôpital Saint-Jean , 
le siège et les bureaux de l'administration centrale 
furent transférés au boulevard du Jardin Botanique. 
Ce transfert, qui eut lieu au mois de novembre 1842, 
laissa inoccupée une grande partie du vaste local des 
Bogards, dont quelques bâtiments devaient être démolis 
en exécution d'une convention conclue entre l'État, 
la ville de Bruxelles et l'administration. 

Pour pouvoir vendre le plus promptement possible 
la partie disponible du local , le Conseil proposa au col- 
lège, par lettre du 27 janvier 1843, de placer provisoire- 
ment l'hospice de la Maternité au nouvel -hôpital Saint- 
Jean, en affectant à ce service un quartier distinct et 
séparé, dont il transmit le plan. 

Ce changement, disait le Conseil, qui n'est que provi- 
soire, aura l'avantage de donner à l'administration le 
temps de construire à loisir un nouvel Hospice de la 
maternité et de pouvoir immédiatement mettre en vente 
publique, pour en tirer un parti avantageux, la propriété 
prérappelée. 

Par lettre du 5 février 1843, le collège donna son 
approbation aux mesures proposées, et, le 1 er décembre 
de la même année, le service de la Maternité fut transféré 
dans la partie de l'hôpital Saint-Jean, vers la rue 
Pachéco, qu'il occupe encore aujourd'hui (i). 

Ce transfert n'amena aucune modification dans l'admi- 
nistration intérieure de l'établissement, dont les écritures 
et la comptabilité continuèrent à être tenues séparément. 



( i ) Voir : Dossier relatif au transfert de la Maternité dans le local du nouvel hôpital 
Saint-Jean , carton n° 69. 
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Toutefois , par suite de ce transfert, les fonctions 
spéciales de directeur de l'Hospice de la maternité 
furent supprimées et confiées au directeur de l'hôpital 
Saint-Jean. 

Jusqu'en 1844, les frais d'entretien occasionnés à la 
Maternité par toutes les femmes enceintes sans distinc- 
tion, qui n'avaient qu'à s'y présenter pour être admises, 
soit qu'elles demeurassent à 'Bruxelles, soit qu'elles 
habitassent des localités étrangères, étaient supportés 
par l'administration. 

Aux termes de l'art. 10 de l'arrêté des représentants 
du peuple près des armées du Nord et de Sambre-et- 
Meuse, du 1« germinal an III ( a ), l e secret devait être 
conservé à l'égard de toutes les femmes admises à la 
Maternité. Cet article porte : 

« D'après les renseignements des municipalités et 
» sur les avis des administrations d'arrondissement, 
» il sera établi, dans les villes principales, une maison 
» où la fille enceinte pourra se retirer pour y faire 
» ses couches et où il sera fourni à ses besoins. Le 
» secret le plus inviolable sera gardé sur tout ce qui 
» la concernera. » 

Le principe du secret absolu, que contient cette dispo- 
sition, a été aboli, au moins implicitement, par la loi du 
28 novembre 1818 , la première qui est venue autoriser 
la répétition à charge des communes, domiciles de 
secours, des frais occasionnés par leurs indigents 
à d'autres localités. 

Le secret que l'on conservait à l'égard de toutes les 



(2) Code administratif, page 163. 
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femmes admises à la Maternité, imposait des sacrifices à 
l'administration, sacrifices qui en définitive retombaient 
à charge de la ville, celle-ci devant suppléer à l'insuffi- 
sance des ressources des hospices. Mais, outre les frais 
occasionnés à la Maternité par les femmes étrangères, la 
ville avait- à supporter, comme conséquence du principe 
du secret absolu, la charge bien plus onéreuse de 
l'entretien des enfants que ces femmes abandon- 
naient, et qui étaient recueillis à l'Hospice des enfants 
trouvés. 

Le Conseil, sous la date du 26 janvier 1844, prit la 
résolution de réclamer, dans certains cas, aux domiciles 
de secours les frais d'entretien des femmes admises 
à la Maternité et ceux de leurs enfants reçus à l'Hospice 
des enfants trouvés (î). 

Cette mesure avait pour but de soustraire, autant que 
possible, la ville à la lourde charge de leur entretien, 
tout en conciliant les dispositions de la loi du 28 no- 
vembre 1818, d'après lesquelles nul n'a droit de participer 
aux secours publics que dans la localité de son domicile 
de secours , avec les devoirs d'humanité et de moralité 
qui sont les premières règles des administrations de 
bienfaisance, et qui ne permettent pas de compromettre 
l'existence de la femme accouchée, soit dans sa com- 
mune, soit dans sa famille. 

Nous rappellerons ici que, depuis l'époque de l'ouver- 
ture d'un tour à Bruxelles, au mois de mai 1809, on a 
accepté des délaissements d'enfants à la Maternité. 



(i) Voir le dossier : Réclamation dans certains cas des frais d'entretien des femmes 
étrangères à la ville, admises à l'Hospice de la maternité , carton n» 69. 
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Les registres de l'Hospice des enfants trouvés consta- 
tent, en effet, qu'à partir de cette époque, des enfants 
nouveau-nés y étaient apportés du grand Hospice civil (î) 
par des servantes de ce dernier établissement. 

Après le transfert de la Maternité de l'hôpital Saint- 
Pierre au local des Bogards , les enfants que leurs mères 
abandonnaient , figurent aux registres de l'Hospice des 
enfants trouvés comme étant apportés de l'Hospice de la 
maternité. 

En vertu de la résolution du 26 janvier 1844, approuvée 
le 7 mai suivant par le collège des bourgmestre et éche- 
vins , les frais d'entretien occasionnés à la Maternité 
par des femmes étrangères et ceux de leurs enfants 
recueillis à l'Hospice des enfants trouvés, furent réclamés, 
sauf à de rares exceptions, aux communes domiciles de 
secours. 

En 1847, l'administration acquit la conviction que, 
depuis quelque temps, une partie des femmes étrangères 
à la ville, qui déclaraient avoir l'intention d'élever leurs 
enfants, les déposaient, immédiatement ou peu après 
leur sortie de la Maternité, à l'Hospice des enfants trou- 
vés, où ils restaient à charge de Bruxelles , en l'absence 
d'indications suffisantes pour constater leur identité. 
Pour mettre un terme à cet abus, qui compromettait de 
riouveau les intérêts de la ville , le Conseil proposa au 
collège de faire prendre des renseignements par la police 
à l'effet de s'assurer si les femmes domiciliées à Bruxelles 
conservaient leurs enfants après leur départ de la Mater- 
nité. Pour atteindre le but désiré, il lui a transmis 



( i ) L'hôpital Saint-Pierre était appelé alors grand Hospice civil. 
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mensuellement, jusqu'à ce jour, là liste nominative, avec 
indication du domicile à Bruxelles, des femmes étran- 
gères à la ville qui quittent la Maternité en emportant 
leurs enfants (î). 

Quant à celles de ces femmes demeurant hors de 
Bruxelles, les inspecteurs des enfants trouvés sont 
chargés de rechercher si, parmi elles, il n'y en a pas qui 
ont abandonné leurs enfants. 

Ces mesures ont permis de rechercher et de constater 
le domicile de secours d'un assez grand nombre 
d'enfants nés à la Maternité et qui, après la sortie de 
leurs mères de cet établissement, avaient été recueillis 
à l'Hospice des enfants trouvés. 

Les demandes de l'administration en remboursement 
des frais d'entretien des enfants délaissés à la Maternité 
par leurs mères, et recueillis à l'Hospice des enfants 
trouvés, ne tardèrent pas à soulever des contestations de 
toute nature de la part des villes ou communes domiciles 
de secours , qui auraient préféré le maintien de l'ancien 
ordre des choses, d'après lequel on ne leur réclamait ni 
les frais occasionnés par leurs indigentes à la Maternité 
de Bruxelles, ni ceux de l'entretien, à l'Hospice des 
enfants trouvés, des enfants que ces femmes abandon- 
naient à la charité publique. 

Toutes ces contestations furent soumises à l'autorité 
supérieure, en vertu de l'art. 20 de la loi du 18 février 
1845, et les décisions de celle-ci vinrent obliger les 
villes ou communes domiciles de secours à rembourser 



(0 Voir dossier : Modifications introduites dans le service de la Maternité, à l'effet 
de fixer le domicile de secours des enfants , carton n» 69. 
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à l'administration les frais occasionnés à l'Hospice des 
enfants trouvés (1). 

Ces décisions ne firent qu'accroître les réclama- 
tions des villes ou communes domiciles de secours, 
qui protestèrent auprès des autorités supérieures 
contre l'acceptation des délaissements d'enfants à la 
Maternité. 

Mais une contestation des plus graves, de nature 
à compromettre sérieusement les intérêts de la ville, 
fut soulevée par le conseil communal de Philippeville, 
relativement à l'enfant Gustave Vessié, né à Ixelles, 
inscrit aux registres de l'état civil de cette commune 
comme fils d'Antoinette Vessié, née et domiciliée à 
Philippeville, et déposé, en février 1852, à l'Hospice 
des enfants trouvés (2). 

Le conseil communal de Philippeville déclinait la 
charge de l'entretien de l'enfant Vessié, en se fondant : 
sur ce que les enfants trouvés, nés de père et mère 
inconnus, et ceux qui leur sont assimilés par la loi, ont 
pour domicile de secours la commune sur le territoire 
de laquelle ils ont été exposés ou abandonnés; sur ce 
que l'acte de naissance de Gustave Vessié, dressé sans 
la participation de la personne y désignée comme étant 
sa mère, n'emporte point reconnaissance de la part de 



( i ) Voir les dossiers au carton n» 69 : 1 ° Marie Labbé et Marie Cools ; 2» Marie Simar ; 
3» Marie Janssens ; 4» Anne Binnemans, carton n» 39 ; 5° Marie Mantillier et Rosalie Dubois ; 
6" Réclamation de la ville de Mons et du gouverneur du Hainaut, relativement à 
l'acceptation de délaissement d'enfants a la Maternité ; 7» Anne Vanvrée ; 8" Louise Lepage ; 
9» Rosalie Wery; 10» Anne Persoons; 41» Thérèse Delsan; 12» Stéphanie Lebon; 
13» Pétronille Van Wint; 14° veuve Loiret, née Roose; 15° Marie Demettenaere ; 
16" Rosalie Carlier. 

(a) Voir dossier : Reconnaissance des enfants par leurs mères, contestation au sujet de 
l'enfant Vessié , carton n» 69. 



— 71 — 



celle-ci, et que même cet acte de naissance ne peut 
constituer un commencement de preuve par écrit. 
(Art. 341 du C.C.) 

Les observations présentées par Philippeville furent 
reconnues fondées, et comme les déclarations de nais- 
sance des enfants nés à la Maternité de Bruxelles ne con- 
tenaient jamais reconnaissance de ces enfants par leurs 
mères, à cause de l'impossibilité où elles se trouvaient de 
se rendre au bureau de l'état civil pour remplir cette 
formalité , le Conseil appela l'attention du collège des 
bourgmestre et éçhevins sur les mesures à prendre 
pour obtenir les déclarations de reconnaissance des 
enfants par leurs mères , non-seulement à la Maternité , 
mais même en ville , et ce afin d'être en droit d'exiger 
des communes domiciles de secours les frais d'entretien 
que ces enfants occasionneraient. 

A la suite d'une correspondance échangée à ce sujet 
entre le collège et l'administration, il fut convenu, au 
mois d'octobre 1853, que l'échevin chargé de l'état civil 
se rendrait une fois par semaine et plus, au besoin, 
à la Maternité, pour y recevoir les déclarations des 
femmes accouchées, en ce qui concerne la reconnais- 
sance de leurs enfants. Cette marche a été suivie jusqu'à 
ce jour. 

Indépendamment des réclamations et protestations 
des communes contre l'acceptation des délaissements 
d'enfants à la Maternité, le collège des bourgmestre et 
échevins de Bruxelles, ayant aussi à cet égard adressé des 
observations à l'administration (1) (lettre du 2 mai 1856), 



( i ) Voir dossier : Suspension, à titre d'essai, des acceptations de délaissements d'enfants 
à la Maternité, carton n» 69. 



— 72 — 



et appelé son attention sur les moyens à employer pour 
mettre fin aux plaintes de l'espèce, le Conseil, après en 
avoir délibéré, en séances des 16 mai et 10 juin 1856 
(voir n os 4014 et 4607 du journal des séances), et prenant 
en considération que l'administration n'a aucun intérêt 
dans la question, puisque la charge de l'Hospice des 
enfants trouvés incombe à la ville et à la province, 
décida , par sa résolution du 13 juin 1856 : 

« De suspendre, à titre d'essai, les acceptations de 
» délaissements d'enfants à la Maternité; 

» De prévenir à l'avance M. le bourgmestre du jour 
» où chaque femme sortira de l'hospice avec son enfant ; 

» De réclamer, ainsi que M. le bourgmestre l'a offert 
» dans la séance du 16 mai 1856, son intervention 
» à l'égard des femmes qui refuseraient d'emporter leurs 
» enfants. » 

Communication de cette résolution ayant été donnée 
au collège des bourgmestre et échevins, M. le bourg- 
mestre informa le Conseil, par lettre du 21 juin 1856, 
que le collège y avait donné son entière approbation. 

Quelques mois s'étaient à peine écoulés, depuis que 
le Conseil avait pris la résolution dont nous venons de 
parler, que des plaintes nouvelles furent adressées 
à l'autorité supérieure, relatives celles-ci à la facilité 
avec laquelle on recevait à la Maternité les femmes 
enceintes qui se rendaient, disait-on, exprès à Bruxelles, 
quelques jours avant leur délivrance, pour y faire leurs 
couches (i). 



(i) Voir le dossier : Observations faites par la commune de Lede sur l'admission des 
femmes enceintes à la Maternité, et résolution du dO février 1857 apportant des modifica- 
tions au mode d'admission à la Maternité, carton n° 69. 
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Le collège en écrivit à l'administration (lettre du 
8 novembre 1856), lui demandant d'aviser au moyen 
de concilier ce que les droits de l'humanité exigent 
avec ce que commandent, d'autre part, la morale et 
l'intérêt des communes, et l'informant qu'il aurait 
secondé de tout son pouvoir les vues du Conseil, ayant 
pour but de faire rentrer le service de la maternité dans 
celui de l'hôpital. 

Le Conseil, entre autres observations, fit remarquer 
que l'obligation qui lui incombe, est déterminée par 
l'art. 12 de la loi du 18 février 1845, qui exige que tout 
indigent, en cas de nécessité, soit secouru par la com- 
mune où il se trouve, et que l'étendue de cette obligation 
implique nécessairement l'efficacité des secours à accor- 
der; qu'en général, les femmes ne se rendent à la 
Maternité qu'à la dernière extrémité, et qu'en pareil cas, 
l'humanité, à défaut de la loi, ne permettait pas de leur 
refuser l'entrée de l'hospice. 

Le collège répondit, le 18 janvier 1857, qu'il pensait 
qu'en se montrant plus difficile à admettre des filles 
ou des femmes à la Maternité; qu'en réduisant cet éta- 
blissement à une simple annexe à l'hôpital Saint-Jean, 
en faveur des mères qui ont droit aux secours publics 
à Bruxelles, et qu'en donnant, en cas de nécessité, des 
secours à domicile aux étrangères , au bout de quelques 
mois , aucune femme ou fille ne viendrait plus tout 
exprès à Bruxelles pour y faire ses couches. En ter- 
minant , il pria le Conseil d'examiner de nouveau la 
question de la suppression de la Maternité dans ce 
qu'elle a de provoquant. 

M. le bourgmestre se rendit à la séance du Conseil 
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du 27 janvier 1857 (voir n°846 du journal des séances), 
pour l'entretenir de la lettre du collège du 48 du même 
mois, et sous la date du 10 février suivant, le Conseil 
prit la résolution : 

« 1° De ne plus admettre à la Maternité, à partir du 
» 1 er mars 1857, que les femmes : 

» A. Qui ont leur domicile de secours à Bruxelles; 

» B. Qui y demeurent depuis un temps moral , 
» suffisant pour laisser supposer qu'elles ne sont pas 
» venues à Bruxelles pour faire leurs couches; 

» C. Qui appartiennent à l'agglomération bruxelloise, 
» pour autant que les bourgmestres des communes 
» limitrophes se soient entendus avec le Conseil. 

» 2° D'exiger de toutes femmes reprises sous les 
» lettres A et B ci-dessus , un certificat du commissaire 
» de police, constatant qu'elles ont leur domicile de 
» secours ou, au moins, leur résidence à Bruxelles, 
» depuis un temps moral , et qu'elles ne s'y sont pas 
» rendues exprès pour faire leurs couches. 

» En cas d'accouchement anticipé, le directeur est 
» autorisé à permettre l'admission d'urgence. » 

Cette résolution fut approuvée, le 20 février 1857, par 
le collège des bourgmestre et échevins, qui a donné, en 
même temps, des instructions aux commissaires de 
police pour la délivrance des certificats prérappelés. 

L'administration a fait connaître aux communes de 
Saint- Josse-ten-Noode, Ixelles, Schaerbeék, Molenbeék- 
Saint-Jean et Laeken que, comme par le passé, les 
femmes habitant ces communes, soit qu'elles y aient ou 
non leur domicile de secours, seraient reçues à la Mater- 
nité contre remboursement de leurs frais d'entretien. 
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Toutes ces communes, à l'exception de Schaerbeék, 
ont accepté l'obligation de rembourser les frais d'entre- 
tien des femmes qui se présenteraient à l'Hospice de la 
maternité, munies d'une autorisation écrite de la part de 
ces administrations. Quant à la commune de Schaerbeék, 
elle n'a pas fait connaître ses intentions à cet égard (i). 

En 1813 (2), le Conseil avait été invité à soumettre un 
projet de règlement pour l'adjonction à la Maternité 
d'un cours théorique et pratique d'accouchement, spé- 
cialement destiné à l'instruction des sages-femmes. 

Antérieurement, un décret impérial du 2 juillet 1806 
avait ordonné d'établir dans les hospices de Bruxelles 
des cours pratiques de médecine, de chirurgie et 
de pharmacie, spécialement destinés à l'instruction 
des officiers de santé, et un arrêté du préfet du 
20 septembre 1808 (5), approuvé, le 11 octobre suivant, 
par le ministre de l'intérieur, avait déterminé le mode 
d'enseignement, etc. 

L'administration s'occupa de l'organisation d'un cours 
théorique et pratique d'accouchement en faveur d'élèves 
sages-femmes; car nous avons trouvé au dossier un avant- 
projet de règlement, en date du 7 janvier 1814, auquel 
il ne fut pas donné de suite, à cause probablement des 
événements politiques qui surgirent peu après. 

En 1817, on reprit le projet d'annexer à la Maternité 
un cours théorique et pratique destiné à former des 



( \ ) Voir dossier : Correspondance avec les communes limitrophes, relativement aux 
modifications apportées au mode d'admission à la Maternité, carton n- 69. 

(î) Voir la copie certifiée de la lettre de M. le comte de Montalivet, ministre de l'intérieur 
de l'empire, adressée, sous la date du 25 février 1813 , au préfet du département de la Dyle. 
Dossier : Projet de règlement d'un cours pratique pour les sages-femmes, carton n°349. 

{ 3) Pour cet arrêté du préfet , voir carton C, n" 386. 
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sages-femmes. Ce projet ne fut mis à exécution qu'en 
1824, en conformité d'un arrêté royal du 15 septembre 
de la môme année, n° 96, approuvant le règlement 
concernant l'organisation intérieure et l'administration 
des écoles établies pour les élèves en chirurgie et pour 
les sages-femmes (î). 

En vue de favoriser l'instruction des personnes du 
sexe féminin qui désiraient se vouer à l'art des accouche- 
ments, il fut décidé d'allouer sur les fonds provinciaux, 
à partir de 1828, deux bourses, chacune de fl. 274-02 
par an (580 francs), et quatre demi-bourses, chacune 
de fl. 137-01 par an, pour être conférées à celles 
de ces personnes reconnues avoir les qualités et la 
capicité nécessaires, et qui prendraient l'engagement 
de n'exercer l'art des accouchements que dans la 
province (2). 

Par circulaire en date du 19 février 1828 (3), les états 
députés informèrent qu'ils avaient jugé à propos de 
conférer quatre bourses entières, au lieu de deux bourses 
et de quatre demi-bourses. 

Au moyen de ces bourses, les élèves sages-femmes 
recevaient dans l'établissement le logement, la table, 
le feu, la lumière et le blanchissage, plus l'instruction 
qui leur était donnée par le chef du service de santé. 

Dans le principe, les bourses ont été conférées par 
les états députés du Brabant méridionnal et ensuite 
par la députation permanente du conseil provincial. 



(i) Pour ce règlement, voir au carton n° 386. 

.(«) Circulaire des états députés du 8 octobre 1827, Bulletin administratif, tome 16 
page 197. ' ' 

(s) Bulletin administratif, tome 17, page 113. 
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A partir de l'exercice 1849 , le conseil provincial 
réduisit à deux les quatre bourses de 580 francs chacune, 
qui avaient figuré jusqu'alors à son budget , pour 
l'instruction des femmes dans l'art des accouchements. 

Le bien-être du service exigeant la présence à la 
Maternité de quatre élèves sages-femmes, le Conseil, 
par résolution du 3 novembre 1848 , se réserva la 
nomination directe aux deux places supprimées par la 
province, avec les avantages attachés à ces emplois (i). 

Mais, à la suite des modifications apportées au mode 
d'admission des femmes à la Maternité , dont nous 
avons rendu compte plus haut, le Conseil, par résolu- 
tion du 9 octobre 1857, réduisit de quatre à trois le 
nombre des élèves sages-femmes, et décida que cette 
réduction porterait sur l'une des deux bourses à la 
nomination de l'administration. 

Lors du transfert, le 1 er décembre 1843, du service 
de la Maternité dans un quartier distinct et séparé de 
l'hôpital Saint-Jean, la surveillance en fut confiée à une 
sœur hospitalière. Le directeur ayant signalé, dans son 
rapport en date du 20 avril 1848, que cette surveillance 
était insuffisante pour le maintien du bon ordre, etc., 
le Conseil, par résolution du 12 mai 1848, décida en 
principe de nommer à la Maternité une maîtresse 
sage- femme, qui aurait dans ses attributions les 
services confiés jusqu'alors à la sœur hospitalière , à la 
lingère et à l'élève interne, et qui serait chargée, en 
outre, d'exercer, sous les ordres du directeur, une 



(O Voir dossier : Suppression de deux bourses d'élèves sages-femmes sur les fonds 
provinciaux; nominations à la disposition du Conseil. 



surveillance continue sur le service; de diriger les élèves 
sages-femmes, de présider la table et de maintenir 
l'ordre et la discipline dans la maison (î). 

A la suite d'un concours entre les postulantes à la 
place de maîtresse sage-femme, la demoiselle Bohets a 
été nommée à ces fonctions, par résolution du 21 juil- 
let 1848. Elle les remplit encore aujourd'hui. 

Le règlement pour l'Hospice de la maternité, de 
février 1832, a été abrogé et remplacé par un autre, en 
83 articles, arrêté par le Conseil, le 1 er décembre 1848, 
et approuvé, le 19 du même mois, par le collège des 
bourgmestre et échevins. 

D'après l'article 63 de ce dernier règlement, les fem- 
mes ne sont reçues à l'établissement qu'à la fin de la 
grossesse, tandis que précédemment elles y étaient 
admises au huitième mois. 

Les dispositions du règlement du 1 er décembre 1848 
ont été complétées par résolution du 29 décembre 1848, 
arrêtant quelques mesures spéciales pour le cours 
d'accouchement à la Maternité. 

Cette résolution dispose entre autres : 

Le chirurgien de l'Hospice de la maternité donnera les 
leçons d'accouchement aux élèves sages-femmes et aux 
personnes autorisées à suivre les cours à cet établis- 
sement. 

La maîtresse sage-femme est chargée, sous la direc- 
tion du chirurgien, de faire les répétitions dès leçons 
d'accouchement pour les élèves sages-femmes; 



(i) Voir dossier : Nomination de la demoiselle Bohets en qualité de maîtresse 
sage-femme à l'Hospice de la maternité, carton n° 69. 



Les candidats en médecine pourront s'adresser au 
directeur afin d'obtenir des cartes personnelles pour 
suivre les leçons et les cliniques à la Maternité. 

En vertu de la résolution du 16 octobre 1855, approuvée 
le 17 novembre de la même année, un chirurgien en 
second a été nommé à l'Hospice de la maternité pour 
suppléer le chirurgien (i). 

Il nous reste à mentionner, avant de terminer ce para- 
graphe, qu'à des époques indéterminées, une maladie 
épidémique, la péritonite sévit parmi les femmes en 
couches. Quand les femmes enceintes étaient admises 
à l'hôpital Saint-Pierre, les causes de ces épidémies 
étaient attribuées à l'insalubrité du local, à sa mauvaise 
situation,' au peu d'espace, etc. Cependant, lorsque la 
Maternité fut transférée dans une partie appropriée 
de l'ancien couvent des Bogards, la même maladie y 
fit son apparition. En 1837 (2), on fut même obligé 
de fermer momentanément l'hospice et de placer les 
femmes dans une maison rue Bord-du-Verre. 

Actuellement, bien que la Maternité soit établie 
dans les bâtiments nouvellement construits de l'hôpital 
Saint-Jean, la péritonite y sévit de temps à autre, 
nonobstant toutes les précautions hygiéniques que l'on 
prend pour en prévenir le retour. Elle y a fait sa première 
apparition en novembre 1844 ( un an environ après le 
transfert de la Maternité du couvent des Bogards dans 
les locaux de l'hôpital Saint-Jean); pour combattre cette 
épidémie, les femmes ont été placées provisoirement 



(0 Voir dossier concernant l'expiration, au 1 er janvier 1856, du terme de service des 
médecins et chirurgiens des hôpitaux et hospices de Bruxelles , carton n° 113. 
(î ) Voir résolution du 6 janvier 1837. 
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dans la maison boulevard du Jardin Botanique , n° 32 
( aujourd'hui n° 44). 

De ce qui précède , nous devons conclure que la 
maladie dont il s'agit est inhérente aux maternités; nous 
sommes d'autant plus fondés à le croire, que, d'après les 
renseignements qui nous sont parvenus, elle règne, à 
des époques indéterminées , dans toutes celles du pays 
et de l'étranger. 

Parmi les mesures prises à la Maternité de Bruxelles 
pour combattre l'épidémie et en arrêter les progrès, 
celle qui jusqu'ici a donné les résultats les plus favora- 
bles, est d'isoler toutes les femmes malades. 

Aussi, dès que la péritonite se déclare à la Maternité, 
la plus grande partie des locaux du deuxième' étage des 
bâtiments de l'hôpital Saint-Jean, vers le boulevard, est 
mise à la disposition du chirurgien de l'hospice , pour- y 
placer, dans des chambres particulières, les femmes 
malades ou qui présentent des symptômes de l'épidémie. 

Les modifications apportées, par résolution du 
10 février 1857 , au mode d'admission des femmes à la 
Maternité, ont réduit considérablement l'importance du 
service de cet hospice. D'autre part, comme celui-ci est 
établi dans les bâtiments de l'hôpital Saint-Jean et que, 
dans ces circonstances, des écritures spéciales pour 
chacun des deux établissements n'ont plus de raison 
d'être, le Conseil, par résolution du 26 juillet 1859, 
approuvée le 2 août suivant par le collège des bourgmes- 
tre et échevins, a décidé d'annexer l'Hospice de la 
maternité à l'hôpital Saint-Jean, et de confondre la 
comptabilité des deux établissements à partir du 
1 er janvier 1860. 
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§ 5. 

HOSPICE DE L'INFIRMERIE OU INFIRMERIE DU GRAND-BÉGUINAGE. 

Il est à supposer que l'Hospice de l'infirmerie, nommé 
précédemment Infirmerie du Grand-Béguinage, doit 
son origine à l'établissement du Grand-Béguinage de 
Bruxelles. 

L'administration ancienne de cette Infirmerie est si 
étroitement liée à celle du Grand-Béguinage, dont elle 
formait une dépendance, que, pour en faire l'historique, 
nous devons nécessairement parler de ce dernier établis- 
sement. • 

Vers la fin du xn fi ou au commencement du xm e siècle, 
des sociétés ou communautés de filles et femmes dévotes 
se formèrent dans les provinces de la Belgique. 

Elles portaient un habit particulier et ne faisaient que 
des vœux simples qui leur permettaient de rentrer dans 
le monde, quand elles le désiraient (î). 

Ces filles dévotes ou religieuses s'appelaient Béguines, 
et les locaux qu'elles occupaient étaient désignés sous 
le nom de Béguinages. 

Nous ne connaissons pas l'époque précise à laquelle 
le Grand-Béguinage de Bruxelles fut érigé en couvent. 
MM. Henné et Wauters rapportent (2) que les premières 
béguines vivaient éparses, mais qu'elles se réunissaient 



(i ) C. DeBrouckere et F. Tielemans. Répertoire de l'administration et du droit admi- 
nistratif de la Belgique , tome 5 , page 186. 

Voir également le Rapport remarquable du magistrat de Bruxelles, de 1773, sur le 
Béguinage. Archives de l'administration, registre H, n° 1559. 

(s) Histoire de Bruxelles, tome 3, page 529. 
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pour prier dans la chapelle de Notre-Dame de la Peigne, 
où un prêtre, nommé Réné de Breedteycken , célébrait 
l'office divin ; qu'en 1248 , il y avait déjà en cet endroit 
une infirmerie pour les pauvres malades ; que , le 
l or décembre 1246, Saint-Boniface de Lausanne y bénit 
un cimetière; que le couvent ne se forma qu'en 1250, 
mais que, déjà en 1247, le pape Innocent IV avait permis 
aux béguines de dire les offices, même en cas d'interdit. 

D'un acte de donation, reposant aux archives de l'admi- 
nistration (î), il résulte que le Béguinage existait déjà 
au mois d'avril 1248 , et qu'à cette époque il avait pour 
proviseur, tant au temporel qu'au spirituel, « R. Persone 
» de Meerbeék (2). » 

Le 6 mars 1250 (1251 nouveau style), l'évéque de 
Cambrai approuva les dispositions arrêtées par le 
proviseur, maître Réné, de concert avec les quatre filles 
de Michel Lechien de Goyck, Béatrix, Helewide, Ade, 
Catherine et leur nièce Catherine (3), pour de nouvelles 
constructions à élever au Béguinage de la Vigne (i). 

Réné de Breedteycken est considéré généralement 
comme étant le fondateur du Grand - Béguinage de 
Bruxelles. Un diplôme du duc Jean I er , de 1271, dont 
nous parlerons ci-après, lui donne ce titre. Il mourut 
en 1256 et on lui consacra une épitaphe dans l'église 
du Béguinage (5). 

La plupart, des béguinages et, entre autres, celui de 



(i) Carton H, n° 262. 

(s) Réné de Breedteycken , Persone de Meerbeék, curé de Molenbeék. 
( s ) Histoire de Bruxelles , tome 5 , page S30. Mirœus , tome A, page 720. 
(i) C'est sous ce nom qu'est désigné le Béguiuage de Bruxelles dans les anciennes 
pièces officielles. 

(s) Histoire de Bruxelles, tome 5, page 330, et Mirœus, tome 4, page 720. 
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Bruxelles, possédaient des fondations charitables, insti- 
tuées dans le but de secourir les béguines malades, 
infirmes ou indigentes. 

Par diplôme, en date du dimanche après l'Ascension 
1271, le duc Jean I er se déclara le protecteur du 
Béguinage de Bruxelles, et approuva les statuts intro- 
duits par Réné, fondateur du couvent, et continués 
par Goswin, son successeur (i). Il en résulte que, déjà 
à cette époque, il existait au Béguinage un hospice 
pour les malades et les infirmes, nommé l'Infirmerie 
(Infirmerie in den Wingaerde), plus une table des pauvres 
pour les béguines indigentes, nommée Terkisten (la 
caisse) ou het Bakhuys (la boulangerie), parce que l'on 
y cuisait le pain de la communauté. 

Ces statuts , approuvés également par l'évéque de 
Cambrai, en 1272 (2), disposaient, entre autres, que le 
Béguinage serait administré par quatre maîtresses, 
sans plus, prudentes, sages et discrètes; un seul curé 
et quatre mambours ou plus au besoin, et qu'ensemble 
ils formeraient un conseil auquel toutes les affaires 
devaient être soumises; que les maisons que quelques 
filles y faisaient bâtir, devaient rester, après leur mort, à 
l'usage des béguines pauvres qui n'avaient pas le moyen 
de se construire une demeure; que les veuves, pour être 
reçues au Béguinage, devaient y faire élever une habi- 
tation , laquelle , à leur décès , était également destinée 
à des béguines indigentes; que les revenus seraient 
classés en trois catégories : ceux de Y Infirmerie ou de la 
cour commune, ceux de Terkisten et ceux de Y Église. 



(«) Voir la copie de cet acte au carton H, n° 262. 

(ï) Rapport du magistrat sur le Béguinage, de 1773, registre H, n° 1559, annexe l r0 . 
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Les revenus de l'Infirmerie étaient destinés notam- 
ment à l'entretien et aux besoins dudit hospice, où 
étaient reçues les béguines malades et infirmes; à dis- 
tribuer des aumônes aux pauvres et à faire face aux 
frais des constructions ou des réparations nécessaires 
au bien-être de la communauté en général. 

Parmi ces dernières, on cite les clôtures, les fossés, 
les chemins, les ponts, etc. 

Une béguine était préposée en qualité de maîtresse 
de l'Infirmerie et des béguines qui y étaient reçues. 

A Terkisten, il y avait aussi une maîtresse ou un 
préposé chargé de la direction de la maison et de la 
perception des revenus. Cette maîtresse ne pouvait, pas 
plus que celle de l'Infirmerie, disposer des deniers de 
la fondation qu'avec l'autorisation du conseil, formé 
de quatre maîtresses , du curé et des mambours. 

Les revenus particuliers de l'église servaient à l'en- 
tretien et à la réparation du temple, à pourvoir aux 
ornements de l'autel, etc. Les dépenses étaient sou- 
mises au même contrôle que celles de Terkisten et 
de l'Infirmerie. 

Jean II, par acte du samedi avant le grand carnaval 
1303 (î) (satersdaechs vore grote vastellavont), à l'exemple 
de son prédécesseur et pour le soulagement de son âme, 
prit également les béguines sous sa protection et leur 
promit qu'à l'avenir lui et ses successeurs ne lèveraient 
plus ni impôts ni tailles sur leurs biens. 

Au concile de Vienne, en 1310, le pape Clément V, 
condamna l'ordre des béguines; mais son successeur, 

(O En original aux archives de l'administration , carton H, n« 262. Infirmerie, chartes, 
privilèges , etc. 
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Jean XXII, déclara, par une bulle datée d'Avignon, le 
2 des calendes de janvier (31 décembre 1320), que dans 
cette proscription n'étaient pas comprises celles de 
l'évêché de Cambrai ( 1 ) . 

Par diplôme en date du 8 décembre 1372 (2), Jeanne, 
duchesse de Brabant, de Limbourg et de Luxembourg , 
accorda à l'Infirmerie du Grand-Béguinage la propriété 
des biens meubles et immeubles des béguines décédées 
à cette Infirmerie et qui n'avaient pas d'enfants légitimes, 
attendu « que, depuis longtemps, on a reçu, logé et 
» entretenu dans l'Infirmerie de la cour du Béguinage 
» de la Vigne de Bruxelles , aux frais des biens de cet 
» établissement, provenant des aumônes des fidèles et 
» destiné à cette fin, des femmes pieuses et infirmes qui 
» ne peuvent être entretenues de leurs propres moyens, 
» et qu'encore tous les jours on en reçoit, entretient et 
» nourrit, et qu'on leur y donne journellement les soins 
» les plus convenables. » 

Comme il arrive quelquefois, est-il dit dans le même 
diplôme, que des personnes mal inspirées, qui se préten- 
dent les héritiers de malades qui viennent de mourir, 
s'approprient sans reconnaissance pour l'Infirmerie les 
modiques biens délaissés par les défuntes; prenant en 
considération qu'il n'est pas équitable que les biens de 
celles qui ont vécu aux dépens de ladite Infirmerie, 
soient enlevés à leur mort à cet établissement; et, d'autre 
part, voulant augmenter des œuvres aussi pieuses, 
la duchesse Jeanne , pour la rémission de ses péchés et 



( 1) Histoire de Bruxelles , tome 3, page 531. — Une copie ancienne delà bulle de 1320 
se trouve au carton cité , n° 262. 
(ï) En original au carton H , no 262 , chartes, etc. 
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le salut de son âme, ordonna, sous réserve des droits et 
servitudes seigneuriaux, que les biens héréditaires quel- 
conques ou les meubles, quelque part qu'ils pourraient se 
trouver , de celles qui décéderont à l'Infirmerie , seront 
acquis à perpétuité à cet établissement, pour autant que 
les défuntes n'aient pas, à l'époque du décès, un ou 
plusieurs enfants procréés légitimement de leur chair. 

MM. Henné et Wauters rapportent, d'après Sanderus, 
qu'à l'époque où la duchesse Jeanne rendit le diplôme 
dont nous venons de parler (1372), la communauté des 
béguines comptait 4,200 membres (1). 

Les documents cités ci-dessus démontrent que l'Infir- 
merie du Grand-Béguinage avait pour destination l'entre- 
tien des béguines malades ou infirmes. 

Quant à la fondation Terkisten, qui faisait également 
partie du Grand- Béguinage de Bruxelles, elle était 
destinée à secourir les béguines pauvres. 

Elle est désignée sous le nom de : 

La caisse des pauvres béguines , dans un acte du mois 
de juillet "1274 (2). ' 

L'œuvre des pauvres de la feigne, dans un acte du mois 
de mai 1276 (3). 

La caisse de la Vigne et table du St. -Esprit de la Vigne, 
(die Heylige-Ghest van den fVingaerde), dans le relevé 
des biens de Terkisten, dressé en 1300 (*). 

Il en résulte que, de même que pour les indigents des 
différentes paroisses de la ville, il y avait une table du 
St. -Esprit pour les béguines indigentes du Béguinage de 

(i ) Histoire de Bruxelles, tome 3, page 531. 

( s) Registre B , 1460, folio 1". 

('*) Id. id. foljo 2. 

(*) ld. 1441, folios 17 et 38. 



Bruxelles. Le compte de Terkisten de 1401, le plus ancien 
que possède l'administration , renseigne que les distri- 
butions consistaient en viande de bœuf et de porc, harengs, 
pois , figues , bière , huile de navette, linge, etc., et des 
gâteaux et des tartes à certains jours de fêtes, tels que les 
Pâques, la Noël, etc. 

A ladite époque, 79 béguines participaient à ces dis- 
tributions et recevaient, en outre, chacune 3 livres et 
12 schillings payement par an, pour acheter une paire 

de souliers (î). 

Des abus ne tardèrent pas à se glisser dans l'admi- 
nistration des fondations de l'Infirmerie et de Terkisten. 
Pour y remédier et préserver à l'avenir de toute 
malversation les deniers de ces fondations charitables , 
l'empereur Charles-Quint, par un édit du 26 janvier 
1524 (2) (1525 nouveau style), réglementa l'administra- 
tion des biens du Grand-Béguinage de Bruxelles. 

D'après le préambule de cet édit, le curé et les 
quatre maîtresses attribuaient les abus à la négligence 
des clercs ou commis; ils se plaignaient du manque de 
déférence de ceux-ci, qui traitaient les affaires selon 
leur caprice; ils accusaient les mambours d'avoir man- 
qué de vigilance et de fermeté à l'égard de ces commis, 
et le magistrat d'avoir rendu des ordonnances en leur 
faveur et contraires à la prospérité du Béguinage. 

Ces accusations devaient être inexactes; car les 



(!) La livre payement valait 1 liard et 2 mites; le schelling payement 1 mite; 18 mites 
représentaient 1 liard et il en fallait 72 pour faire un sol. 

(» ) En original aux archives de l'administration , carton H, n° 262. Infirmerie, chartes , 
privilèges, etc. Il est transcrit, en outre, dans le Rapport du magistrat, de 1773, registre H, 
n° 1S59. 

C'est par erreur qu'il est dit dans l'Histoire de Bruxelles, tome 3, page 532, que l'édit du 
26 janvier 1524 émane du conseil de Brabant. 



dispositions de ledit prérappelé , dictées plutôt contre 
le curé et les maîtresses que contre les mambours et 
les clercs, « furent tirées en partie des règlements anté- 
» rieurs, émanés par le magistrat, en y ajoutant quelques 
» points ultérieurs qui en assurassent l'exécution (i). » 
Cet édit porte, entre autres : 

» Les béguines préposées à la direction de l'Infirmerie 
et de Terkisten, recevront les cens, rentes et autres reve- 
nus de leur fondation respective, et en rendront annuel- 
lement un compte exact au curé, aux quatre maîtresses, 
aux quatre mambours et au contrôleur à déléguer par les 
bourgmestre et échevins. L'excédant des recettes sur 
les dépenses devra être déposé dans un coffre à trois 
clefs, dont les quatre maîtresses en auront une, le 
plus ancien mambour des lignages, la seconde, et le 
plus ancien des nations , la troisième. (Art. 1 er . ) 

» Les directrices des deux fondations devront tenir 
note exacte, tant des noms des fermiers qui payent en 
grains que des quantités des céréales reçues, et en 
remettre un état aux clercs respectifs, à l'effet d'en 
connaître la destination. (Art. 2). 

» Les mêmes directrices devront remettre également à 
leurs clercs respectifs, l'état des biens délaissés par les 
béguines défuntes de leur établissement, afin de les 
porter au compte, et, sauf les distributions ordinaires, 
elles ne pourront rien donner ou aliéner , à l'insu des 
clercs et de deux mambours au moins. (Art. 5.) 

» La maîtresse de l'Infirmerie devra rapporter exac- 
tement au clerc de cette fondation, le produit des 



( t) Voir le Rapport du magistrat, de 1773, page 14, registre H, n° 1539. 
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offrandes et des dons faits en la chapelle, pour qu'il en 
soit fait mention au compte. (Art. 7.) 

» La même maîtresse sera tenue de rendre compte, 
chaque semaine, au clerc, du profit de la boulangerie, 
tant de la cuisson du pain, que de la vente du son. ( Art. 8. ) 

» Les archives et lettres originales des fondations 
seront déposées, comme les excédants des recettes, 
dans un coffre à trois clefs. (Art. 12.) 

» Le curé, les quatre maîtresses et les mambours 
pourront nommer et destituer les clercs; ceux-ci prêteront 
serment, en présence des collateurs, du bourgmestre, de 
deux échevins et du secrétaire de la ville, d'observer 
exactement toutes les dispositions de l'édit. (Art. 13 .) 

» Les locations de biens et les entreprises de travaux 
devront être adjugées publiquement. Les premières 
seront faites au plus offrant; les autres au rabais. Il 
y sera procédé à la fondation même, et le contrat 
devra être enregistré de suite dans les livres, sous peine 
de nullité. Les petites fermes, dont le fermage n'ex- 
cédera pas annuellement deux muids de seigle en argent, 
pourront être louées de gré à gré. (Art. 14.) 

» Les clercs rendront annuellement un compte au 
curé, aux quatre maîtresses, aux mambours et au 
contrôleur. Ces auditeurs devront avoir sous les yeux , 
pendant la vérification , le compte de l'année antérieure 
pour s'assurer si les apostilles en sont liquidées ou 
satisfaites. (Art. 18.) 

» Et pour assurer la rigoureuse observance des disposi- 
tions arrêtées, il était finalement ordonné aux maî- 
tresses et au contrôleur de produire, à la reddition 
annuelle des comptes, une copie authentique de l'édit 
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impérial. En cas de contravention à l'une ou l'autre 
des dispositions qu'il contenait, le contrôleur devait 
en donner avis aux bourgmestre et échevins chargés de 
poursuivre l'exécution de l'édit sous la surveillance du 
conseil de Brabant. » 

Ces dispositions si sages , dictées en vue de donner 
aux fondations charitables de l'Infirmerie et de Terkisten 
une administration régulière , dont les résultats devaient 
leur profiter, ne furent guère observées. La faute ne 
peut en être attribuée qu'aux autorités qui avaient reçu 
la mission de surveiller l'exécution de l'édit. 

Nous devons reconnaître toutefois que les troubles 
religieux qui surgirent dans la seconde moitié du sei- 
zième siècle, désorganisèrent le Béguinage, et que la 
réaction qui succéda à ces troubles, fut peut-être la 
principale cause du relâchement de la surveillance que 
les autorités devaient exercer sur tout ce qui concer- 
nait le Grand-Béguinage de cette ville. 

Le 5 juin 1579, le couvent du Béguinage fut pillé 
par les sectaires, et, en 1584, l'église fut vendue et 
démolie, après avoir été momentanément occupée par 
les luthériens (i). 

La vente de cette église, sous condition de la démolir, 
eut lieu sur la demande réitérée des nations, et les 
pierres, le bois, les ardoises, les ferrailles, etc., 
provenant de la démolition, furent vendus par les 
acquéreurs , qui s'empressèrent de quitter le pays avec 
le produit de leur spéculation (2). 

Pour relever leur église , les béguines obtinrent, le 



( 1 ) Histoire de Bruxelles, tome 5, page 531 . 
(2) Id., tome 1 er , page 562. 
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18 octobre 1589, du vicariat de l'archevêché de Malines, 
la permission de faire des quêtes; mais le pays était si 
appauvri qu'elles ne recueillirent presque rien, et, après 
avoir aliéné quelques biens, elles durent se borner à 
bâtir unechapelle qui fut consacrée le 23 janvier 1600 (i). 

Le Grand-Béguinage de Bruxelles, ainsi que nous 
l'avons dit, avait un double but : moitié religieux, 
moitié du ressort de la charité publique ; mais le clergé, 
se fondant sur la supériorité de l'élément religieux, 
en retira peu à peu l'administration au pouvoir civil, 
en profitant des circonstances qui favorisaient cette 
usurpation. 

Peu après que les troubles suscités par la réforme 
furent comprimés, Jean Hanchînus, second archevêque 
de Malines, arrêta, en 1588, pour tous les béguinages 
de son diocèse , un règlement par lequel, au mépris des 
édits des souverains, il attribua à lui, aux curés et maî- 
tresses de ces 'établissements , une autorité exclusive, 
avec défense aux béguines , sous peine d'être renvoyées, 
de se plaindre au pouvoir civil (2). 

Plus tard, à l'exemple de Jean Hanchinus, l'un de ses 
successeurs à l'archevêché de Malines, Humbert Preci- 
piano, maintint et augmenta les empiétements du clergé 
sur l'administration du Béguinage. 

Par un règlement du 4 juin 1694 (3), particulier au 
Béguinage de Bruxelles, il exclut les mambours, en 
n'en parlant pas, de la vérification des comptes et de la 



(i) Histoire de Bruxelles, tome 3, page 531. 

(s) Ce règlement de 1588 est transcrit à la suite du Rapport du magistrat, de 1773, 
registre H , n» 1559. 

(s) Ce règlement est copié à la suite du Rapport du magistrat, de 1773. Voir notam- 
ment les art. ii et 22. 
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gestion des revenus de l'église et en chargea six béguines, 
que les maîtresses choisissaient et s'adjoignaient, à cet 
effet, à l'intervention du commissaire de l'archevêque. 
Par le même règlement, il se réserva le pouvoir de 
diminuer ou d'anéantir les fondations particulières du 
Béguinage, et défendit aux béguines, sous des peines 
sévères, de donner connaissance à qui que ce fût de 
ce qui se passait dans la communauté. 

A la suite de ces règlements , de nouveaux abus ne 
tardèrent pas à s'introduire dans la gestion du patrimoine 
du Béguinage; entre autres, les biens de l'Infirmerie et 
de Terkisten furent détournés de leur destination et 
servirent notamment à la construction d'une église 
somptueuse. 

En 1657, les béguines avaient fait commencer, sans 
l'assentiment ni l'intervention des mambours ou du 
magistrat, la reconstruction de leur église (1). Les tra- 
vaux, suspendus en 1667, faute de fonds, furent repris, 
quelque temps après, et le nouveau temple fut consacré 
le 10 mai 1676. La construction de cette église coûta 
331,318 florins (2). 

Pour payer en partie ces frais de construction , elles 
levèrent des capitaux. Elles empruntèrent notamment 
à l'Infirmerie 8,200 florins, en 1658 ; 6,000 florins le 13 fé- 
vrier 1663, et 3,000 florins le 20 août suivant, le tout sous 
promesse de servir un intérêt qui ne fut jamais payé (3). 

Les fonds qu'elles s'étaient procurés étaient loin 
de suffire à l'acquittement de la dépense, et, d'un autre 



( \ ) Rapport cité , page 35. 

(2) Histoire de Bruxelles, tome 3, page 532. 

(5) Rapport cité, page 33. 
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côté , elles ne trouvaient plus à se créer des res- 
sources. Alors, une des maîtresses, Marie-Florence de 
Hamel, sollicita au nom des béguines, en 1693, l'inter- 
vention du conseil de Brabant, en le priant de « ratifier, 
» autoriser et octroyer la construction de l'église, de 
» suppléer à toutes les fautes et solemnités qui auraient 
» été commises lors de cette entreprise, » comme aussi 
de vouloir engager les mambours de l'Infirmerie et 
de Terkisten, à accorder annuellement sur ces fonda- 
tions , des subsides pour leur temple (1). Celui-ci, 
comme nous l'avons dit plus haut, était déjà achevé 
et consacré depuis 1676. 

Le conseil de Brabant approuva la construction de 
l'église et les emprunts contractés à cet effet, et décida 
que, pendant un terme de vingt années , il ne serait pas 
payé d'intérêt sur les capitaux fournis par la caisse 
de l'Infirmerie. Il arrêta, en outre, par son règlement 
du 28 septembre 1693, que les filles qui seraient reçues 
au Béguinage payeraient, au profit de l'église, par forme 
d'aumône, une somme de 100 florins; que l'excressence 
de recette de la sacristie serait également employée au 
profit de l'église; que les couvents érigés au Béguinage 
payeraient ensemble 120 florins annuellement; que 
l'argent provenant du loyer des maisons faisant partie 
de l'Infirmerie, comme biens communs ou de la cour 
commune, serait abandonné à l'église, de même que 
la vente des chambres et quartiers. 

En 1717, les mambours chargèrent la maîtresse de 
l'Infirmerie de faire payer les intérêts des capitaux 



(i) Rapport cité, page 52. 
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empruntés à cet établissement pour la construction 
de l'église. Il ne fut pas satisfait à cette invitation, et, en 
1720, ils prièrent le magistrat d'enjoindre à ladite maî- 
tresse de porter en recette les intérêts prérappelés, ce 
qu'il ordonna par appointement du 10 décembre 1720. 

Pour se soustraire à cet ordre du magistrat, le curé 
et les maîtresses s'adressèrent au conseil de Brabant; 
celui-ci, ne tenant aucun compte des réclamations et 
observations des mambours, prolongea, par sentence 
du 31 août 1722, pour vingt ans, à commencer rétroac- 
tivement de la Saint-Jean 1715, la dispense accordée 
en 1693 pour le payement des intérêts. Cette dispense 
fut prorogée pour un nouveau terme de vingt ans, par 
arrêté du 28 juin 1735. 

En 1747, c'est-à-dire avant l'expiration du délai accordé 
par l'arrêté du conseil de Brabant, du 28 juin 1735, le 
curé et les maîtresses s'adressèrent à l'archevêque pour 
lui exposer que la construction de l'église ayant entraîné 
des dépenses considérables, l'on avait été obligé d'em- 
prunter des capitaux que l'on se trouvait dans l'impossi- 
bilité de rembourser , et pour lui demander de pouvoir 
disposer des revenus de l'Infirmerie et de Terkisten (î). 

L'archevêque déclara, par appointement du 25 janvier 
1747, que, d'après les intentions des fondateurs, l'on 
pouvait employer l'excédant de la recette de l'Infirmerie 
au payement des dettes contractées pour la construction 
de l'église, en ordonnant toutefois au curé et aux maî- 
tresses d'en délibérer avec les mambours et de lui faire 
connaître la décision qui serait prise. 



(0 Rapport du magistrat, de 1773, page 43. 
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Le curé, les maîtresses, les mambours du Béguinage 
et ceux de la Suprême Charité furent convoqués à cet 
effet le 6 février de ladite année. Les premiers insistè- 
rent pour obtenir l'objet de leur demande à l'archevêque. 
Les mambours du Béguinage et de la Suprême Charité 
s'y opposèrent, en consentant toutefois à la remise d'une 
somme de 10,000 florins de change « en forme 
» d'aumône, pour acquitter en partie les dettes du 
» bâtiment de l'église. » 

L'archevêque ne tint pas compte de la protestation des 
mambours ; il déclara , par appointement du 3 mars 
1747, « qu'eu égard à la nature des biens de l'Infirmerie 
» et à l'excressence annuelle des revenus de cette fon- 
» dation , de même que de celle de Terkisten , dont les 
» revenus sont destinés pour les pauvres, il permettait 
» que l'excressence des revenus de l'Infirmerie, que l'on 
» trouverait les dix premières années des comptes à 
» rendre , serait employée pour acquitter les capitaux 
» dont le bâtiment de l'église était chargé, sous rnodifi- 
» cation cependant qu'en cas que la fondation de 
» Terkisten eût quelque courtresse éventuelle dans ses 
» charges ordinaires, l'on pourrait la sublever par 
» l'excressence de l'Infirmerie; de plus l'archevêque 
» autorisa les suppliants pour faire et gérer tout ce qui 
« serait nécessaire pour parvenir à l'effet de leur 

» demande » 

S'appuyant sur l'autorisation de l'archevêque, la 
maîtresse de l'Infirmerie porta en dépense, au compte 
présenté en 1749, une somme de 25,771 florins, argent 



( i ) Rapport du magistrat, de 1773, pages 46 et 47. 
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de change, formant le boni du compte quelle avait 
versé entre les mains de la maîtresse du Béguinage. Les 
mambours rejetèrent cet article du compte et n'accor- 
dèrent que la somme de 10,000 florins, conformément 
à leur résolution du 6 février 1747 (î). 

Le curé et les maîtresses protestèrent contre cette 
décision et s'adressèrent au conseil de Brabant, en 
le suppliant, « pour autant que de besoin, de vouloir 
» suppléer le suffrage des mambours et de déclarer que 
» le poste de 25,771 florins, porté dans le compte de 
« l'Infirmerie de 1748, serait passé , avec ordre auxdits 
» mambours et tous ceux qu'il appartient de ainsi 
» le souffrir, et que, pour le futur, l'excressence des 
» revenus de l'Infirmerie pourrait être employée à la 
» décharge du bâtiment de l'église, conformément et 
« sous les modifications du décret de l'archevêque, du 
» 3 mars 1747. » 

Par sentence du 30 avril 1750, le conseil de Brabant 
déclara « que le poste de 25,771 florins, porté en 
» payement dans le compte de l'Infirmerie, passerait, 
» de même que toutes les excressences annuelles des 
» comptes de ladite fondation que l'on pourrait 
» employer en acquittement des capitaux levés pour le 
» bâtiment de l'église, le tout sur le pied et modi- 
» fications du décret de l'archevêque de Malines, du 
» 3 mars 1747 (2). » 

Dès que le curé et les quatre maîtresses eurent 
obtenu le pouvoir de disposer de l'excédant des recettes 
sur les dépenses de l'Infirmerie, pour acquitter les dettes 



(i ) Rapport du magistrat , page 49. 
(s) Rapport cité, page 51. 
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de la construction de l'église, ils demandèrent à l'arche- 
vêque à pouvoir appliquer aux mêmes fins l'excédant des 
recettes de Terkisten. 

L'archevêque accueillit leur demande par décret du 
8 juin 1750, qui reçut son exécution (1). 

Le curé, qui dès lors avait su prendre une influence 
excessive sur les membres de la communauté, par ses 
intrigues et ses menaces, et qui faisait choisir comme 
maîtresses du Béguinage celles qui lui étaient entiè- 
rement dévouées, « se vanta hautement de son 
» despotisme, et il n'y eut de béguine qui ne craignît 
» sa disgrâce (2). » 

L'église , le curé et les maîtresses absorbaient presque 
tous les revenus. De son autorité privée , le curé anéantit 
une quantité de fondations dont il loua les maisons 
à des béguines; mais, en revanche, il se fit bâtir, à charge 
de l'Infirmerie, « une très-belle et vaste maison, » dont les 
meubles et la batterie de cuisine furent fournis par la 
même fondation (3). Il fit de même construire, en 1760, 
deux nouvelles habitations pour les chapelains, afin que, 
chacun d'eux, au nombre de quatre, eût sa demeure 
particulière. 

Il se fit payer, ainsi qu'à chacun des quatre chapelains, 
en remplacement des Bicht penningen (deniers de con- 
fession), une somme annuelle de 200 florins, soit 
1,000 florins pour eux cinq, dont il chargea les fonda- 
tions de l'Infirmerie et de Terkisten. 

En 1770, il n'y avait plus que quarante-trois personnes 



(O Rapport cité, page 52. 
(s) Id., page 82. 
( S ) ld., page 65. 
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qui fussent nourries à l'Infirmerie et, parmi elles, six 
pauvres seulement (i). Les autres , sauf huit servantes, 
y achetaient leur pension au prix de 100, 120 et jusqu'à 
200 florins l'an. 

« Il nous revient, » dit le Rapport du magistrat « des 
» plaintes de ces infirmes et pauvres béguines, des 
» mauvais traitements de cette maison, qu'à peine elles 
» y jouissent de leur nécessaire. » 

Les pensionnaires de Terkisten ne recevaient plus, 
par semaine, que quelques pains, et, par an, deux livres 
de viande, 27 i/s livres de beurre et 2 florins 5 sols. 
Le nombre de ces pensionnaires, que l'on désignait sous 
le nom de Kist ou Gratie Kinderen, ne s'élevait plus 
qu'à 22. 

« Quoique, » est-il dit dans le Rapport cité (2), « les 
» distributions que ces pauvres y reçoivent se montent 
» tout au plus, pour chaque béguine, à la somme de 
»> 30 florins par année et par béguine, ainsi en tout à 
» celle de 660 florins, la dépense cependant de cette 
» maison est parvenue, pour les six années susdites 
» (1765 à 1770 inclus), à la somme de 41,126 florins. » 

Pendant que les béguines pauvres manquaient du 
nécessaire, le curé et les quatre maîtresses vivaient dans 
l'abondance au moyen des revenus des fondations de 
l'Infirmerie et de Terkisten, qu'ils s'appropriaient. On 
nous assure, dit le Rapport du magistrat, en parlant 
des dépenses de l'Infirmerie (3), « qu'une partie de 
» ces dépenses sont absorbées par le curé et quatre 



(i) Rapport cité, pages 62 et 65. 
(«) Id., pages 68 et 69. 
(s) Id., page 64. 
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» maîtresses, dans les traitements qu'ils font entre eux 
» ou avec d'autres personnes qui leur sont dévouées; 
» du moins est-il vrai qu'il se fait plusieurs repas à 
» l'Infirmerie, dont il n'est pas à présumer que les 
» convives payent les déboursés. 

» Outre ces dépenses , le curé , quatre maîtresses et 
» plusieurs autres employés du Béguinage tirent, à charge 
» de l'Infirmerie, plusieurs pitances , propines et émo- 
» luments dont les comptes sont remplis. 

» Cette fondation entretient de plus la maison du 
» curé, celle des deux premiers chapelains, paye les 
» vingtièmes de ces maisons, et l'on nous informe que 
» tous les meubles de la maison du curé sont fournis par 
» cette fondation, qu'il en retire même du vin et autres 
« denrées pour sa consommation, dont on ne trouve 
» rien dans les comptes , excepté la bière seule. » 

Tous ces abus soulevèrent enfin de vives réclamations 
delà part des béguines pauvres, qui souffraient des dé- 
tournements des revenus des fondations. Les conseillers 
fiscaux du Brabant adressèrent, le 29 octobre 1771, une 
représentation à Son Altesse Royale le duc Charles 
de Lorraine, gouverneur général. 

Le 31 décembre de la même année, l'avis du magis- 
trat fut demandé et celui-ci remit, le 6 septembre 1773, 
le Rapport détaillé dont nous avons extrait la plupart 
des renseignements qui précèdent. 

Ce Rapport provoqua le règlement de Marie-Therese , 
en date du 24 février 1775, dont les dispositions 
avaient pour but, d'une part, de détruire la prépondé- 
rance numérique que possédaient le cure et les qua re 
maîtresses vis-à-vis des quatre mambours, et, d autre 
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part, de prévenir de nouveaux désordres dans l'admi- 
nistration du Grand-Béguinage de cette ville (i). 

Ce règlement ordonne notamment : 

« Que toutes les affaires concernant le temporel du 
Béguinage seront examinées et résolues dans un comité 
formé du curé, de quatre maîtresses et de quatre provi- 
seurs, à nommer par le magistrat, auxquels sera joint 
un cinquième proviseur, à choisir parmi les échevins 
(Art. 1 er ). 

» Que les quatre maîtresses et le curé formeront un 
des membres de ce comité , et les cinq proviseurs l'autre 
membre; que les résolutions devront être prises du 
commun consentement de ces deux membres et, dans 
chacun d'eux , à la pluralité des voix. En cas de dissen- 
timent, l'affaire devra être soumise à la décision d'un 
commissaire du conseil de Brabant (Art. 2). 

» Qu'il n'y aura désormais que trois administrations 
principales des biens et revenus du Béguinage : celle 
de l'Infirmerie, celle de Terkisten et celle de l'église, 
et que celle connue sous le nom de Cour commune 
sera supprimée et réunie à l'Infirmerie (Art. 8). 

» Que chacune de ces trois administrations sera 
dirigée par une béguine à nommer par le comité, du 
commun consentement des deux membres (Art. 9). 

» Que les comptes seront rendus tous les ans et sépa- 
rément pour chaque entremise, par la béguine y pré- 
posée, aux membres du comité, par-devant deux com- 
missaires du magistrat, auxquels les comptes devront 
être remis avec les pièces justificatives (Art. 12). 



(« ) Ce règlement est copié à la suite du Rapport du magistrat, de 1775. 
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» Qu'il sera procédé à un décompte général entre les 
trois administrations du Béguinage, de tout ce que 
ces administrations et chacune en particulier peuvent 
se devoir respectivement l'une à l'autre (Art. 14). 

» Que toutes les rétributions quelconques en argent 
ou en nature, qui sont payées aux curé, chapelains, 
maîtresses et autres employés du Béguinage, seront 
vérifiées, appréciées et fixées par chaque administra- 
tion; qu'elles ne pourront être acquittées qu'en argent 
comptant et que lesdites rétributions seront rensei- 
gnées par ordre et en détail dans un chapitre séparé 
de chaque compte (Art. 17). 

» Qu'il ne pourra être donné aucun traitement ni 
autres récréations, soit au comité assemblé, ou aux 
membres d'icelui en particulier, sous quelque prétexte 
que ce puisse être (Art. 22). 

» Que les béguines pauvres qui seront admises à 
l'Infirmerie, devront faire l'abandon de leur mobilier, 
sauf à en conserver l'usage; que celles qui voudront 
y acheter leur table, payeront 100 florins l'an; que les 
béguines malades y seront soignées et entretenues aux 
frais de l'administration, et qu'elles ne pourront en 
être renvoyées que sur une déclaration du médecin 
constatant qu'elles sont parfaitement rétablies (Art. 23). 

» Que l'on établira dans la maison de la directrice 
de Terkisten , une communauté ou fergaederinge pour 
remplacer celles qui ont été supprimées (Art. 25). 

» Que les béguines professes, pauvres, qui désireront 
participer aux distributions de la fondation Terkisten , 
y seront admises par le comité , après constatation de. 
leur état d'indigence (Art. 27). 
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» Enfin , que le comité se fera renseigner sur l'état 
des fondations particulières, connues sous les noms 
de Couvents, Congrégations ou Yergaederingen , qui 
existent, ainsi que des maisons et revenus de celles 
qui ont été supprimées , et qu'il en fera rapport au 
conseiller commissaire (Art. 33). » 

Quelques années après les réformes introduites dans 
l'administration temporelle du Béguinage de Bruxelles, 
par le règlement de Marie-Thérèse de 1775 que nous 
venons d'analyser, tous les béguinages, situés dans les 
départements belges réunis à la France par la loi 
du 9 vendémiaire an IV, furent supprimés. 

La loi du 15 fructidor an IV. (i) supprima d'abord, 
dans les départements réunis, toutes les maisons ou éta- 
blissements religieux pour l'un ou l'autre sexe, à l'excep- 
tion des « maisons de religieuses dont l'institut même 
» a pour objet l'éducation publique ou le soulagement 
» des malades, et qui, à cet effet, tiennent réellement, 
» en dehors, des écoles ou des salles de malades, 
» lesquelles maisons continueront, comme par le passé, 
» d'administrer les biens dont elles jouissent (Art. 20). 

Ensuite, la loi du 5 frimaire an VI (2) ordonna la 
suppression en Belgique des chapitres séculiers , béné- 
fices simples, séminaires et de toutes les corporations 
laïques des deux sexes. Elle disposait, en outre, par son 
article 12 : 

« Les maisons religieuses dont l'institut a pour objet 
» l'éducation publique ou le soulagement des malades 



( i ) Huyghe, tome 9, page 171, et Pasinomie, 1» série, tome 7, page 387. 
(2) Pasinomie, l re série, tome 8, page 121. 
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» sont supprimées; en conséquence l'art. 20 de la loi 
» du 15 fructidor an IV, en ce qui les concerne, est 
» rapporté. Néanmoins, les écoles et hôpitaux conserve- 
» ront les biens dont ils jouissent et seront administrés 
» d'après les lois existant dans les autres parties de la 
» république. » 

En vertu des lois prérappelées, toutes les corporations, 
congrégations, etc., de l'un ou de l'autre sexe, 
religieuses ou laïques, furent supprimées en Belgique. 
Leurs biens devinrent la propriété de l'État, à l'excep- 
tion de celles qui avaient pour destination l'éducation 
publique ou le soulagement des malades, lesquels biens 
devaient être « administrés d'après les lois existant dans 
» les autres parties de la république. » 

Les lois du 16 vendémiaire et du 7 frimaire an V, 
antérieures par conséquent à celle du 5 frimaire an VI , 
avaient ordonné, comme on se le rappellera, la création 
d'une commission d'hospices et d'un bureau de bienfai- 
sance par canton ou commune. 

La commission des hospices et le bureau de bienfai- 
sance de Bruxelles, revendiquèrent respectivement les 
biens de l'Infirmerie du Béguinage et de la fondation 
Terkisten, se fondant sur ce que ces établissements 
étaient consacrés au soin des malades indigents et au 
soulagement des pauvres. De son côté, l'administration 
des domaines prétendit que ees biens lui appartenaient. 

Le bureau de bienfaisance ayant démontré par la 
production d'anciens registres de la fondation Terkisten 
que les biens de cette fondation étaient destinés aux 
pauvres, l'administration des domaines abandonna ses 
prétentions à l'égard desdits biens, dont les revenus 
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furent appliqués, et continuent à l'être, aux secours 
accordés à domicile par la bienfaisance. 

Il n'en fut pas de même pour les propriétés de l'In- 
firmerie du Béguinage. L'administration des domaines 
persista à prétendre qu'elles appartenaient à l'État. La 
commission des hospices n'épargna ni peines ni démar- 
ches pour combattre les prétentions de la régie; son 
président, M. Anneet, se rendit même à Paris, pour y 
appuyer, auprès des ministres de la justice, de l'intérieur 
et des finances, les réclamations de la commission (1). 
Ces réclamations, jointes à celles que d'autres villes 
de la Belgique avaient adressées à l'autorité supérieure 
pour les biens des béguinages supprimés, furent accueil- 
lies par un arrêté des consuls, du 16 fructidor an VIII (2), 
portant : 

« Vu les divers arrêtés des administrations centrales 
» des départements de la Lys, de la Dyle, des Deux- 
» Nèthes, de l'Ourthe et de l'Escaut, sur les établisse- 
» ments nommés Béguinages; 

» Vu, etc. , 

» Arrêtons : 

» Tous les biens et revenus des établissements de 
» secours existants dans les départements réunis à la 
» France et connus sous le nom de Béguinages, conti- 
» nueront d'être gérés et administrés, conformément 
» aux lois, par les commissions des hospices dans 
» l'arrondissement desquels ces établissements sont 
» situés. » 



( i ) Dossier : Revendication des biens du Béguinage, carton n» 477. 
(s) Code administratif des établissements de bienfaisance, page 15. 
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Cet arrêté fut complété par celui en date du 9 fri- 
maire an XII, qui dispose (1) : 

« Les biens et revenus des fondations affectées à 
» l'entretien des cures et chapelles dépendantes des 
» établissements de bienfaisance connus dans les dépar- 
» tements réunis sous le nom de Béguinages, ainsi 
» qu'à la dépense de tous autres services de piété et 
» de charité dans ces maisons, sont compris dans les 
» dispositions de l'arrêté du 16 fructidor an VIII. » 

Quant aux biens de l'église du Béguinage, ils furent 
revendiqués par la fabrique de cette église, érigée, 
en 1801, en succursale de Finisterrae, d'après ce que 
rapportent MM. Henné et Wauters , et rendue au culte 
en vertu d'un arrêté du maire du 29 thermidor an IX (2). 
La réclamation de la fabrique fut accueillie. Nous en 
trouvons la preuve dans l'annotation suivante, insérée 
au registre des procès-verbaux des hospices (5), à la 
date du 7 floréal an XIII : 

« Le préfet transmet au Conseil un arrêté portant que, 
» par suite du prononcé du conseil de préfecture, la 
» fabrique de l'église succursale de Saint-Jean-Baptiste , 
» ci-devant Béguinage, est maintenue dans la possession 
» des revenus et biens affectés ci-devant à la dotation 
» de ladite église (4). » 

Nonobstant les dispositions formelles, relatives à 
la suppression des béguinages, des tentatives furent 
faites à différentes reprises, tant par d'anciens membres 



( t ) Huyghe, tome 1 3, page 256. 

(î ) Histoire de Bruxelles, tome 3, page 536. 

( 3 ) Registre n» 1072 , page 48. 

( * ) Nous n'avons pu découvrir jusqu'à présent l'arrêté du conseil de préfecture transmis 
par le préfet. 
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de ces congrégations que par l'autorité ecclésiastique, 
à l'effet de les reconstituer et de les faire rentrer dans 
la possession des biens des anciennes communautés. 

Le 4 janvier 1809, le préfet, M. La Tour du Pin, 
transmit pour avis au Conseil des hospices, une 
demande adressée au maire de Bruxelles par les 
anciennes béguines, à l'effet d'obtenir la disposition 
de plusieurs maisons appartenant au Béguinage de 
cette ville. 

Le Conseil répondit, le 10 du même mois : que cette 
demande ne pouvait être accueillie; que les béguinages 
avaient été légalement supprimés; que leurs biens 
appartenaient aux administrations de bienfaisance et 
qu'ils ne pouvaient être réclamés par d'anciens membres 
de ces congrégations, « même dans le cas où de nou- 
» veaux béguinages seraient établis, lesquels, formant 
» alors des établissements nouveaux, n'auraient aucun 
» rapport avec ceux qui ont été supprimés (i). » 

Par lettre du 24 avril 1816, M. Forgeur, vicaire- 
général de l'archevêché de Malines, demanda au Conseil 
de mettre à la disposition des dames Cosyn et Disclyn, 
confirmées supérieures du Béguinage par le grand* 
vicariat, un couvent pour recevoir les novices. 

« Je ne doute pas, disait-il, que la religion ne vous 
» porte à désirer, comme moi, la conservation du 
» Béguinage, comme étant aujourd'hui le seul asile 
» où puissent se retirer les vierges qui veulent se 
» préserver de la contagion du monde; j'aime donc à 
» me persuader que vous ne permettrez pas qu'un 



(i) Dossier : Essais tentés à différentes reprises par les béguines pour reconstituer 
la communauté, carton C, n° 477. 
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» des plus beaux béguinages de la Belgique, qui est 
» celui de Bruxelles, vienne à périr, faute de novices. » 

Le Conseil fit remarquer à M. Forgeur, sous la date 
du 7 mai 1816 : que l'arrêté du 16 fructidor an VIII, 
qui a remis les biens et revenus du Béguinage aux 
administrations charitables , ordonne que ces biens 
soient consacrés au soulagement des pauvres et aux 
soins des malades indigents* et que c'était cette desti- 
nation qui avait sauvé du naufrage les biens et revenus 
du Béguinage de Bruxelles, tandis que la majeure 
partie de ceux d'Anvers et de Malines, avaient été 
aliénés par le domaine (1). 

En 1819 , les ci-devant supérieures des béguinages 
qui existaient dans les provinces méridionales, le curé 
Goemans, se disant fondé de pouvoirs de tous les 
béguinages situés dans le royaume, ainsi que d'autres 
béguines, s'adressèrent au Roi pour être remis dans 
la possession des biens de ces communautés. 

Leur demande fut rejetée par arrêté royal du 20 
décembre 1819 (2); mais, par cet arrêté, il fut ordonné 
aux états députés des provinces où il existait encore des 
béguinages « de veiller à ce que les administrateurs des 
» hospices, dans la gestion des biens du Béguinage, 
» fassent servir les revenus de ces biens à l'entretien des 
» béguines encore existantes, d'après leurs besoins 
» respectifs, ainsi qu'à l'entretien de leurs habitations, 
» avant d'employer ces revenus à d'autres dépenses de 
» charité plus générales. » 



(0 Dossier : Essais tentés à différentes reprises par les béguines pour reconstituer 
la communauté, carton C, n» 477. 
(s) Code administratif des établissements de bienfaisance, page 102, et dossier cité. 
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Cette recommandation était inutile pour ce qui 
concerne l'administration des hospices et secours de 
Bruxelles; celle-ci, depuis l'époque où elle avait pris 
possession des biens du Béguinage, était venue en aide 
aux béguines infirmes ou indigentes, soit en les admet- 
tant à l'Hospice de l'infirmerie, soit en leur accordant 
des secours à domicile, comme nous le dirons plus 
tard. 

Sur une nouvelle requête présentée par 17 béguines 
de Tongres, tendant à être réintégrées dans la possession 
de l'administration des biens et revenus du Béguinage 
de ladite ville, et subsidiairement à ce que l'administra- 
tion des hospices de Tongres fût chargée d'acquitter les 
services religieux dont les biens de ce Béguinage sont 
chargés, le Roi, par arrêté du 3 janvier 1822 (î), rejeta 
la première partie de cette demande et disposa, d'une 
manière générale, par ampliation à l'arrêté du 20 
décembre 1819, « que les administrations des hospices 
» sont tenues d'acquitter les services religieux dont les 
» biens des béguinages sont grevés. » 

« Ce dernier arrêté, disent MM. Tielemans et De 
» Brouckere (2), fit naître un autre genre de réclamation : 
» plusieurs fabriques d'église prétendirent qu'aux termes 
» de la décision du 3 janvier 1822 , les commissions des 
» hospices étaient tenues d'acquitter la valeur des ser- 
» vices religieux affectés sur les biens des béguinages, 
» depuis le moment où l'arrêté du 16 fructidor an VIII 
» avait mis les hospices en possession de ces biens. 



(i) Code administratif, page 10b. 

( a ) Répertoire de l'administration , tome 5 , page 1 88 . 
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» Cette prétention, si le gouvernement l'avait accueillie, 
» aurait mis à la charge des hospices des arrérages 
» considérables. Mais le Roi éluda cette conséquence 
» par l'arrêté du 13 octobre 1822 (i). » 

Cet arrêté dispose que l'obligation de pourvoir aux 
frais qui, d'après la volonté des fondateurs, étaient 
attachés à l'exonération des services religieux, n'a dû 
commencer qu'au 1 er janvier 1822, sauf le cas où les 
fabriques des églises pourraient prouver à suffisance que 
les services religieux institués par les fondateurs ont été 
exonérés tous les ans pour le passé, aux époques et de 
la manière fixées, auquel cas les états députés tâcheront 
de concilier les parties sur le mode de payement des 
sommes dues de ce chef aux fabriques par les admini- 
strations des hospices; et qu'à défaut par les parties 
de s'entendre, elles seront autorisées à soutenir ou à 
défendre en justice leurs prétentions respectives, si les 
états députés les trouvent fondées en droit ou motivées 
sur l'équité. 

« Par suite de l'arrêté du 20 décembre 1819, » rap- 
portent également MM. Tielemans et De Brouckere (2), 
« qui impose aux administrations des hospices l'obliga- 
» tion d'appliquer les revenus des biens provenant des 
» béguinages, à l'entretien des béguines encore exis- 
» tantes, avant de les employer à d'autres dépenses 
» de charité plus générales, la question s'est élevée 
» de savoir si cette disposition concernait seulement 
» les anciennes béguines ou toutes les béguines 



(1) Voir cet arrêté au Code administratif, page 106. 
. (s) Répertoire cité, page 188, tome 5. 
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» indistinctement, même celles qui auraient été reçues 
» postérieurement à la suppression des béguinages en 
» Belgique. Cette difficulté fut résolue par un autre 
» arrêté royal, du 25 février 1823 (1). » 

Cet arrêté dispose que l'article 2 de celui du 20 dé- 
cembre 1819, « n'est applicable qu'aux béguines qui ont 
» été reconnues et reçues comme telles avant la publi- 
» cation de l'arrêté du 7 fructidor an V (2), voulant 
» néanmoins qu'il soit recommandé aux administra- 
» teurs des hospices d'avoir égard à la position des 
» personnes qui, postérieurement à cette époque et 
» jusqu'à la date de notre arrêté ci-dessus mentionné, 
» se sont fait recevoir comme béguines, et, par 
» conséquent, de leur accorder également des secours 
» lorsqu'elles en auront besoin, selon que l'équité et les 
» circonstances pourront le prescrire. » 

Il est à remarquer, ajoutent MM. Tielemans et De 
Brouckere « que, dans cette décision, on a eu égard 
» non à la date de la suppression des béguinages, mais 
» à l'époque où le gouvernement a excepté de la vente 
» des biens nationaux, ceux qui provenaient de con- 
» grégations destinées au soulagement des pauvres et 
» des malades. » 

L'arrêté royal du 25 février 1823, fut amplifié par 
celui en date du 26 juin 1826 (3), pris à la suite 



(0 Code administratif, page 107. Une copie authentique de cet arrêté est classée au 
dossier : Essais tentés à différentes reprises par les béguines pour reconstituer la commu- 
nauté, carton 477. 

(2) Cet arrêté est inséré dans Huyghe, tome 15, page 249, et Pasinomie, 1" série, 
tome 8, page 6, partie belge. 

(s) Code administratif , page 124. Une copie authentique de cet arrêté se trouve au 
dossier cité : Essais tentés à différentes reprises, etc., n u 477. 
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d'observations présentées par le gouverneur d'Anvers 
sur le mode irrégulier suivi par les hospices civils de 
ladite ville dans la distribution de secours aux béguines. 

Ce dernier arrêté porte : 

« Nous avons arrêté et arrêtons : 

» 1° Par ampliation de nos arrêtés susmentionnés : 

» A. A l'avenir l'on s'assurera et l'on constatera quelles 
» sont les béguines qui ont légalement droit à être 
» secourues, en établissant le montant du secours 
» auquel elles peuvent prétendre. 

» B. La somme à accorder en secours, une fois fixée 
» et déterminée sur ce pied, ne pourra, dans aucun cas, 
» être augmentée. 

» C. Les fonds qui deviendront disponibles par le 
» décès des béguines qui auront été secourues, ne 
» pourront pas servir à secourir d'autres béguines; 
» l'administration des hospices dont il s'agit en pourra 
» seule disposer à son profit, y» 

Les arrêtés royaux cités ci-dessus, des 20 décembre 
1819, 3 janvier et 13 octobre 1822, et 25 février 1823, 
ne firent pas perdre aux béguines de Bruxelles l'espoir 
de se reconstituer en communauté, ayant force d'insti- 
tution civile. Quatre d'entre elles, par requête du 
5 novembre 1820 , s'étaient déjà adressées au Roi, pour 
le prier d'approuver leurs statuts et de reconnaître leur 
existence légale (l). 

Cette reqùête fut transmise, pour avis, par l'inter- 
médiaire de la régence de cette ville, au Conseil. Le 
rapport de celui-ci concluait (inutile peut-être de le 



( i ) Au dossier cité se trouve une copie de cette requête. 
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dire) au rejet de la demande, à laquelle il ne fut pas 
donné suite. 

Trois années après, trois desdites béguines, se 
qualifiant alors de supérieures du Grand- Béguinage 
de Bruxelles, par supplique au Roi, en date du 8 sep- 
tembre 1823 , rappelèrent leur requête du mois de 
novembre 1820, et demandèrent que l'on remît la vente 
projetée des terrains au Béguinage, jusqu'après décision 
sur leur requête prérappelée; que les maisons vacantes 
au Grand-Béguinage ne fussent plus louées publique- 
ment, mais données en location, à un prix raisonnable, 
à des béguines; et enfin que la construction projetée 
d'un nouvel hospice dans l'enceinte du Béguinage 
ne fût pas exécutée. 

Cette nouvelle requête fut communiquée pour consi- 
dérations et avis au Conseil. Celui-ci réfuta les préten- 
tions des pétitionnaires, qui ne furent pas accueillies 
par l'autorité supérieure. 

Néanmoins , en 1826 , l'une des trois béguines se 
disant supérieures, revint à la charge, mais, cette fois, 
d'une manière plus dissimulée. Elle s'adressa au gou- 
verneur de la province, à l'effet d'obtenir trente-cinq 
maisons du Béguinage, pour y former un établissement 
d'instruction publique. Cette demande, communiquée 
au Conseil , fut repoussée par celui-ci comme toutes 
les précédentes, et il n'y fut donné aucune suite (i). 

Enfin, par requête du 14 octobre 1839, le cardinal- 
archevêque de Malines s'adressa au Roi, pour demander 



(O Voir la lettre du Conseil à la régence, du 26 septembre 1826, dossier cité : Essais 
tentés à différentes reprises, etc., carton C, n° 477. 
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« que les revenus des biens des béguinages soient 
» employés, autant qu'il est nécessaire et possible, 
» aux usages déterminés par l'intention des fondateurs 
» et des bienfaiteurs (1). » A cette occasion, le ministre 
de la justice demanda au gouverneur, par dépêche du 
16 mars 1841 (l re division, n° 5078), de lui faire savoir 
« quel effet ont reçu, en ce qui concerne les béguinages 
» et leurs biens, les lois françaises publiées en Belgique, 
» prononçant la suppression des corporations, congré- 
» gâtions et autres établissements de mainmorte , ainsi 
» que celles qui déterminent ce qu'il faut entendre par 
» biens nationaux, et notamment les arrêtés qui ont 
» décidé que les commissions des hospices continue- 
» raient à gérer , conformément aux lois , les biens 
» et revenus des béguinages? Ces biens ont - ils été 
» employés aux besoins des pauvres en général , ou 
» leur ancienne destination leur a-t-elle été conservée 
» en tout ou en partie, etc.? » 

Le ministre terminait en demandant de consulter, à 
cet égard, les administrations communales et celles 
des hospices des localités où se trouvaient d'anciens 
béguinages. 

Copie de la dépêche du ministre de la justice fut 
transmise au Conseil, par lettre du collège des bourg- 
mestre et échevins du 7 avril 1841, avec prière d'examiner 
mûrement l'importante question qu'elle soulevait. 

Le Conseil répondit en substance, par lettre du 
9 juillet 1841 , que les lois relatives à la suppression des 



(i)Voir dossier intitulé : Correspondance concernant l'affectation des biens et revenus 
des ci-devant béguinages, carton C, ri" 477. 
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congrégations, corporations, etc., avaient reçu, en ce qui 
concerne le Béguinage de Bruxelles, leur entier effet, et 
que les biens de cet établissement étaient employés, pour 
autant que les lois en avaient laissé la faculté et pour 
autant qu'il était à sa connaissance, aux usages déter- 
minés par l'intention des fondateurs et des bienfaiteurs. 

Afin de compléter les renseignements fournis, le 
gouverneur adressa une circulaire aux autorités locales, 
le 6 mai 1843, pour leur demander de répondre aux 
nouvelles questions posées par le ministre concernant 
la date de la fondation des béguinages; le montant 
de leurs revenus à l'époque de leur réunion aux hos- 
pices; quelle partie de ces revenus était destinée à 
l'entretien des béguines et de leurs habitations, etc.? 

Le Conseil donna, par lettre du 23 mai 1843, adressée 
au collège des bourgmestre et échevins, les indications 
qu'il possédait à cet égard. Depuis lors, il n'a plus été 
inquiété dans la possession des biens de Terkisten et 
de l'Infirmerie et aucune demande de renseignements 
ne lui a plus été adressée relativement à ces biens. 

Antérieurement à cette époque, l'administration eut 
à soutenir un procès contre la fabrique de l'église suc- 
cursale de Saint-Jean-Baptiste au Béguinage, à Bruxelles. 
Celle-ci lui intenta , en 1829 , une action à l'effet de 
faire déclarer pour droit qu'elle était propriétaire du 
cimetière et de toutes ses dépendances entourant 
l'église, et ordonner, en conséquence, la démolition 
des bâtiments élevés et le rétablissement des lieux dans 
leur état primitif. 

L'administration conclut à la non-recevabilité de cette 
action, par les motifs que l'église en question, bâtie 
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par la corporation du ci-devant Grand-Béguinage sur 
son terrain, alors clôturé et isolé du reste du quartier, 
n'était pas anciennement une église paroissiale ou suc- 
cursale; que les biens des béguinages et du clergé 
avaient été déclarés nationaux en Belgique, en 1797 
et 1798; que les arrêtés des 16 fructidor an VIII et 
9 frimaire an XII, avaient formellement attribué les 
biens des béguinages aux hospices; que d'ailleurs, depuis 
l'édit de Joseph II, du 26 juin 1784, qui avait défendu 
d'enterrer dans les villes, le cimetière dont il s'agissait ne 
pouvait, en aucun cas, être considéré comme bien de 
fabrique, ni être compris dans la disposition de l'arrêté 
du 7 thermidor an XI, qui avait restitué aux fabriques 
d'église leurs biens déclarés nationaux. 

Un jugement du tribunal de l re instance, du 7 jan- 
vier 1832, donna gain de cause à la fabrique, en lui 
attribuant la propriété du bien en litige; mais ce juge- 
ment fut réformé sur l'appel de l'administration des 
hospices , par arrêt du 14 août 1838 , confirmé par arrêt 
de la cour de cassation du 13 août 1839 (i). 

Lorsque l'administration eut pris possession des biens 
du Béguinage de cette ville , les béguines malades et 
infirmes, dépourvues de moyens d'existence, furent 
reçues à l'Infirmerie, dans un quartier séparé établi pour 
elles, où elles étaient logées, nourries et entretenues 
gratuitement. 

Par résolution du 30 octobre 1810 (2), le Conseil 
autorisa même, d'une manière générale, le directeur 



(0 Voir le dossier relatif au procès qui a eu lieu entre l'administration des hospices et 
la fabrique de l'église du Béguinage, carton 477. 
(*) Registre aux procès-verbaux des hospices, C. n» 1080, page 193. 
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dudit hospice à y admettre les béguines malades « dont 
» l'indigence et l'insuffisance de se faire soigner chez 
» elles auraient été bien constatées, sauf à en prévenir 
» le Conseil aussitôt leur admission, et à la condition 
» prescrite pour l'admission de la nommée Witteleer, » 
c'est-à-dire jusqu'à parfaite guérison, et, en cas de décès, 
que leurs mobiliers seraient acquis à l'Infirmerie. Celles 
qui, sans être dépourvues de tous moyens d'existence, 
se trouvaient cependant dans une position précaire, 
furent secourues par l'administration , sur les fonds de 
Terkisten. 

Quant aux béguines aisées, qui avaient acquis sous 
l'ancien régime l'usufruit d'une maison ou demeure, 
elles furent laissées dans la jouissance de ces avantages. 
A leur décès seulement, l'administration disposa de ces 
habitations. D'autres, qui jouissaient de pensions ou de 
bourses, continuèrent à en recevoir le montant, pour 
autant que les biens ou revenus sur lesquels ces pres- 
tations étaient affectées , eussent été remis à l'adminis- 
tration (î). 

Indépendamment des béguines malades ou infirmes, 
l'administration admit à l'Hospice de l'infirmerie d'autres 
vieilles femmes indigentes. En 1803, il y avait 77 pen- 
sionnaires; en 1804, 94; en 1808, 108 (2), et en 1818, 
comme le mentionne le compte moral imprimé de 
l'administration pour cet exercice (3), l'hospice renfer- 
mait 245 lits pour femmes, ordinairement occupés par: 



(t) Voir lettre au préfet, du 21 mars 1809, carton C, n° 477, et la lettre a la régence, 
du 4 mars 1819, classée au dossier cité : Essais tentés à différentes reprises, etc. 
(î) Voir compte moral imprimé de l'administration, pour l'exercice 1807, pages 92 et 96. 
( 3) Voir page 23 de ce compte moral. 
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» 100 femmes indigentes, âgées de plus de 75 ans; 
» 40 id. moins âgées, mais infirmes; 
» 50 id. incurables; 

» 16 ex-béguines indigentes ou pensionnaires payantes, 
» et 14 personnes payant une pension de 50 cents des 
» Pays-Bas par jour. 

Le compte moral prérappelé ajoute : 

« En cas d'indigence, les ex-béguines sont placées à 
» l'Hospice de l'infirmerie , de préférence , aussitôt 
» qu'elles en font la demande et que leur état est 
» constaté. L'administration pourvoit à tous les besoins 
» de ces femmes. » 

On se rappellera , ainsi que nous l'avons dit au 
paragraphe 3 de ce chapitre (hôpital Saint-Pierre) , que , 
jusqu'en 1811 , les femmes atteintes de maux incurables 
étaient reçues à l'hôpital Saint-Pierre, mais que, par 
résolution du 30 août de ladite année, le Conseil ordonna 
leur transfert à l'Hospice de l'infirmerie. Pour y admettre 
un si grand nombre de pensionnaires, l'on fut obligé, au 
fur et à mesure des besoins, d'annexer à l'ancienne 
infirmerie du Béguinage plusieurs maisons communi- 
quant entre elles par des percées (î). 

Quant aux vieillards indigents, hommes, ils étaient 
reçus autrefois dans quatre hospices fondés à Bruxelles 
en leur faveur, et désignés sous les noms de Saint-Chris- 
tophe, Calvaire, Douze-Apôtres et Vanderhaegen. 

Le tableau qui suit donne quelques renseignements 
historiques sur chacun de ces hospices : 



(i) Voir un cahier d'observations classé au dossier : Correspondance avec les autorités 
supérieures, au sujet de l'érection du Grand-Hospice, carton C, n» 18, 
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DÉNOMINATION 

de 

L'HOSPICE 
ou 

DE LA FONDATION. 



SITUATION 

au 

SIÈCLE DERNIER. 



NOMBRE 

de 

PENSIONNAIRES 



d'après 
l'acte 
de fon- 
dation. 



AVANTAGES 
DONT JOUISSAIENT LES PENSIONNAIRES EN 1776, 
d'après le Rapport 
DU MAGISTRAT DE BRUXELLES. 



S^-Chrlstophe. 



Rue de Ruysbroeck, 



Calvaire. 



Près des grands escaliers 
de Sainte-Gudule, au coin 
de la rue de l'Hospice , au- 
jourd'hui rue du Marquis. 



Douse-Apôtres 



Vanderhaegen 



Rue des Douze-Apôtres, 
et antérieurement près des 
escaliers des Juifs. 



-12 



13 



Petite rue de la Madeleine. 



Chaque vieillard : 65 florins par an ; un pot 
de bière de 2 sols à cinq jours de fête; 6 sols le 
jour de la Noël ; 6 sols par an pou r se faire raser ; 
6 deniers à la mi-carême ; 12 sols pour de l'huile. 

A partager entre eux, du chef de fonda- 
tions particulières, pour assister à un anniver- 
saire, etc., 12 florins et 17 sols; le jour de Pâques 
10 florins et 17 sols ; pour combustible, 50 florins 
et 6 sols ; pour soupe, pains et légumes, la somme 
de 106 florins et 11 sols payée au receveur; plus, 
les soins d'un médecin et d'un chirurgien et les 
médicaments. 



Chaque vieillard : 3 escalins ( 21 sols ) par 
semaine ; 5 mesures de bois et 4 sacs de charbons 
par an ; un pain de 3 sols par semaine; une paire 
de bas et une paire de souliers par an. 

Le jour de la reddition des comptes, 3 sols; et 
3 florins et 3 sols par an pour assister à des 
anniversaires fondés eu l'église de Sainte-Gudule. 



1 3 Chaque vieillard : 75 florins 6 sols et 6 deniers 
par an. 

Tous ensemble : bois et charbons, 60 florins 
14 sols ; lumière, 9 florins 19 sols ; chemises, bas 
et souliers, 114 florins 8 sols ; pour soupe et 
viande, la somme de 140 florins 12 sols payée an 
receveur; plus, les soins d'un médecin et les 
médicaments. ? 



Ce vieillard recevait, en 1776 , 28 sols pari 
semaine et 2 i/î mesures de bois par an. 1 




- 

I 



NOTICE HISTORIQUE. 



Cet hospice a été fondé en 1385, par Arnoult De Grève de Goyckx dit Uten Reze , et son épouse Catherine 
dite Goedeheers , pour y loger des vieillards pauvres, de préférence des octogénaires, sinon d'autres vieillards pau- 
vres de Bruxelles ou des localités environnantes; ces vieillards devaient être libres des liens du mariage et de tous 
liens de religion, catholiques et bons chrétiens, jouir d'une bonne réputation, mener une conduite honnête. On 
ne pouvait admettre que des personnes qui n'étaient pas tombées dans l'indigence par une vie vicieuse et désordonnée, 
mais que le fardeau de longues années, d'un travail honnête et diligent avaient rendues impotentes; qui n'étaient 
plus en état de gagner leur subsistance et étaient dénuées de toute ressource ( i ). 



(1) Voir l'acte de fondation, carton H, n"8I9, et le Rapport du magistrat de Bruxelles, de 1776, pages 139 et suivantes. 



Cet établissement a été fondé par testament de Gilles Vandenberghe , en date du 14 novembre 4429 , pour sept 
vieillards , hommes , avec un domestique ou servant. Les pensionnaires devaient être octogénaires , et, s'il ne s'en 
trouvait pas de cet âge, on devait admettre les plus âgés , les plus pauvres et les plus infirmes que l'on pouvait trou- 
ver. Ils devaient être affranchis des liens du mariage, de tous ordres et de toutes dettes; jouir d'une bonne 
réputation , être d'une conduite honnête , habiter la ville de Bruxelles , etc. 

Le fondateur fixa de la manière suivante l'emploi qui devait être fait annuellement des revenus de l'hospice , en 
faveur des vieillards : 10 florins de Florence pour acheter 50 mesures de bois ; 250 fagots et 8 muids de charbon ; 
une demi-tonne de bière par semaine; annuellement 3 porcs; 6 florins pour servir à l'achat des vêtements les plus 
nécessaires; 1 1/2 florin pour blanchissage du linge. 

Par acte du 28 novembre 1429, Elisabeth Boets, veuve de Louis Van Bouckhout, fit un legs dont le revenu 
devait servir à acheter une paire de bas à chacun des pensionnaires. 

Par testament du 27 août 1735, Philippe Matellaert et sa sœur Marie-Anne, léguèrent aux six vieillards de 
l'hospice du Calvaire quelques revenus évalués â un pain de 3 sols par semaine, une paire de bas et une paire 
de souliers par an pour chacun d'eux ( 1 ). 

(1) Voir les pièces au carton H, n" 9U , et le Rapport du magistrat de Bruxelles , de 1776, folios 153 et suivants. 



Cet hospice a été fondé par testament du 20 mai 4434, de Guillaume Bont, chanoine de Sainte-Gudule; son 
neveu, Jean Bont, archidiacre de Famenne, trésorier de l'église de Cambrai , etc., dota plus amplement cette 
fondation, le 4 janvier 1450, lorsqu'il en dressa le règlement conjointement avec les curé et marguillers de Sainte- 
Gudule et les proviseurs. 

Le nombre des vieillards a y recevoir était fixé â treize; ils devaient être natifs de Bruxelles ou des localités 
voisines , âgés de 60 ans au moins ; libres des liens du mariage et de tous ordres. Ils devaient vivre en bons 
chrétiens , jouir d'une bonne réputation , mener une vie honnête, etc. 

Ils devaient être admis à l'hospice, non pas sur prière, faveur, insistance ou par considération d'autrui, mais 
par considération réelle et par charité (i). 

(1) Voir l'acte de fondation , carton H , n° 878 1° , et le Rapport dn magistrat de Bruxelles , de 1776 , pages 1*5 et suivantes. 



Henri Vanderhaegen, par son testament du 30 juillet 1620, fonda cet hospice dans la Petite rue de la Madeleine. 

11 lui légua tous ses biens pour l'entretien de six vieillards, âgés de plus de 50 ans, Bruxellois de naissance 
à l'exclusion de tous étrangers de quelque contrée qu'ils fussent ), incapables de gagner leur vie et n'ayant pas 
e dettes. D'après l'acte de fondation, chaque pensionnaire devait recevoir 5 sols par jour; 4 sacs de charbon, 

5 mesures de bois et 2 pots d'huile par an, et ensemble, le jour de la Saint-Henri, 5 florins pour se récréer entre eux. 

Les pensionnaires étaient obligés d'assister toutes les semaines à une messe, à l'issue de laquelle on devait leur 

distribuer un pain blanc de 2 sols. 

En 1776 , il n'y avait plus qu'un seul vieillard , qui recevait 28 sols par semaine et 2 1/2 mesures de bois par an. 

La réduction des rentes, les dégâts causés à la maison par le bombardement et une mauvaise administration, furent 

les causes de la décadence de cet hospice ( i ). 

(I ) Voir la copie du testament, carton H, n» 796, et le Rapport du magistrat de Bruxelles, de 1776, pages 181 et suivantes. 
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Les pensionnaires de ces quatre petits hospices 
d'hommes furent réunis dans les locaux de l'ancien 
couvent des Alexiens, en vertu d'un arrêté du préfet 
du 8 messidor an XI, provoqué par le Conseil (\). 
Leur nombre s'élevait alors à 37; plus tard, il fut porté 
à 50 (2) et, en 1807, il y en avait 51 (s). 

A la fin de 1808, ou dans les premiers jours de 4809, 
on plaça également dans les bâtiments du couvent des 
ex-Alexiens, les hommes infirmes ou incurables, admis 
antérieurement à l'hôpital Saint-Pierre (4). 

Au 31 décembre 1818, l'ancien couvent des Alexiens, 
désigné sous le nom de : Hospice des vieillards, contenait 
135 pensionnaires âgés , infirmes ou atteints de maladies 
incurables (5). Ce nombre s'élevait à 151 , en 1825 (e). 

L'enclos du Béguinage occupait anciennement tout le 
terrain compris entre la place du Samedi, la rue de 
Laeken, la rue des Baraques (aujourd'hui rue du Canal) 
et le Quai-à-la-Houille. H était sillonné par un grand 
nombre de rues. La principale, celle du Béguinage, 
traversait l'enclos diagonalement; sept ruelles parallèles 
se dirigeaient de celle-ci vers le canal; c'étaient les 
ruelles : du Romarin, du Peuplier, du Cyprès, du 
Rouleau, de la Serpette, de la Ruche et de la Belette. 
De l'autre côté de la rue du Béguinage se trouvaient 



(O Voir registre aux lettres, C, n° H55. 

( a l Voir l'état de la population de l'hospice des vieillards, à la date du 1« ventôse an XIII 
classé au dossier intitulé: Alexiens, carton C,n° 461. 

(s) Voir compte moral imprimé de l'administration , pouH807, page 106. 

( i ) Voir les résolutions des 17 mai, 2 septembre et 9 décembre 1808. 

(b) Voir compte moral imprimé de l'administration , pour 1818 , page 29. 

(e) Voir l'état du mouvement de la population de l'hospice des vieillards, pendant 1825 
Dossier cité, Alexiens , carton C , n° 461 . 



les ruelles : du Sureau, du Muguet, de l'Acacia et de 
la Pensée; enfin , l'église était circonscrite par les rues 
du Lilas et du Marronnier. 

D'après un relevé dressé, le 3 brumaire an IX (i), par 
l'économe de l'Hospice de l'infirmerie, l'enclos du Bégui- 
nage contenait 153 maisons, cotées n° 932 à 1084 inclus ; 
148 de ces maisons appartenaient à l'Hospice de l'infir- 
merie, et les 5 autres étaient la propriété de Terkisten. 
Dans quelques-unes de ces maisons, le Conseil avait 
transféré, de 1806 à 1818, les petits hospices ou fonda- 
tions pour femmes qui forment aujourd'hui l'établisse- 
ment des Hospices-Réunis. (Pour plus de détails à cet 
égard, voir le paragraphe 6 de ce chapitre.) 

Les bâtiments dans lesquels étaient installés ces petits 
hospices et celui de l'Infirmerie, ainsi qu'un grand 
nombre d'autres maisons de l'enclos du Béguinage, 
se trouvaient dans un très-mauvais état. 

Par résolution du 5 décembre 1817 , le Conseil délégua 
deux de ses membres, MM. De Snelliock et Marcq, 
à l'effet d'inspecter l'enclos du Béguinage et de lui soumettre 
les moyens qu'ils croiraient propres à améliorer les divers 
établissements qu'il contenait. 

En séance du 29 mai 1818, ces délégués présentèrent 
leur rapport sur les améliorations à introduire dans le 
Grand-Béguinage, tant au point de vue des bâtiments 
qu'à celui de l'administration, et, par résolution de la 
même date, le Conseil arrêta entre autres (2) : 



(i ) Ce relevé est classé carton C , n° 478, maisons au Grand-Béguinage, 
(s) Dossier : Rapport sur les modifications à faire au Grand-Béguinage, carton C, 
n° 18. Construction de l'Infirmerie. 
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« Les pensionnaires de l'hospice des vieillards infirmes 
» et incurables, hommes, et toutes les fondations pour 
» les vieilles femmes, à l'exception de l'hospice de 
» Pachéco, pour lequel provisoirement il n'est rien 
«statué, seront réunis dans l'enceinte du Grand- 
» Béguinage. 

» A cet effet, il sera proposé aux autorités supérieures, 
» un plan de construction dans l'intérieur du Grand- 
» Béguinage , de deux grands bâtiments séparés, dont 
» l'un sera assigné pour recevoir les vieillards infirmes et 
» incurables, hommes, et l'autre pour la réunion des 
» fondations pour les vieilles femmes. » 

On devait trouver les voies et moyens pour faire 
face à ces dépenses de construction, dans la vente 
de l'hospice Terrarken, de celui des Douze-Apôtres, 
du local des ex-Alexiens et de terrains dans l'enclos 
du Béguinage. 

La résolution prérappelée du Conseil fut soumise à la 
ville, par lettre du 16 juin 1818, et le conseil de régence • 
l'approuva par délibération du 5 mars 1819 (î), dans 
laquelle il est dit : 

« Considérant que les divers locaux occupés par les 
» petits hospices au Grand-Béguinage sont dans un état 
» de délabrement complet, et qu'ils devraient tous être 
» reconstruits à neuf; 

» Considérant qu'il est plus convenable d'employer 
» à cet effet le terrain de l'intérieur du Béguinage, 
» comme ayant moins de valeur que celui qui longe 



(0 Dossier: Rapport sur les modifications à faire au Grand-Béguinage, carton C, 
n» 18. Construction de l'Infirmerie. 
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» les rues de Laeken, des Baraques et le Quai-à-la- 
» Houille; 

» Considérant que, pour simplifier l'administration, il 
» est plus économique d'avoir, pour chaque espèce, un 
» grand établissement qu'une foule de petits; 

» Considérant, quant aux moyens de fournir à la 
» dépense de ces nouvelles constructions, que l'adminis- 
» tration ne peut les trouver qu'en vendant avantageuse- 
» ment les bordures du terrain du Grand -Béguinage; 
» qu'elle pourra, en même temps, remplir le but si 
» longtemps désiré d'embellir la ville sur toute la partie 
» extérieure de ce triangle ; 
» A résolu : 

» Art. 1 er . Le projet mentionné dans le rapport 
» ci-dessus indiqué et présenté par l'administration 
» des hospices, par sa lettre du 16 juin dernier, est 
» agréé. » 

Les plans de la première partie des bâtiments de 
l'hospice actuel furent transmis à la régence par lettre 
du 1 er ou du 7 février 1822, et ceux de la seconde partie, 
le 25 février 1825. Ils ont été respectivement approuvés 
par les états députés, les 25 juillet 1823 et 11 mai 1825(i). 

La première partie des constructions ne fut toutefois 
approuvée par les états députés qu'avec cette réserve : 
« que, parleur approbation, ils n'entendaient nullement 
» qu'elle pût avoir pour suite la réunion des petits 
» hospices. » 

Ils désiraient, au contraire, que cela fût empêché, 



(i) Dossier : Correspondance avec les autorités supérieures au sujet de l'érection du 
Grand-Hospice, carton C, n» 18. Construction de l'Infirmerie. 
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comme ne pouvant se réaliser sans violer la volonté des 
fondateurs, et que les différentes fondations ne fussent 
pas placées dans un même bâtiment sans que, pour 
chacune d'elles, il y eût un local séparé avec l'inscription 
de la fondation . 

Lorsque le Conseil soumit les plans de construction 
de la deuxième partie, dans laquelle devaient être pla- 
cés les pensionnaires reçus au local des ex-Alexiens, 
il informa que, dès que ce local aurait été évacué, 
il serait approprié pour les petits hospices de femmes, 
qui occupaient alors 19 maisons au Béguinage. Il a 
été reconnu, disait-il, que ces hospices sont loin 
de posséder assez de ressources pour faire face à la 
construction d'un nouveau bâtiment; mais qu'ils en ont 
de suffisantes pour acquérir le local des ex-Alexiens, 
qui présente des facilités pour être divisé en autant 
d'hospices particuliers qu'il y a de fondations, et où 
on placera des cartouches pour inscrire les noms des 
fondateurs. 

Le projet, conçu en 1818, d'ériger au Béguinage un 
grand bâtiment pour la réunion des fondations en faveur 
de vieilles femmes, fut donc abandonné, et celles-ci 
furent placées plus tard dans les locaux appropriés de 
l'ancien couvent des Alexiens. 

L'approbation des plans de la seconde partie des 
constructions de l'Hospice de l'infirmerie, rencontra une 
opposition assez vive de la part des états députés. Ils 
demandèrent avec instance que la chapelle de cet éta- 
blissement fût assez spacieuse pour pouvoir contenir 
800 personnes, à l'effet de ne pas obliger les pension- 
naires à se rendre dans les églises paroissiales pour 



assister aux services divins et de permettre aux infirmes 
d'être présents à tous les services religieux dans la 
chapelle de l'établissement , où on les aurait transportés 
dans des chaises à porteurs. 

Le Conseil des hospices combattit, pour différentes 
raisons , cette demande des états députés , et il n'y fut 
pas donné suite. 

La première pierre du Grand-Hospice de l'infirmerie 
fut posée le 21 avril 1824, par le bourgmestre, 
M. De Wellens, accompagné des échevins, MM. le baron 
Devos, Lefebvre, Van Gameren et Devleeschoudere , 
ainsi que des membres du Conseil général des hos- 
pices. 

On déposa dans une boîte de plomb diverses pièces 
de monnaie et une plaque de cuivre, sur laquelle est 
gravée l'inscription suivante : 

GUILHELMO 1° belgarum rege 

CERANTIBUS F. DE PAGE, J. DE LA COSTE, J. DE SNELLINCK, 
F. DE FREINS, THÉO. VAN REYNEGOM DE BCZET, G. MARCQ, CH-.J. DE LIAGRE, 
J.-G. DIERT DE KERKWERVE, J.-B. KOCKAERT ET J.-F. DE STROOPER. 

HOC HOSPITIUM 
SENIBUS EXCIPIENDIS 
jEDIFICATUM. 

A. L. P. 

PRiET. URB. L. DE WELLENS, 
ANNO MDCCCXX1V, 
PARTOES MD. ARCH. 
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Ladite boite de plomb, après avoir été fermée, fut 
scellée dans une cavité creusée au centre de la première 
pierre, qui a été placée à l'axe de la fondation du 
pilastre formant l'angle droit de l'entrée principale 
de l'édifice, côté du sud, à 2 mètres 80 centimètres 
environ au-dessous du socle, au niveau du pavement 
des souterrains. 

Procès-verbal de la pose de la première pierre fut 
dressé en double expédition, dont l'une est classée dans 
les archives de la ville et l'autre dans celles de l'admi- 
nistration (î). 

Les travaux de construction , qui ont coûté la somme 
de fr. 985,488-30, furent achevés dans le courant de 
1827 , époque à laquelle les vieillards, hommes, et les 
infirmes et incurables des deux sexes furent transférés 
dans le nouvel hospice. 

Un règlement pour cet hospice fut arrêté parle Conseil 
le 28 août 1827, et approuvé, le 25 septembre suivant, 
par le collège des bourgmestre et échevins. 

En commémoration de la construction du nouvel hos- 
pice, le Conseil fit frapper une médaille dont des exem- 
plaires furent offerts au Roi, aux princes, aux ministres et 
aux autres hauts fonctionnaires (2), et, en reconnaissance 
des soins donnés pendant trois ans à la direction 
des travaux par M. Marcq, l'un des membres du Conseil, 
ce dernier, par résolution du 13 décembre 1826 (3), 
décida : 



(0 Dossier : Construction du nouvel hospice de l'Infirmerie; pose de la première pierre, 
carton C , n° 18. 

(2) Dossier : Médaille frappée en commémoration de la construction du nouvel Hospice 
de l'infirmerie, carton C , n° 18. 
( s) Registre aux procès-verbaux des hospices, C. n° 1095, page 38. 
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« Il sera placé dans la partie la plus apparente de 
» l'hospice, une table de marbre blanc, avec l'inscrip- 
» tion suivante : 

A M. MARCQ , 

MEMBRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION, 
CHARGÉ DE LA DIRECTION DES TRAVAUX DE CET HOSPICE. 

LE CONSEIL RECONNAISSANT. - 1826. 

» Une ampliation de la présente, écrite sur parchemin 
» et signée par tous les membres du Conseil, sera remise 
» à M. Marcq. » 

La construction du nouvel Hospice de l'infirmerie a 
amené la transformation complète de la majeure partie 
de l'ancien enclos du Béguinage. 

A l'exception des rues du Béguinage, du Lilas et du 
Marronnier, qui entourent l'église, des impasses du 
Peuplier, du Rouleau, du Cyprès et du Sureau, toutes les 
autres impasses et ruelles ont été supprimées, et les 
maisons qui s'y trouvaient ont été abattues. 

L'égout qui longeait le côté gauche de la rue de 
Laeken, a été voûté. Dans cette rue et dans celles 
du Canal (nommée précédemment des Baraques), du 
Béguinage, du Marronnier et du Lilas, on a élevé 
de belles habitations sur des terrains vendus par 
l'administration. Pour vendre avantageusement d'autres 
terrains de l'aneien enclos du Béguinage, l'admi- 
nistration y a ouvert, en 1825, trois nouvelles voies 
de communication : 
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1" La rue du Grand-Hospice, qui relie la rue de Laeken 

au pont des Barques; 

2° La rue de l'Infirmerie, qui relie la rue du Grand- 
Hospice à celle du Béguinage ; 

30 Larue Traversière, nommée ensuite rue Marcq, en 
souvenir des soins donnés par M. Marcq, membre du 
Conseil, à la construction de l'hospice; cette rue relie 
celle du Grand-Hospice à la rue du Canal. 

Le centre de la rue du Grand-Hospice forme une place 
où se tient le marché aux pommes de terre. Les nouvelles 
maisons, au nombre de seize, élevées sur cette place 
et dans la rue de l'Inûrmerie, ont été construites par 
l'administration, qui les donne en location. 

Une de ces maisons, sise place du Grand-Hospice, 
n° 18, a été vendue en novembre 1853. 

Au 1 er janvier 1828, peu de temps après son achève- 
ment, l'Hospice de l'infirmerie contenait 396 pension- 
naires des deux sexes, 154 hommes et 242 femmes. 

Le 1 er janvier 1838, il y avait : 
204 hommes. 
300 femmes. 

Soit 504 pensionnaires. 
Et le 1 er janvier 1848 : 

239 hommes. 

403 femmes. 

Soit 642 pensionnaires, parmi lesquels 49 cancéreux 
(2 hommes et 47 femmes). 
En séance du 9 février 1849 (O, le Conseil fut saisi, par 



(O Voir dossier : Modifications dans le système de secours des vieillards indigents, 
pensions a domicile, carton n« 89, ind. 217. 
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un de ses membres, feu M. Sachman, de la proposition 
de mettre à l'étude le projet de : 

« Modifier, pour une époque à déterminer, le mode 
» de secourir les vieillards des deux sexes admis a 
» l'Infirmerie, en accordant, à l'avenir, à chacun 
» d'eux, une pension annuelle de 75 à 200 francs, 
» en raison des besoins reconnus; laquelle pension 
» leur permettrait de rester dans leurs familles, 
» d'être acceptés dans des refuges ou de se placer 
» dans des maisons particulières en ville ou à la 

» campagne. » 

L'exécution de cette mesure devait avoir pour ré- 
sultat : 

« 1° De permettre à l'administration d'accorder, au 
» moyen du montant actuel du budget des dépenses de 
» l'Infirmerie, à 1,300 individus une pension moyenne 
» de 150 francs par an; 

» 2° De rendre disponible l'établissement de l'Infir- 
» merie, qui serait offert en vente à l'État ou à la 
» ville, pour le casernement de troupes ou tout autre 
» service; 

» 3« De mettre l'administration des hospices à même, 
» si cette vente avait lieu, d'affecter une partie du 
» prix à l'érection d'un hospice pour les indigents 
» incurables, et le revenu du surplus de ce prix à 
» leurs frais d'entretien. » 

En séance du 23 février, le Conseil prit la propo- 
sition en considération, et chargea M. Sachman de 
lui présenter un rapport complet à ce sujet. 

M. Sachman satisfit à cette demande et, dans la 
séance du 24 avril suivant, il donna lecture de son 



9 
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rapport, contenant le développement de la propo- 
sition précitée et les arguments qui militaient en sa 
faveur. 

Le Conseil délibéra sur la proposition de M. Sachman 
en séance du 18 mai 1849, et la continuation de 
cette délibération, remise plusieurs fois, fut ajournée 
indéfiniment. 

Des renseignements furent recueillis auprès de dif- 
férentes administrations charitables, relativement au 
mode suivi pour l'entretien des vieillards indigents. 

Le 18 juin 1850, M. Sachman remit un nouveau 
rapport, indiquant les arguments produits pour et 
contre sa proposition, et résumant comme il suit l'état 
de cette proposition : 

1° De cesser toute admission de pensionnaires à 
l'Hospice de l'infirmerie; 

2° De maintenir dans leurs familles tous les vieillards 
des deux sexes dont la situation réclame des secours, 
en leur accordant à domicile une pension mensuelle 
proportionée à leurs besoins réels constatés; 

3° De placer chez des nourriciers, en ville ou à 
la campagne, ceux de ces vieillards qui, pour des 
motifs particuliers, ne pourraient pas habiter avec leurs 
familles ; 

4° De fonder un hospice pour trois cents vieillards 
des deux sexes, indigents, qui seraient atteints de 
maladies incurables, en réservant dans cet établisse- 
ment des salles pour l'emplacement des lits dépendant 
de fondations spéciales; 

5» De tirer de l'hospice actuel de l'Infirmerie, estimé 
au minimum à deux millions de francs , le parti le 
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plus avantageux, à l'effet d'augmenter de son produit 
les ressources affectées à la vieillesse indigente. 

En séance du 9 juillet 1850, le Conseil, présidé 
par M. le bourgmestre, délibéra sur les propositions 
contenues dans ce dernier rapport, et les adopta à 
la majorité de six voix contre cinq, sauf la cinquième 
proposition, qui fut retirée par son auteur. 

Le Conseil signa, sous la même date, la résolution 
arrêtant définitivement les mesures proposées, et portant 

ce qui suit : 

« Considérant que, de la mise à exécution de la 
» mesure proposée, il doit résulter notamment les 
» avantages suivants : 

» A. De conserver ou de rétablir, autant qu'il dépend 
» de l'administration, l'unité de la famille; défavoriser 
» le développement de ses devoirs, d'en fortifier les 
» éléments constitutifs, et ce en ne séparant plus le 
» mari de sa femme, les parents de leurs enfants; 

» B. D'établir un mode de répartition de secours 
» aux vieillards, qui permettrait de ne les accorder 
» qu'en raison du degré d'incapacité de chaque individu, 
» au lieu d'un mode qui place tous les sujets d'une 
» manière égale dans une même sphère d'assistance, 
» quoiqu'il puisse arriver que chacun d'eux y entre 
» avec des titres inégaux; 

» C. De fournir à l'administration un moyen licite 
» et facile de venir en aide convenablement à un plus 
» grand nombre de vieillards, et ce avec les seules 
» ressources absorbées actuellement par un moins 
» grand nombre d'entre eux; 

Td. De faciliter la modification des secours mensuels 
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» à raison des ressources, des circonstances du temps 
» et de la bonne ou mauvaise conduite des individus; 

» E. D'attacher toutes les familles des personnes 
» secourues au maintien de l'ordre et de la tranquillité 
» publiques, par la crainte qu'elles pourraient éprouver 
» de faire tarir la source de la bienfaisance légale; 

» F. De permettre à des vieillards qui, dans des 
» moments de nécessité, se retiraient au dépôt de la 
» Cambre , de rester dans leurs familles , où il sera pos- 
» sible de leur attribuer des secours plus efficaces; 

» 6?. De conserver à l'industrie des intelligences et 
» des bras qui peuvent encore lui venir en aide par 
» leurs aptitudes spéciales, et que l'Hospice de l'infir- 
» merie dispense de tout travail; 

» H. D'encourager la construction de logements 
» mieux appropriés et à meilleur marché, pour des 
» ouvriers qui offriraient plus de garanties pour le 
» payement exact des loyers; indépendamment de ce 
» qu'au moyen de ses inspections, l'administration 
» sera à même de juger si toutes les conditions d'hy- 
» giène publique sont strictement observées dans les 
» demeures des pauvres; 

» Vu l'art. 6 de la loi du 16 messidor an VII, 
» portant : 

» Les commissions (administratives des hospices 
» civils) sont exclusivement chargées de la gestion des 
» biens, de l'administration intérieure, de l'admission 
» et du renvoi des indigents; 
» A résolu : 

» 1° De cesser toute admission de pensionnaires à 
» l'Hospice de l'infirmerie, sauf en ce qui concerne 
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» les indigents atteints de maux incurables constatés, 
» et ceux appelés à occuper les lits de fondations 
» spéciales existantes ou qui seraient créées à l'avenir; 

» 2° De maintenir l'Hospice de l'infirmerie pour y 
» recevoir les incurables et les pensionnaires dans les 
» fondations spéciales exceptées en l'art. 1 er ; 

» 3° De maintenir dans leurs familles tous les vieil- 
» lards des deux sexes dont la situation réclame des 
» secours, en leur accordant à domicile et à charge 
» de l'Hospice de l'infirmerie, une pension mensuelle 
» proportionnée à leurs besoins réels constatés; 

» 4° De placer chez des nourriciers, en ville ou à 
» la campagne, ceux de ces vieillards qui n'auraient pas 
» de famille ou qui ne pourraient pas rester avec elle. 

» La présente résolution sera communiquée au col- 
» lége des bourgmestre et échevins de la ville de 
» Bruxelles. » 

A la suite de cette décision, une grande partie des 
locaux de l'Hospice de l'infirmerie, qui pouvait contenir 
650 à 700 vieillards ou incurables des deux sexes, 
devint disponible au fur et à mesure des décès des 
pensionnaires. 

Pour tirer parti de ces locaux, l'administration des 
hospices les a loués à la ville, par baux sous seing-privé 
des 7 octobre 1851, 21 janvier 1853 et 6 janvier 1854, 
pour la somme annuelle de 13,200 francs. 

L'administration communale y a établi une école 
moyenne inférieure et la section professionnelle de 
l'Athénée. La partie de l'hospice occupée par ces établis- 
sements d'instruction , se compose : 
• l« Du rez-de-chaussée, de l'étage et de la cour du 
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bâtiment à front de la place de l'Hospice et de l'aile 
latérale vers la rue de Laeken , jusqu'au bâtiment central 
occupé par le directeur, les cuisines , etc. ; 

2° D'une salle au rez-de-chaussée de l'aile latérale vers 
le canal. 

Le nombre des pensionnaires de l'Hospice de l'infir- 
merie, au 1 er janvier 1859, s'élevait à : 
99 hommes. 
202 femmes. 

Total 304. 

Et celui des vieillards des deux sexes, pensionnés 
à domicile sur la caisse des hospices, à 891 , indépen- 
damment de 171 qui recevaient une pension sur la 
caisse de la bienfaisance. 

Dix-sept nouvelles places ont été fondées à l'Hospice 
de l'infirmerie, savoir : 

1° Un lit par la Société Lyrique de Bruxelles, qui a 
fait don à l'administration d'une somme de 4,000 francs. 

Le Conseil a été autorisé à accepter cette donation par 
arrêté royal du 10 août 1842, à la condition de remplir 
les charges imposées par les donateurs, c'est-à-dire que 
le lit sera conféré, sur la présentation de ladite société , 
de préférence à un ancien musicien, âgé de 60 ans au 
moins, de bonne conduite et ayant son domicile de 
secours à Bruxelles. 

Par suite de la dissolution de la Société Lyrique, le 
Conseil pourvoit directement aujourd'hui à la collation 
dudit lit (i). 

2° Six lits par la Grande Compagnie du Luxembourg, 



( i ) Voir le dossier , carton C , n° 7. 
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qui a fait don aux hospices de cent actions du fonds 
social, totalement libérées, de cinq cents francs 
chacune, sous la réserve du droit de présentation pour 
l'occupation de ces lits. 

Un arrêté royal du 2 novembre 1846 a autorisé l'admi- 
nistration à accepter cette donation. 

Par lettre du 12 décembre 1852, le président de 
la société a offert de racheter le titre de ces cent 
actions pour la somme de 45,000 francs, plus celle 
de 2,500 francs pour une année d'intérêts, en renonçant 
au droit de présentation pour l'occupation des six lits 
fondés. 

Cette offre a été accueillie par résolution du Conseil 
du 14 décembre 1852, approuvée par arrêté royal du 
30 janvier 1853 (î). 

3° Trois lits par M. Charles De Brouckere, bourg- 
mestre de Bruxelles, agissant au nom de la commis- 
sion spéciale pour l'érection du monument Belliard, 
qui a fait don à l'administration de différentes actions, 
évaluées ensemble à la somme de fr. 20,286-32, à la 
condition que ces lits seront occupés exclusivement 
par d'anciens militaires, qui auront droit aux secours 
publics à Bruxelles, et que le droit de présentation 
appartiendra au ministre de la guerre et au bourgmestre 
de Bruxelles. 

Par arrêté royal du 3 août 1850, l'administration 
a été autorisée à accepter la donation prérappelée (2). 



( o Voir les dossiers : i° vente de terrains au quartier Léopold, à la Grande Compagnie 
du Luxembourg, et 2» aliénation des cent actions de la Grande Compagnie du Luxembourg , 

carton C , n» 9. 
(s) Voirie dossier, carton C, n» 7. 
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4° Six lits, en vertu du testament de M. le docteur 
Bernardin Regel, en date du 17 novembre 1847. 

Celui-ci a institué les hospices ses héritiers univer- 
sels, sous réserve d'usufruit en faveur de la dame 
veuve Hirack, et à la condition de créer une fondation 
par salle de six lits pour chaque somme de 30,000 francs 
qu'ils recueilleraient, et, s'ils obtenaient moins de 
30,000 francs, de fonder un lit par 5,000 francs. 

Un arrêté royal du 26 avril 1849 a autorisé l'admi- 
nistration à accepter cette libéralité. 

Le reliquat de la succession de M. Regel s'est élevé 
à environ 31,000 francs, et, au décès de la dame Hirack, 
le Conseil, par résolution du 23 juin 1854, a créé à 
l'Hospice de l'infirmerie une fondation de six lits, por- 
tant le nom de M. Bernardin Regel (î). 

5° Un lit, par testament du 31 août 1850 de M. Reuss, 
qui a légué à l'administration tous ses biens meubles et 
immeubles, sous condition de créer un lit à l'Hospice de 
l'infirmerie en faveur d'un vieillard protestant, et un lit 
aux Hospices-Réunis pour une femme protestante. 

Par arrêté royal du 9 août 1853, le Conseil a été 
autorisé à accepter le legs universel de M. Reuss, dont 
le montant s'est élevé à fr. 10,283-22 (2). 

Ainsi que nous l'avons rapporté plus haut , l'érection 
de l'Hospice de l'infirmerie a amené la transformation de 
la majeure partie de l'ancien enclos du Béguinage. 

Quelques années plus tard, les maisons sises du côté 
de la rue du Béguinage faisant face à l'église, et 



(i ) Voir le dossier, carton C, n° 7. 
(2) Id. id. 
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dans les impasses du Peuplier, du Cyprès et du Rouleau, 
qui formaient le reste dudit enclos, à l'exception de 
celles impasse du Sureau, étaient tombées, la plupart, 
dans un tel état de vétusté que l'on prévoyait le moment 
où il serait devenu impossible de les louer sans y faire 
des frais énormes. 

Sous la date du 22 avril 1836, le Conseil des hos- 
pices écrivit au collège des bourgmestre et échevins , 
que ces maisons étaient tellement dégradées , qu'au lieu 
d'y faire les réparations nécessaires pour les conserver, 
il serait préférable de vendre terrains et maisons d'après 
un plan régulier. Deux projets de nouvelles rues furent 
joints à cette lettre; mais, malgré des instances réitérées, 
l'affaire resta en délibéré. Le mauvais état des maisons 
ne pouvait qu'empirer, attendu que, dans l'éventualité 
de l'exécution de l'un desdits projets, il n'était fait 
que les réparations strictement nécessaires pour conti- 
nuer à les rendre habitables. Aussi, par arrêté du 
25 juillet 1854, le collège dut-il ordonner la démolition 
de l'une d'elles, et enjoindre au locataire de la quitter, 
dans les huit jours , par mesure de sécurité. En 
outre, il fut constaté que plusieurs autres propriétés 
devaient être démolies pour la même cause. Préoccupé 
de cet état des choses, le Conseil soumit au collège, au 
mois de mars 1855, un nouveau plan, d'après lequel 
devaient disparaître les impasses du Peuplier, du 
Cyprès et du Rouleau, pour ouvrir une place publique 
devant l'église du Béguinage, ainsi que trois rues, 
partant de cette place, pour aboutir, la première, 
à la place du Samedi et les deux autres au Quai-au- 
Bois-à-brûler. 
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Au mois de novembre 1855, dans l'intention de 
procurer de l'ouvrage aux ouvriers pendant l'hiver 
qui s'annonçait sous de fâcheux auspices, la ville 
demanda si l'administration serait disposée à mettre 
immédiatement le nouveau plan à exécution, moyen- 
nant d'avoir, au minimum, à la fin de l'opération, 
la garantie d'un capital égal à vingt fois la valeur du 
revenu. 

Le Conseil accepta cette proposition, et la conven- 
tion fut approuvée par arrêté royal du 22 mars 1856. 

Le plan des place et rues à ouvrir fut également 
approuvé par arrêté royal du 29 février 1856; mais, 
dans sa séance du 7 juin suivant, le conseil communal 
résolut de demander deux légères modifications au 
tracé, modifications qui furent approuvées par arrêté 
royal du 14 juillet 1856. 

Toutes les habitations se trouvant dans les impasses 
prérappelées et en face de l'église du Béguinage, 
furent démolies dans le courant de l'hiver de 1855 
à 1856. 

La place publique devant l'église, porte le nom 
de place du Béguinage, et aux trois nouvelles rues 
partant de cette place, l'administration communale 
a donné les noms des anciennes impasses supprimées, 
savoir : 

Rue du Peuplier, à celle en face de l'église et qui 
débouche au canal; 

Rue du Cyprès, à celle se dirigeant vers la place du 
Samedi; 

Rue du Rouleau, à celle qui débouche au canal vers 
le pont des Barques. 
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Les terrains restants des propriétés de l'administra- 
tion, ainsi que des immeubles expropriés pour ouvrir 
les nouvelles voies de communication, ont été vendus 
par le Conseil, en 1856, 1857, 1858, et les derniers au 
mois de mai 1859. 



§6. 

HOSPICES - RÉUNIS. 

Lors de la réorganisation de l'administration, en 
l'an V , il existait à Bruxelles plusieurs petits hospices 
ou fondations pour femmes. 

Les pensionnaires de ces établissements, indépen- 
damment du logement, recevaient du chauffage et 
une rétribution pécuniaire pour faire face à leurs 
besoins. 

De 1806 à 1818, ces fondations furent réunies 
dans l'enceinte du Grand-Béguinage, et les locaux 
qu'elles occupaient étaient désignés sous le nom de : 
Hospices des vieilles femmes réunies, ou sous celui de : 
Hospices -Réunis. 

Mais, avant de parler de cette transformation, nous 
allons rendre compte sommairement, dans le tableau 
qui suit, des différentes fondations qui, par leur réunion, 
ont formé l'établissement des Hospices-Réunis. 
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DÉNOMINATION 

de 

L'HOSPICE 
DE LA FONDATION. 


SITUATION 

au 

SIÈCLE DERNIER. 


NOTICE HISTORIQUE. 


î 

y 

i- 
1 

J 
i 

f 

i 


NOMBRE »E PENSIONNAIRES 


AVANTAGES 

DONT JOUISSAIENT LES PENSIONNAIRES, 

d'après le Rapport de 1776. 


OBSERVATIONS. 


d'après 
l'acte 
de fondation. 


en 1776. 


en 1807. 


Baeekx. 


Rue des Paroissiens. 


•Cet hospice a été fondé par Élisabeth Francx Baeckxou 
Baecx, le 1 er avril 1551, pour servir d'habitation à de pauvres 
vieilles femmes ne sachant plus gagner leur pain ni se soigner. 
D'après l'acte de fondation , elles devaient être non mariées 
et de bonne réputation , et les biens qu'elles possédaient ou 
qu'elles acquéraient pendant leur séjour à l'hospice , étaient 
acquis à la communauté. Les hideuses et les incurables ne 
pouvaient être admises (i ). 

(i ) Voir l'acte de fondation transcrit à la suite du Rapport du magistrat 
de Bruxelles, de 1776. Registre H, n' liitiO, fol. 299, et les règlements 
au carton H , n° 1209. 


pas indiqué 


2 (A) 


8 (B) 


35 sols par semaine , bois et charbons. 


(a) Voir le Rapport du 
magistrat de Bruxelles , au 
prince Charles de Lorraine, 
de 1776. 

( b) Voir le compte moral 
imprimé de l'administration, 
pour l'année 1807. 


Terrarken. 


Rue de Sakzar, 17. 


Cet hospice existait déjà longtemps avant 1385 : van lange 
en de oude tyden voorleden (i ). Il a été fondé par la branche 
aînée de Cleutinge. Les proviseurs et mambours étaient 
choisis, dans le principe, parmi ceux qui portaient en entier 
les armes de ladite famille. Les conditions d'admissibilité 
étaient les mêmes que pourl'hospice Baeekx. Depuislexve siècle, 
ce n'était plus la famille de Cleutinge, mais le magistrat qui 
avait l'administration de cet hospice et qui nommait les pen- 
sionnaires (2). 

(t ] Voir le règlement du 18 avril 1388, carton H, n" 10«3. 

(*) Rapport du magistrat, de 1776. Registre H, n" 1S60, fol. 78. 


16 


16 


17 


5 ijt escalins par semaine; 4 mesures de bois 
et 5 sacs de charbon par an ; plus 15 sols par mois 
pour le pain. 




Sainte-Trinité. 


Rue de Loxum. 


Cet hospice a été fondé par testament de la demoiselle 
Heylewickx-Blommaerts, en date du 8 septembre 1371. Les 
conditions d'admissibilité étaient les mêmes que celles qui sont 
énoncées ci-dessus (i ). 

(i) Voir le testament et les anciens règlements de cette maison, carton H, 
n" 1198. C'est erronément que le Rapport du magistrat dit que l'acte de 
fondation de cet hospice n'existe plus. 


12 


12 


12 


35 sols par semaine; 1 florin et 19 sols au 
nouvel an; 12 sols à la Saint-Remy, pour un pot 
d'huile; 2 mesures de bois par an; 4 sacs de 
charbon par an ; 5 rasières de seigle par an ; 
1 pain de 4 sols et 3 sols en argent, le 1 er lundi 
de chaque mois ; 29 sols et 2 liards pour inter- 
venir à 7 anniversaires; 5 sols, le jour de la Sainte- 
Marguerite; 10 sols, le jour où le receveur rend 
ses comptes. Toutes ensemble : pour une récréa- 
tion, 1 florin; et le jour du Saint-Sacrement 
des Miracles, 16 sols. Enfin, a la mort d'une 
pensionnaire, les autres recevaient chacune 
un pain d'un sol et 1 sol en argent. 




Elisabeth 
de Hongrie. 


Php ftp I niivoin 
nue uc jljUUYuIH. 


L'acte de fondation de cet hospice manque ; d'après le Rap- 
port du magistrat (i ), il a été fondé le 14 juin 1488, par Jean 
T'Serclaes , évêque de Cambrai. Suivant les plus anciens 
comptes, il y avait douze femmes ; en 1776 , le nombre en était 
réduit à huit. | 

(») Folio 89. 


12 


8 


8 


24 sols par semaine, et ensemble, par an, pour 
quelques petites douceurs, 55 florins. L'alnée 
des pensionnaires avait en plus 10 florins l'an 
pour la surveillance. 




Saint-Sauveur 
on des Merciers. 


Rue des Pierres. 


Cet établissement a été fondé, le 25 mai 1424, par le 
métier des merciers, pour treize vieillards, tant hommes que 
femmes (i). 

(i) Voir l'acte de fondation transcrit à la suite du Rapport du magistrat- 
de Bruxelles, fol. 30S. ■■ ■ ■'îl 

~ ' ■ V vî 


13 
tant 
hommes 

que 
femmes. 


9 femmes, 

plus 
le portier 
et le clerc. 


7 


1 florin par semaine. Pour quelques douceurs, 
par an, 43 florins et 18 sols à partager entre 
elles ; 42 mesures de bois , 10 pots d'huile de 
lampe et 10 sacs de charbon a partager égale- 
ment ; plus, les médicaments et les soins gratuits 
d'un médecin et d'un chirurgien. 





i 

J 
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L'HOSPICE 
ou 

DE LA FONDATION. 


SITUATION 
an 

SIÈCLE DERNIER. 


NOTICE HISTORIQUE. 


r 

^NOMBRE 

l— 

d'après 
' l'acte 
]t fondation. 


DE PENSH 

en 1776. 


XNNAIRES 
en 1807. 


AVANTAGES 

DONT JOUISSAIENT LES PENSIONNAIRES, 

d'après le Rapport de 1776. 


OBSERVATIONS. 


Salnt-Aubert. 


Rue du Curé, près 
de l'église delà Chapelle. 


Fondé le 17 février U54 (i ), par Catherine Vander Braken, 
veuve d'ARNOLD Van Woluwe , pour six femmes de la corpo- 
ration des boulangers. Une7 e place a été fondée le 12 mars 1720, 
par dame Catherine Muno, douairière demessire Columbanus, 
seigneur de Borenhoven, conseiller des domaines et des 
finances de Sa Majesté (s). 

f 1 1 Voir cet acte au carton H , n° 1208 , n° 9 , L 1 . 
(s) Rapport du magistrat, fol. 323. 


7 


7 


7 


25 sols par semaine ; 58 florins 8 sols 6 de- 
niers , à partager entre elles certains jours de 
l'année; 65 florins 13 sols pour bois et charbons 




Vanden Bempden. 


Rue des Riches-Claires. 


Cet établissement a été fondé par testament , en date du 
19 avril 1602, d'ËGiDE Vanden Bempden, en faveur de six 
pauvres vieilles femmes à l'exclusion des wallones (i ). 

(i) Liasse au carton H, 13Si, n" 1. 


6 


6 


6 


15 sols par semaine; 3 mesures de bois; 
3 sacs de charbon ; plus 5 florins par an à par- 
tager entre elles. 




T'Serelae* 

ou 

de Sainte-Anne. 


Rue de la Fiancée. 


Fondé le 12 mars 1627 , en vertu de lettres d'amortissement 
du 8 novembre 1623, par Anne T'Serclaes, vicomtesse de 
Breucq, veuve de Jacques Flecklamer, chevalier secrétaire 
du conseil d'État, et épouse en secondes noces de messire de 
Haynin , seigneur de Bernier et de Tresnel , pour huit pau- 
vres vieilles femmes , âgées de 60 ans au moins et natives de 
Bruxelles (i). 

(i) Rapport du magistrat de 1776, fol. 108; une copie libre de l'acte 
d'institution se trouye dans la liasse, carton H, n* 13iS. Les lettres 
d'amortissement sont dans la même liasse. 


8 


7 


6 


28 sols par semaine ; 6 florins à chaque pen- 
sionnaire le jour de la Pentecôte; 2 florins a 
chaque pensionnaire pour intervenir aux anni- 
versaires ; 2 mesures de bois ; 2 sacs de charbons 
et 2 pots d'huile de lampe par an, à chaque 
pensionnaire. 

Ensemble : 7 florins et 10 sols pour un dîner. 




Chan t-d'Olseaux . 


Au bout de la rue Neuve. 


Fondé en vertu d'un codicille du 2 septembre 1639 de la 
dame Isabelle Demol , veuve de messire Melchior Cabero 
de Spinosa , dépositaire général de l'armée de terre et de mer, 
pour trois pauvres femmes ayant passé les 50 ans et professant 
la religion catholique ( i ). 

(i ) Rapport du magistrat , fol. 110. L'acte de fondation est transcrit à la 
suite de ce Rapport, fol. 361. 


3 


3 


» (c) 


i florins par mois ; 8 sols le jour du Jeudi- 
Saint ; charbon et bois. 


( c ) Il n'est rien dit de cette 
fondation dans le compte 
moral de 1807, mais il en 
est fait mention dans celui 
de 1818. 


tluq-lMales. 


Rue du Poivre, près de 
la porte d'Anderlecht. 


Cet hospice a été fondé par Anne Versal et Anne Strael , 
veuve de Pierre Versal , en 16S3 et 1660, en faveur de cinq; 
pauvres femmes. 

En 1751 , Catherine Mili.è laissa à cette maison une rente 
de 66 florins 10 sols , sous condition d'augmenter la pension 
de chacune de ces femmes de 10 sols par mois , et de leur 
donner du chauffage. 

Les actes de fondation ont été brûlés lors du bombardement 
delà ville (i). 

Rapport du magistral , fol. 12. 


S 


5 ' 


5 


i florins par mois; 16 sols au nouvel an; 
3 mesures de bois , 3 sacs de charbons et 3 sacs 
de braisettes par an. 
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au 

SIÈCLE DERNIER. 
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1 

i 

j. 
1 
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NOMBRE 

d'après 
l'acte 
de fondation. 


DE PENSIO 
en 1776. 


NNAIRES 
en 1807. 


AVANTAGES 

DONT JOUISSAIENT LES PENSIONNAIRES, 

d'après le Rapport de 1776. 


OBSERVATIONS. 


des-Anges. 




ronuepdi testament ae ia uemoiseue Louise vander JNoot, 
en date du 6 octobre 1656, en faveur de neuf pauvres vieilles 
filles dévotes de la 3 e règle de Saint-Dominique , incapables 
de gagner leur pain, n'ayant aucune dette ni procès , et n'étant 
pas chargées de l'entretien de quelques pauvres parents (i). 

(i ) Rapport du magistrat, fol. US et 574. 


9 


4 


3 


5 florins par mois ; 22 florins et 10 sols pour 
bois et charbon , à partager entre elles. 




Rapoy. 


Rue de l'Esprit, près de 
l'église de la Chapelle. 


Cet hospice a été fondé pour cinq pauvres femmes, 
le 22 mars 1715, par Robert Rapoy, pensionnaire de la ville 
de Bruxelles, pour satisfaire au testament de son épouse 
Catherine Vander Elst, en date du 1" octobre 1678 (i ). 

(i ) Rapport du magistrat, fol. 402 et 418. 


5 


5 


5 


i florin par semaine ; 3 sacs de charbon ; 
1 sac de braisettes ; 1 mesure de bois et 3 rasières 
de seigle par an ; plus 3 pierres de chandelles pour 
brûler en hiver dans une place commune. Elles 
recevaient en outre, le jour des Rois, 3 florins 
pour une récréation entre elles. 




Notre-Dame-de-Palx 

ou 

Bastyna 
et Marie Llp«. 


Rue de la Coupe, dans la 
rue des Bateaux. 


Fondé, sans qu'on en connaisse l'époque, pour trois 
pauvres femmes, par testament d'ÉLisABETH Bastyns. Les 
pensionnaires devaient apporter avec elles, au profit de la 
maison , les biens qu'elles possédaient ( i ). 

En 1564 , Liéven Middelborch y fonda une quatrième 
place (î). 

Une cinquième place fut créée, peu d'années après, par 
Marie Lips , veuve de Jean Vanden Troncke, en faveur d'une 
pauvre et honnête femme de la paroisse de SaintrNicolas, à 
l'exclusion de celles qui avaient tenu cabaret ( 3 ). 

(<) Voir le document transcrit au Rapport du macistrat, fol 415 
(s) Rapport cité, fol. 416. 

(3) Rapport cite, fol. 417. . , 
Les actes do fondation ne se trouvent pas aui archives de l'administration. 


5 


5 


5 


34 florins 15 sols et 2 liards par an, a par- 
tager entre elles. Les pensionnaires recevaient 
le pain de la table du Saint-Esprit. 




Tanneurs. 


Rue d'Accolay. 


L'acte de fondation a été brûlé lors du bombardement 

QC ifiQP). Ij'ÏIOSÏiÏPP fl P^P fifUlfilS nmin /rtiafro iriûîllnc c nn ,. n nlnc 

viv *w«< *j uu^pi^c a en iuiiuc puui IJUdUtj VICUlcS servantes ? 

ayant été au service de l'un ou de l'autre des anciens du métier 
des tanneurs (i). 

(<) Rapport du magistrat, fol. 128. 


4 


4 


4 


48 florins et 4 sols par an et par pensionnaire. 




Salnte-Gertrude. 


Rue du Marquis , 
près de Sainte-Gudule. 


Fondé en 1138, par une dame Rikeldis, qui donna un fond 
situé près de l'église de Sainte-Gudule, pour servir d'hôpital 
aux pauvres malades, tant hommes que femmes ( i). Cette ' 
maison , convertie plus tard en couvent, de même que l'hôpital 
Saint-Pierre, fut restituée à l'administration des hospices, 
après la révolution française. 

(i) Rapport du magistrat, fol. 34. ; 


Nombre 
non 

pour 
hommes 
et femmes. 


12 


5 


91 florins par an ; 24 sols le jour où le rece- 
veur rend ses comptes ; i i/ï mesure de bois 
et 2 sacs de charbon par an. 

Plus 30 mesures de bois a partager entre les 
pensionnaires pour supplément de chauffage en 
hiver, et 100 florins 15 sols, provenant de quel- 
ques fondations , a partager également entre les 
pensionnaires. 




Couronne d'Épines. 


Rue des Chartreux. 


Cet hospice a été fondé par Amelric Vanden Bossche, en J 
sa qualité d'exécuteur testamentaire de Françoise Rentiers, S 
veuve d'ARNouLD Van Laethem. L'établissement en a été 1 
autorisé par octroi du S août 1577 (i ). i 

(•) Cartulaires des pauvres de Saint-Géry, registre B, n" 668 




»(D) 


6 




(d) Il n'est pas fait men- 
tion de cette fondation dans 
le Rapport du magistrat, de 
1776. 
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DÉNOMINATION 

de 

L'HOSPICE 
ou 

DE LA FONDATION. 


SITUATION 

au 

SIÈCLE DERNIER. 


NOTICE HISTORIQUE. 


Sainte-Croix. 


Rue Haute. 


Fondé par Charles T'Seraerts, par testament en date 
du 29 juillet 1321. La veuve et les héritiers ne parvinrent à 
exécuter la volonté du fondateur qu'après avoir obtenu un 
octroi, du 14 mai 1522, dans lequel il fut stipulé que les 
revenus de cette fondation ne pourraient être hypothéqués ni sur 
des fiefs ni sur d'autres biens non soumis à la juridiction de la 
ville ; que l'hospice supporterait sa part dans les charges de la 
ville et qu'il constituerait à sa place : un mortel (een sterfe- 
lykenman) (<). 

h''mw° >T lextrait du tcstament nt l'octroi d'institution, au carton H, 


Nom-de-Jésus. 


Rue du Faucon , 
danslarued'Anderlecht. 


Nous ne sommes pas parvenu à découvrir l'origine de cette 
fondation. 


Robbroeck. 


Rue du Nom-de-Jésus, 
dans la rue de Flandre. 


D'après le Rapport du magistrat, folios 189 et 260, cette 
fondation a été instituée en 1538 , par Catherine de Robrroeck, 
et annexée a la table des pauvres de Sainte-Catherine pour 
l'instruction de soixante enfants pauvres de cette paroisse et 
l'entretien de six pauvres filles, âgées au moins de 50 ans. 

Presque toutes les pièces ont été brûlées lors du bombar- 
dement , en 1695. 


Sehndeput. 


Rue du Nom-de-Jésus, 
dans la rue de Flandre. 


Le Rapport du magistrat de 1776, mentionne : « On voit 
» qu'un certain Schodeput laissa, par testament , plusieurs 
» rentes pour l'entretien de quatre pauvres veuves et de deux 
» pauvres hommes, mais il est impossible de découvrir les 
» actes de toutes ces fondations particulières (t ). 

(i) Fol. 189. 


Bona-EnfanU. 


> 


Fondé en 1334, par Pierre Van Huffel, chapelain de 
Samte-Gudule, pour y élever, loger et instruire des pauvres 
cuiduis. uei eianussement tut augmenté par Jean T Serclaes, 
chanoine de Sainte-Gudule, et plus tard évêquede Cambrai. 
Vers le commencement du xvn« siècle, le chapitre de Sainte- 
Gudule transforma cette maison en une pépinière d'enfants 
de chœur et s'appropria tous les revenus, qui ne furent plus " 
employés qu'à l'usage de ses choraux. En 1713, le même * 
chapitre vendit pour une somme de 10,000 florins de change, 
le bâtiment même de l'hospice ( \ ). 

Sous la domination française, les biens restants del'hos- 1 
pice furent remis à l'administration , qui en employa les revenus 
à l'entretien de dix vieilles femmes. v| 

. 4i 

{<) Rapport du magistrat, fol. Î86. 

ÙÉ 



NOMBRE DE PENSIONNAIRES 


AVANTAGES 




d'après 
l'acte 
de fondation. 


en 1776. 


en 1807. 


DONT JOUISSAIENT LES PENSIONNAIRES , 

d'après le Rapport de 1776. 


OBSERVATIONS. 


S 


))(E) 


2 


* 


(e) Il n'est pas fait men- 
tion de cet hospice au Rap- 
port du magistrat. 


s 


»(F) 


5 




(f) Il n'est pas fait men- 
tion de cette fondation dans 
le Rapport du magistrat. 


6 


» 


6 


Les avantages ne sont pas mentionnés au Rap- 
port du magistrat. 




4 


» 


4 


Les avantages ne sont pas mentionnés au Rap- 
port du magistrat. 




» 


1 


10 







Au siècle dernier, plusieurs de ces hospices de femmes 
se trouvaient dans une position financière très-gênée, 
et les bâtiments de quelques-uns d'entre eux étaient en 
très-mauvais état. 

Pour maintenir ces fondations, dont l'existence était 
menacée, le magistrat proposa, en 4776, soit d'en annexer 
quelques-unes à d'autres hospices ( î ) , soit de faire une 
fondation générale, dans laquelle on réunirait toutes les 
maisons pieuses créées en faveur des filles ou veuves. 

« Il n'y a d'autres moyens, » disait-il, « pour faire 
» revivre ces fondations, sinon (à l'exception de la fon- 
» dation de Pachéco, qu'on devrait conserver unique- 
» ment pour des veuves ou filles de naissance) d'unir 
» toutes les maisons pieuses faites en faveur des filles 
» ou veuves, et d'en former une fondation générale 
» dans laquelle elles seraient toutes traitées sur le même 
» pied que serait celui de la fondation la plus avanta- 
» geuse; par ce moyen, on gagnerait des sommes très- 
» considérables en vendant les bâtiments et autres 
» maisons de ces fondations, qu'on peut estimer au 
» moins à deux cent mille florins. 

» De plus, on profiterait ces gages infinis et autres 
» émoluments de tous ces receveurs inutiles qui, annuel- 
» lement, emportent une somme de 979 florins 3 sols 
» 9 deniers, et finalement la somme de 1,435 florins 
» 14 sols et 4 deniers qui fait l'import de l'entretien 
» des bâtiments de toutes ces maisons pieuses; ainsi, 
» par cet arrangement, on prospérerait par an une 
» somme de 9,414 florins 18 sols et un denier. 



(0 Voirie Rapport, folios 72, AU, 130. 
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» Le plus bel emplacement pour une telle maison 
» serait celui de Terrarken; cette maison est suscep- 
» tible d'agrandissement et à peu de frais à cause que 
» toutes les maisons joignantes lui appartiennent (i). » 

Le projet de réunion soumis par le magistrat, en 1776, 
fut réalisé en partie de 1806 à 1818, et exécuté complè- 
tement en 1830. 

Le Conseil général des hospices de Bruxelles, institué 
en remplacement de la commission des hospices et du 
bureau de bienfaisance, par arrêté du préfet de la Dyle, 
du 22 pluviôse an XI, était à peine installé, qu'il 
s'aperçut combien était onéreux ce grand nombre de 
petits hospices disséminés dans la ville 
. Le 9 fructidor de l'an XI , il pria le préfet de pren- 
dre l'arrêté suivant : 

« 1° Le local du couvent, jardin et dépendances des 
» ex-Ursulines à Bruxelles est mis à la disposition du 
» Conseil général d'administration , etc. 

» 2° Le Conseil est autorisé à y établir l'hospice des 
» femmes disséminées dans les divers hospices, sauf celui 
» de Pachéco; les restaurations et changements néces- 
» saires seront faits par adjudication au rabais. 

» 3° Les hospices évacués seront de suite exposés en 
» location, et les revenus employés à améliorer le sort 
» de ces femmes indigentes réunies en un seul établis- 
» sèment. 

» Expédition du présent arrêté sera transmis au 
» Conseil (2). » 



(0 Voir le Rapport, folio 241. 

(») Registre aux procès-verbaux des hospices, C. n» 1069, folio 213. 



\ 
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Quelques mois après, en séance du 11 frimaire 
an XII, le Conseil décida que des démarches seraient 
faites auprès du préfet, à l'effet d'obtenir le local des 
ex-Ursulines pour la réunion des hospices des vieilles 
femmes à l'exception de ceux de Pachéco et de l'Infir- 
merie (1). Il renouvela ses instances en floréal et prairial 
de la même année, et demanda de plus à pouvoir 
établir dans ledit local un hospice d'incurables (2). 

Il ne fut pas donné suite à ces demandes du Con- 
seil, et, le premier jour complémentaire de l'an XII, 
il décida de prier le préfet d'intercéder en sa faveur 
auprès du gouvernement, afin d'obtenir de celui-ci 
« la cession du ci-devant couvent des Augustins avec 
» l'église et toutes ses dépendances, comme étant plus 
» favorable que la maison conventuelle des ex-Ursu- 
» lines, pour l'établissement d'une maison de santé 
» ou d'un hospice d'incurables. » Il demandait cette 
cession à titre gratuit; cependant, pour le cas où elle 
ne pourrait lui être accordée, il proposait d'acquérir 
le local des Augustins par voie d'échange (3). 

Cette nouvelle demande de l'administration ne fut pas 
mieux accueillie, et le Conseil dut recourir à d'autres 
mesures. 

Sur l'avis donné par l'inspecteur des propriétés, 
« concernant l'utilité qui résulterait du transférement 
» dans la maison du Béguinage nommée Bethléem, des 
» femmes de l'hospice Baeckx, et dans celle nommée 
» Steenwegen et dans l'ancien dépôt de grains de 

(0 Registre aux procès-verbaux des hospices, C. n° 1069, folio 288. 

;*? id - n* 1070, folios 120 et 426. 

{ ' W - W- n» 1070, folio 267. 



1 



— 151 — 



» Terkisten, des femmes de quelques autres hospices, » 
il fut décidé, le 7 messidor an XIII, que ledit inspecteur 
dresserait un devis de la dépense à résulter de l'appro- 
priation des maisons prérappelées (1). 

Le transfert projeté n'eut pas lieu , au moins immé- 
diatement. 

Pour satisfaire à la demande du préfet, le Conseil, par 
délibération du 22 mars 1806 (2), céda la jouissance de 
l'hospice de Sainte -Gertrude, qui était occupé alors par 
des vieilles femmes, au refuge des vieillards qui depuis 
en a emprunté le nom, et plaça à l'hospice des Bons- 
Enfants sept de ces vieilles femmes et la servante. A la 
maison s on 4, n° 1005, au Béguinage, on plaça les cinq 
autres pensionnaires dudit hospice. Par cette même 
résolution , le Conseil chargea l'économe de l'hospice de 
Sainte-Gertrude d'informer « les femmes de son hospice 
» que cette disposition n'était que provisoire, et que l'in- 
» tention du Conseil était de les réunir toutes ensemble 
» dès qu'il aurait un local convenable où elles pourraient 
» être placées commodément. » 

Le 29 mars 1806, le délogement des pensionnaires de 
l'hospice de Sainte-Gertrude était effectué (3). 

En la même année, le Conseil revendiqua la propriété 
du local des ex-Bogards, où étaient établis, entre autres, 
le siège et les bureaux de l'administration. Cette réclama- 
tion fut faite à l'occasion de l'annonce d'une vente de 
biens nationaux, dans laquelle étaient comprises deux 
maisons faisant partie de l'enclos de cet ancien couvent. 



(O 
(») 
(») 



Registre aux procès-verbaux des hospices, C. 
Id. id- 
Id. id- 



n» 1072, folio 120. 

n° 1073, folio 17. 

n» 1073, folios 28, 65 et 74. 
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Ce fut en vain que le Conseil fît valoir, pour se faire 
confirmer dans la possession de cet établissement, qu'il 
lui était absolument nécessaire, et qu'il provenait d'une 
institution charitable destinée autrefois à l'entretien de 
pauvres drapiers et tisserands. Sa demande fut rejetée. 
Il en fut informé par lettre du préfet, en date du 3 mars 
1807, dans laquelle il est dit, entre autres : 

« Son Excellence le ministre de l'intérieur saisit cette 
» occasion pour m'observer que les petits hospices de 
» Bruxelles pourraient sans inconvénient être réunis, 
» et que, par ce moyen, on pourrait trouver un local pour 
» les sœurs noires; le ministre exige que je lui propose 
» très-incessamment un projet de réunion; je désire 
» donc que vous vous occupiez de ce travail sans délai. 

» Les hospices confondus ensemble n'en conserve- 
» ront pas moins leur dénomination; c'est dire qu'ils 

» prendront le titre d'Hospices-Réunis de 

» On doit cette condescendance aux familles des fonda- 
» teurs et je désire la leur conserver (î). » 

Ensuite de cette lettre, le Conseil proposa au préfet, 
le 10 mars 1807, d'échanger l'ancien couvent des Bogards 
contre les petits hospices suivants : 



1° L'hospice de Sainte -Croix. 



2<> 


Id. 


de Schudeput. 


3» 


Id. 


de Robbroeck. 


4° 


Id. 


de Vanden Bempden. 


5° 


Id. 


du Nom-de- Jésus. 


6» 


Id. 


des Cinq-Plaies. 



JO voir le dossier intitulé : Acquisition, par suite d'échange, du courent des Bogards, 
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7° L'hospice de Notre-Dame-de-Paix. 

8° Id. des Neuf- Chœurs-des-Anges. 

Et, en outre, la chapelle de Saint-Corneille (i). 

L'échange proposé eut lieu en vertu de la loi du 
2 janvier 1810 et de l'arrêté du préfet de la Dyle du 
29 même mois. L'acte en fut passé devant le notaire 
Bourdin et son confrère, maître Van Bevere, le 2 novem- 
bre 1810 (2). 

D'après cet acte, l'ancien couvent des Bogards et 
ses dépendances avaient été estimés à la somme de 
22,000 francs, et les huit petits hospices et la chapelle 
prérappelés à 21,200 francs. La différence, ou soulte, 
s'élevant à 800 francs, fut payée par l'administration. 

Pendant les négociations pour l'échange dont nous 
venons de parler, le Conseil s'occupa de la réunion au 
Béguinage de tous les petits hospices de vieilles femmes. 

Déjà, comme nous l'avons dit plus haut, cinq des 
pensionnaires de l'hospice de Sainte-Gertrude avaient été 
placées, au mois de mars 1806, dans l'enclos du Bégui- 
nage. Les pensionnaires des autres hospices de vieilles 
femmes y furent également transférées dans quelques 
anciens couvents ou réunions, au fur et à mesure que ces 
maisons, qui étaient louées ou habitées gratuitement 
par d'anciennes béguines , devenaient disponibles. 

Voici, dans l'ordre chronologique, les résolutions du 
Conseil relatives à ces transferts (s) : 



(O Voir le dossier intitulé : Acquisition, par suite d'échange, du couvent des Bogards, 
carton IX. 
(2) Dossier cité. 

(5) Pour toutes ces résolutions, voir le dossier : Translation et réunion, dans des 
maisons du Grand-Béguinage, des petits hospices pour vieilles femmes, carton C, 
n° 466. 
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1° Résolution du 23 février 1808, approuvée le 5 mars 
par le préfet, portant que les cinq pensionnaires de 
l'hospice du Nom-de-Jésus, les trois de celui des Cinq- 
Plaies et les six de l'hospice Vanden Bempden seront 
placées à la maison de Goyck, dans ledit enclos; 

2° Résolution du 27 septembre 1808, approuvée par 
le préfet le 3 octobre, portant que les deux pensionnaires 
de l'hospice de la Sainte-Croix, les quatre de l'hospice 
de Schudeput et les six de l'hospice de Robbroeck seront 
transférées à la maison dite : Fondation de Bethléem, 
au Réguinage; 

Les trois pensionnaires de l'hospice des Neuf-Chœurs- 
des- Anges et les cinq de l'hospice de Notre-Dame-de-Paix, 
à la maison dite : Congrégation de Steenwegen, audit 
enclos ; 

3° Résolution du 23 mai 1809 , approuvée le 6 juin , 
ordonnant le transfert des sept pensionnaires de l'hos- 
pice Saint-Aubert et des quatre pensionnaires de celui 
des Tanneurs, à la maison s on 4, n° 964, dans l'enceinte 
du ci-devant Béguinage; 

4° Résolution du 20 mars 1810, approuvée par le 
préfet, le 29 du même mois, décidant que les pension- 
naires de l'hospice de la Trinité seront placées dans la 
maison s on 4, n° 1011 , sise en ladite enceinte; 

5° Résolution du 3 avril 1810, approuvée le 9 du même 
mois, ordonnant la réunion dans la maison n° 936, 
dite : Schots-Couvent (couvent des Écossais), dans l'enclos 
du Béguinage, des onze femmes, y compris la fille de 
service, de l'hospice des Bons-Enfants et des cinq 
pensionnaires de celui de Rapoy; 

6° Résolution du 20 avril 1810, approuvée le 2 mai, 
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portant que les huit femmes de l'hospice, de Baeckx et 
les huit de celui d'Élisabeth de Hongrie seront transférées 
et réunies dans la maison s on 4 , n° 36 , au Réguinage ; 

7° Résolution du 9 avril 1811, approuvée le 16, 
ordonnant que les six vieilles femmes de l'hospice de la 
Couronne d'Epines seront placées dans la maison n° 941 
de l'enceinte du Béguinage ; 

8° Résolution du 12 juillet 1811 , approuvée le 22 par 
le préfet, en vertu de laquelle les six femmes de l'hospice 
Sainte-Anne furent placées dans la maison s on 4, n° 1023, 
dudit enclos ; 

9° Enfin, résolution du 26 mai 1815, approuvée le 
1 er juin suivant par l'intendant départemental de la Dyle, 
ordonnant le transfert des pensionnaires de l'hospice 
Saint-Sauveur dans la maison s on 4, n° 969, de l'enceinte 
du Béguinage (î). 

Par cette dernière résolution, la série des transferts 
projetés fut complète, et toutes les fondations pour 
vieilles femmes se trouvèrent réunies dans l'enclos du 
Béguinage, à l'exception de celles de Pachéco et de 
Terrarken. 

Toutefois, les pensionnaires de ce dernier hospice 
furent également placées au Béguinage, en 1818 (2), 
ensuite de la décision prise par le Conseil, le 29 mai 
de ladite année, de vendre le local qu'elles occupaient, 
et dont les bâtiments étaient en très-mauvais état. Le 
produit devait en être affecté à couvrir en partie les 



( i ) Toutes les recherches que nous avons faites n'ont pas fait découvrir à quelle époque 
les pensionnaires de l'hospice du Chant-d'Oiseaux , dont il n'est pas fait mention dans le 
compte moral de 1807 , ont été transférées au Béguinage. 

(a) Voir résolution du % juin 1818. 
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frais à résulter de la construction projetée dans l'en- 
clos du Béguinage d'un vaste édifice, où on réunirait 
toutes les pensionnaires des petits hospices. 

L'hospice Terrarken avec ses dépendances, mesu- 
rant en tout 43,026 pieds carrés , fut acquis par la 
ville de Bruxelles par acte sous seing-privé, en date 
du 11 août 1820, pour la somme de 22,150 florins des 
Pays-Bas. Elle fit l'acquisition de cette propriété pour 
y établir un manège et y fonder la grande école modèle 
des pauvres ou d'enseignement mutuel (î). Plus tard, l'école 
vétérinaire a été installée dans ces locaux, et, après 
elle, un cirque olympique. Ils sont occupés aujour- 
d'hui par l'Athénée, section des humanités. 

Les pensionnaires des petits hospices de femmes 
étaient à peine placées dans des maisons du Bégui- 
nage, que le Conseil conçut, en 1818, le projet de les 
réunir dans un seul et grand bâtiment, à construire 
à cet effet dans l'enclos du Béguinage (2). 

Ce projet fut abandonné parce que les petits hos- 
pices ne possédaient pas les ressources suffisantes 
pour faire face à la dépense de construction; mais, 
lorsque les vieillards et incurables, hommes, furent 
transférés à l'hospice de l'infirmerie , on appropria le 
local des ex-Alexiens, qu'ils occupaient, à l'usage des 
femmes admises dans les petits hospices. 

Les plans et devis de cette appropriation furent 
transmis à la régence, par lettre du 17 février 1829. 
La dépense à en résulter fut évaluée à environ 



(0 Voir les pièces relatives à cette vente, carton C, n» 95. 
(î) Voir le paragraphe 5 : Hospice de l'infirmerie. 



— 157 — 



52,000 florins P.-B., indépendamment de la somme de 
88,000 florins P.-B., à payer par les Hospices-Béunis 
pour l'acquisition du local prérappelé, appartenant aux 
fondations pour les vieillards hommes. Les plans d'ap- 
propriation furent approuvés avec quelques modifica- 
tions, par arrêté du collège des bourgmestre et échevins, 
en date du 14 mars 1829 (1). 

Antérieurement à l'édit de l'empereur Joseph II, du 
26 juin 1784 (2), qui défendit d'une manière générale 
les inhumations dans les églises, chapelles, oratoi- 
res, etc., soit dans les villes, soit à la campagne, 
ainsi que dans les cimetières ou autres endroits, même 
découverts , situés dans les villes ou les bourgs , le cou- 
vent des frères Alexiens servait de sépulture aux mem- 
bres de l'église évangélique qui décédaient à Bruxelles. 
Des tombeaux y avaient été élevés à la mémoire de 
quelques-uns de ces défunts. 

Avant de commencer les travaux d'appropriation 
projetés au local des ex-Alexiens, le Conseil s'adressa 
à la régence, par lettre du 24 mars 1829, pour lui 
demander ce qu'il convenait de faire de ces sépultures (3). 

Le même jour, il écrivit également à quelques familles 
dont des membres, appartenant à la communauté 
protestante, avaient été inhumés au couvent des Alexiens, 
à l'effet de connaître leurs intentions à l'égard des 
ossements. 



( i ) Dossier relatif à la construction du nouvel hospice dit : Hospices-Réunis , carton C, 
n° 132. 

(2) De Brouckere et Tielemans : Répertoire de l'administration, à l'art. : Cimetières, 
tome 5, page 24. 

(s) Voir le dossier : Tombeaux de protestants aux ex-Alexiens, transfert des ossements, 
carton C, u° 152. 
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Le collège répondit, le 30 du même mois (i), que l'on 
devait rassembler les ossements et les cercueils pour les 
enterrer dans le cimetière des protestants établi hors 
la porte de Louvain, et qu'il convenait d'en informer les 
ministres de la communauté protestante. 

Deux des familles auxquelles le Conseil s'était adressé 
firent connaître qu'elles s'en rapportaient à la sagesse de 
l'administration, pour les dispositions à prendre, et il 
fut décidé, de commun accord entre l'administration et 
le pasteur président du consistoire évangélique : 

Que ce dernier aurait assigné une place convenable 
dans le cimetière protestant pour recueillir les cendres 
de ses coreligionnaires , et que cette place serait recou- 
verte d'une pierre tumulaire sur laquelle seraient 
marqués les noms encore visibles des décédés; 

Que le char funèbre de la communauté transporterait 
les cendres au cimetière; 

Et qu'un délégué du consistoire assisterait au recueil- 
lement des cendres et à leur dépôt dans des cercueils. 

A peine les fouilles pour les appropriations étaient- 
elles commencées, que l'on découvrit d'autres sépultures, 
dont on ignorait l'existence. Sous l'ancienne église, dont 
on croyait le sol plein, se trouvaient des souterrains, remplis 
de tombeaux des frères Celliles; d'autres caveaux furent 
découverts au-dessous des deux ailes de bâtiment bordant 
le jardin. 

On constata aussi « qu'une foule de cadavres avaient 
» été déposés dans la terre simplement, que le sol en 



(0 Voir le dossier ; Tombeaux de protestants aux ex-JUexiens; transfert des. ossements, 
carton C, n» 152. . 
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» était entièrement semblable à celui des cimetières et 
» que, de ce terrain infect, s'exhalaient des miasmes 
» putrides capables d'engendrer les maladies les plus 
» graves (î). » 

Pour obvier à ces inconvénients et rendre les locaux 
aussi sains que s'ils étaient construits sur un sol neuf, 
l'on remplaça la terre enlevée par des briques brisées 
sur lesquelles on fit verser de la chaux vive. Au-dessus 
de ces briques concassées et cimentées, on éleva des 
voûtes légères qui en étaient séparées par un espace 
libre de 45 à 50 centimètres; et, afin de laisser 
échapper les miasmes qui auraient pu se produire au- 
dessous des voûtes, l'on construisit des cheminées 
d'aérage, aux angles du cloître, et deux prises d'air 
au-dessous desdites voûtes. Le devis de ces travaux, 
soumis au collège des bourgmestre et échevins le 
24 avril 1829, et approuvé par lui le 30 suivant, s'éleva 
à la somme de 4,135 florins 28 cents. 

Dès que les travaux d'appropriation furent achevés, 
les pensionnaires des Hospices-Réunis furent transférées 
des maisons qu'elles occupaient au Béguinage, dans 
l'ancien couvent des Alexiens. Elles en prirent possession 
au mois d'octobre 1830, et chacune d'elle y a une 
chambre séparée. 

Peu de temps après la création du Conseil général, celui- 
ci avait décidé, par résolution du 24 germinal an XII (a),, 
de porter la rétribution journalière des pensionnaires 



(i ) Voir les rapports de M. Marcq, membre du Conseil, du 21 avril 1829, et du docteur 
Froidmont, du 19 précédent. Dossier relatif à la construction du nouvel hospice dit : 
Hospices-Réunis, carton C, n° 1S2. 

( 4 ) Registre C, n° 1070, page 88. 



des hospices de vieilles femmes, alors encore disséminées 
dans la ville, au taux de 4 1/2 sols. Chacune d'elles 
recevait en outre 3 demi-stères de bois de chauffage , 
3 sacs de braisettes et 3 sacs de charbon ; les braisettes 
furent remplacées par une mesure de bois, ensuite de la 
résolution du Conseil, du 19 mai 1835 (1). 

Eu égard à l'augmentation du prix des denrées et des 
objets de première nécessité, la rétribution journalière 
fut portée, par résolution du 31 janvier 1843(2), 
de 41 centimes (4 1/2 sols) à 55 centimes. L'année 
suivante (résolution du 17 septembre 1844) (5), le bois 
de chauffage fut remplacé par 1,200 kilogrammes de 
houille. . 

De sorte qu'aujourd'hui chaque pensionnaire reçoit 
une rétribution journalière de 55 centimes, 1,200 kilo- 
grammes de houille et 3 hectolitres de charbon de 
faulde. 

Lorsque les pensionnaires des fondations pour vieilles 
femmes furent transférées dans le local qu'elles occupent 
aujourd'hui, le Conseil arrêta, en séance du 14 octobre 
1831 (*),: un règlement pour cet établissement. En vertu 
de la résolution du 19 octobre 1841 (5), il y a été ajouté 
un article défendant à toute personne attachée à l'éta- 
blissement de faire aucun trafic. 

Ce règlement a été remplacé par celui qui est actuel- 
lement en vigueur, et qui fut arrêté par le Conseil, 



(0 Registre C, n» 1105, page 216. 

(*) Id., n» 1 lis, page M. 

(3) Id., n» 1117, page 199. 

(i) Id., n<- 1099, page 345. 

(s) Id., n» 1113, page 368. 
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le 23 mai 1843, et approuvé, le 6 juin suivant, par 
le collège des bourgmestre et échevins. 

Jusqu'en 1850 , le service sanitaire des pensionnaires 
des Hospices -Réunis avait été confié à deux hommes 
de l'art : l'un traitant les cas médicaux et l'autre les 
cas chirurgicaux; mais, depuis lors, et ensuite des 
résolutions du Conseil des 18 décembre 1849 et 
4 janvier suivant (1), un seul praticien, docteur dans 
les trois branches de l'art de guérir, fut chargé du 
service médical. Les pensionnaires qui, par leur âge 
avancé ou leurs infirmités , ne peuvent plus vaquer aux 
soins de leur petit ménage, sont transférées à l'hospice 
de l'infirmerie , dans des locaux distincts affectés à leur 
usage. Celles qui sont atteintes de maladies aiguës cura- 
bles, nécessitant des soins particuliers, sont admises 
à l'hôpital Saint-Jean , à moins que l'affection dont elles 
souffrent ne rentre pas dans la nature de celles que l'on 
traite audit établissement; dans ce cas, elles sont 
transférées à l'hôpital Saint-Pierre. 

En 1807 et 1818, il y avait 129 pensionnaires dans les 
fondations qui forment les Hospices-Réunis. Aujourd'hui, 
l'établissement en contient 136. 

Les sept nouvelles places ont été créées , savoir : 

1° Deux places par M. Lauwers, en son vivant curé 
de Finis-Terrœ , qui a fait une donation de 8,000 francs, 
que le Conseil a été autorisé à accepter par arrêté royal 
du 25 août 1837(2); 

2° Deux places par M. Verbruggen, qui a fait don 



(O Registre C, n° 1129, pages 199 et 218. 
(s) Voir le dossier , carton C, n° 7. 

il 



d'une somme de 6,000 francs. Un arrêté royal du 
11 novembre 1843 a autorisé le Conseil à accepter 
cette donation ( î ) ; 

3° Une place par testament du 31 août 1850 de 
M. Reuss, qui a légué tous ses biens meubles et 
immeubles à l'administration, sous condition de créer 
un lit aux Hospices-Réunis et un lit à l'hospice de 
l'infirmerie, en faveur de vieillards professant le culte 
protestant. Un arrêté royal du 9 août 1853 a autorisé 
l'administration à accepter le legs universel de feu 
M. Reuss, dont le montant s'est élevé à fr. 10,283-22 (2); 

4° Deux places par M me la comtesse Cornet d'Elzius 
du Chenoy, née Félicité de Renson de la Tour et de 
Noduwez, qui a fait don à l'administration d'une somme 
de 10,000 francs. Le Conseil a été autorisé à accepter 
cette donation par arrêté royal du 21 mai 1858 (3). 

A l'occasionne la donation de M me la comtesse Cornet, 
le Conseil, en vertu de sa résolution du 27 avril 1858' 
approuvée par le conseil communal, le 5 juin suivant' 
a approprié la maison rue des Alexiens, n° 35, à l'usage 
de pensionnaires, et a augmenté de huit, y compris les 
deux lits fondés par la comtesse Cornet, le nombre des 
places aux Hospices-Réunis. Toutefois, il a été décidé 
de ne conférer que ces deux lits et de laisser les autres 
disponibles pour satisfaire éventuellement à des libéra- 
lités analogues (4). 



( i ) Voir le dossier , carton C , n» 7 
(*) M. Id. 
(s) Id. id. 
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§ 7. 

HOSPICE PACHËCO. 

Cet établissement a été fondé par testament, en 
date du 19 juin 1713 (1) , de la dame Isabelle Desmarès, 
comtesse de Saint-Remy, veuve de Don Augustin 
Pachéco. La fondatrice n'a pas déterminé le nombre 
des pensionnaires, mais elle a stipulé qu'il y serait 
entretenu autant de dames que les revenus de la fon- 
dation le permettraient ; que les pensionnaires devraient 
avoir 50 ans au moins, être célibataires ou veuves et 
que, de préférence, on y admettrait celles de nobles 
et bonnes familles. 

D'après le testament, chaque pensionnaire doit re- 
cevoir : 

1° Le logement dans l'hospice. 

2° Deux sacs de petits charbons (braisettes) par an. 

3° Un sac de gros charbon, id. 

4° Cent pièces de bois à brûler, id. 

5° Cent petits fagots, p id. 

Et 6° Cinquante florins, id. 
Un nouveau règlement pour l'hospice fut arrêté le 23 
août 1753 (2), par le conseil de Brabant, et sanctionné par 
le gouvernement d'alors; ce règlement allouait, par an, 
à chaque pensionnaire, indépendamment du logement : 



(j) Voir ce testament au carton H, n» 1015 : Hospice Pachéco. Pièces relatives à son 
érection et à son administration , jusqu'en 1794. 

(ï) Voir le dossier intitulé : Hospice Pachéco, anciens règlements et projet de nouveau 
règlement, carton C, n» XCIX : Pachéco, organisation, règlements. 
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1° 109 florins 4 sols, ou environ 54 centimes par jour. 
2° Deux sacs de braisettes. 
3° Deux sacs de charbon. 
4° Cent pièces de bois. 
5° Cent fagots. 
Et 6" Les médicaments en cas de maladie. 
D'après le Rapport du magistrat de Bruxelles, de 1776, 
au prince Charles de Lorraine, le nombre des pension- 
naires de l'hospice Pachéco était, à cette époque, de 42, 
dont 36 logeaient dans l'établissement et 6 hors de 
l'établissement. Les avantages accordés à ces pension- 
naires étaient alors les mêmes que ceux dont elles 
jouissaient en 1753 , si ce n'est cependant que celles 
qui habitaient l'hospice recevaient en plus : 
1° Un écu, le premier jour de l'an. 
2° Six escalins le jour de la kermesse. 
En 1776, les revenus de l'hospice Pachéco s'élevaient 
àfl. 8,651-10-3, et les dépenses à fl. 7,164-18-0. 
Le montant des revenus se subdivisait comme il suit : 
Rentes à charge des états . . fl. 803-08-3 



Id. 


id. 


du mont-de-piété . 132-00-0 


Id. 


id. 


de la ville de Bruxelles . 1 ,067 - 05 - 6 


Id. 


id 


des communes . . 1,934-14-0 


Id. 


id. 


de quelques corps par- 






ticuliers . . . 2,523-13-0 


Id. 


id. 


du canal de Bruxelles. 1,086-09-6 



Obligations de Sa Majesté . . . 560-00-0 
Dîmes de Duffel . . ... 544-00-0 

Total égal fl. 8,651-10-3(1) 

(O Voir te Rapport du magistrat de Bruxelles, (te 1776 , dont une copte certifiée se 
trouve aux archives du Conseil. H, n» 1360. 
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A la suite des événements qui succédèrent à la 
révolution française de 1789, l'hospice Pachéco perdit 
une grande partie de ses revenus. Les rentes à charge 
des états, de la ville de Bruxelles, du canal et les dîmes 
de Duffel furent, entre autres, totalement supprimées. 

La perte d'une partie notable des revenus de l'hospice 
Pachéco vint obliger l'administration à restreindre les 
dépenses; mais un arrêté du préfet de la Dyle, en date 
du 30 frimaire an XII (1), concerté avec le Conseil des 
hospices, porta la rétribution pécuniaire des 40 pension- 
naires alors à l'hospice, à 5 sols (45 1/3 centimes) par 
jour. 

Par résolution du 5 mars 1816 (2), le Conseil des 
hospices remit en vigueur à l'hospice Pachéco le 
règlement arrêté, le 23 août 1753, par le conseil de 
Brabant, sauf les articles relatifs à la quotité de la 
rétribution pécuniaire et à d'autres dépenses. 

Cette résolution porte, entre autres : 

« Considérant qu'il existe un règlement en langue 
» flamande, parle ci-devant conseil de Brabant, émané 
» le 23 août 1753; 

» Considérant que le Conseil général des hospices 
» et secours du 1 er arrondissement a succédé, par la loi 
» du 16 vendémiaire an V de la république française, 
» à tous les droits dont jouissait le commissaire du 
» conseil de Brabant, concernant l'administration et la 
» surveillance de ladite fondation ; 

» Considérant que les revenus de cette fondation 



( 1 ) Voir le dossier intitulé : Demandes de secours et augmentation de rétribution , 
carton CI. Pachéco, comptabilité et affaires générales. 
( « ) Voir registre n° 17 aux procès-verbaux du Conseil des hospices. 



— 166 — 

» sont tellement diminués depuis l'émanation du règle- 
» ment mentionné ci-dessus, que, bien loin de suffire 
» aux dépenses autorisées par le règlement, ceux dont 
» jouit encore cet établissement ne suffissent même 
» pas pour les dépenses actuellement usitées, qui doivent 
» être couvertes par les revenus des autres hospices 
» et le supplément accordé par l'octroi municipal; 

» Considérant qu'à l'exception des articles du règle- 
» ment qui concernent les dépenses, qui ont été réduites 
» sur le pied où elles se trouvent actuellement, le règle- 
» ment doit être conservé et observé. » 

Le nombre des pensionnaires à l'hospice Pachéco était, 
en 1807 et 1818, de 39. 

Pour l'exercice 1807, les dépenses de cet hospice 

se sont élevées à f r . 9^431 10 

et les revenus à . . . . . . 8,483 73 

La différence de fr~ 947 37 
a été couverte en partie par le subside accordé sur 
l'octroi, et en partie par l'excédant des revenus des 
autres hospices (1). 

En 1842, le nombre des pensionnaires était de 42, 
recevant chacune une rétribution pécuniaire de 5 sols 
par jour, 3 1/2 mesures de bois à brûler par an, 
100 fagotins, 3 sacs de charbon de faulde et, en cas de 
maladie, les soins d'un médecin et les médicaments. 

Par résolution du 8 mars 1842, approuvée le 15 par le 
collège des bourgmestre et échevins, le Conseil, tout en 
maintenant à 42 le nombre des pensionnaires à l'hos- 
pice Pachéco, augmenta la rétribution pécuniaire, 



( i ) Voirie compte moral imprimé de 1807 , pages 109 et 110. 
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reconnue insuffisante, et la porta à 65 centimes par jour, 
plus 4 mesures de bois à brûler, 3 hectolitres de 
charbon de faulde, cent fagotins et les soins du médecin 
et les médicaments. 

En 1843, M. l'abbé Tiron, directeur de l'hospice 
Pachéco, a fait don à l'administration, en faveur de cet 
hospice, d'une maison sise en cette ville, rue du Nouveau- 
Pachéco, sous condition de créer une ou deux nouvelles 
places de pensionnaire et de servir, pendant 28 années, 
une annuité de fr. 414-16 à la Banque foncière. 

L'administration a été autorisée à accepter cette 
donation, par arrêté royal du 16 mai 1843, et, vers 
cette époque, une nouvelle place de pensionnaire fut 
créée (î). 

M. l'abbé Tiron ayant, par testament olographe du 
25 août 1844, déposé en l'étude du notaire Annez, le 
28 mars 1851, institué les hospices de Bruxelles léga- 
taires universels de ses biens , sauf quelques legs par- 
ticuliers, le Conseil, par résolution du 30 juillet 1852, 
approuvée le 19 août suivant, a décidé que quatre 
nouvelles places seraient créées à l'hospice Pachéco, 
sous le nom de Fondation Tiron. 

Le nom de ce bienfaiteur a été placé sur la façade 
principale de l'hospice, vers le boulevard de Waterloo, à 
côté de celui de la fondatrice la dame Desmarès. 

Le nombre des lits, fixé à 47 ensuite de la donation 
et du legs de M. Tiron, fut porté à 48 par résolution 
du 28 décembre 1857. 

Ainsi que nous l'avons dit plus haut (paragraphe 2, 



( i ) Voir les résolutions du S août 1842 et 6 juin 1845. 
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hôpital Saint-Jean), l'hospice Pachéco était établi précé- 
demment près de la porte de Schaerbeék, sur une partie 
de l'emplacement actuel de l'hôpital Saint-Jean. L'arrêté 
royal du 5 octobre 1827, autorisant la reconstruction 
de cet hôpital, mit pour condition d'ériger un nouveau 
bâtiment, portant le nom d'hospice Pachéco, pour les 
pensionnaires de cet établissement. 

L'hospice Pachéco fut érigé boulevard de Waterloo, où 
il se trouve actuellement, sur un terrain acquis de la 
ville par l'administration, au prix de 19,800 florins 
des Pays-Bas. 

La première pierre en fut posée le 24 octobre 1829, 
. et l'édifice inauguré en 1835. 

La dépense s'est élevée à fr. 309,666-53. 

Un nouveau règlement pour l'hospice Pachéco a été 
arrêté par le Conseil, le 25 mars 1853, et approuvé par le 
collège des bourgmestre et échevins, le 1 er avril suivant. 



§ 8. 

ORPHELINS PAUVRES DES DEUX SEXES. — ENFANTS ENTRETENUS 
A CHARGE DE LA BIENFAISANCE. 

C'est à Charles-Quint que l'on doit rapporter les 
premières dispositions législatives et réglementaires 
concernant l'entretien et l'éducation des orphelins 
pauvres. C'est de son règne que date la première orga- 
nisation de cette branche importante de la charité 
publique. 
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L'ordonnance du 3 janvier 1538 (î), relative à la 
charité à Bruxelles, statue à cet égard à l'art. 34 : 

« Les enfants des pauvres seront dirigés selon qu'il 
» conviendra le mieux à chacun d'eux, et, en tout cas, on 
» fera apprendre à chacun d'eux au moins le Symbole 
» des apôtres en tudesque ou en latin, ainsi que le 
» Pater-Noster et l'Ave-Maria , et ensuite on les excitera 
«.toujours à la gloire et au service de Dieu et à 
» l'observation de ses saints commandements et des 
^ commandements de la sainte Église; et alors on 
» les dirigera comme dessus, selon leur aptitude 
» respective, en appliquant les uns à un métier ou à une 
» autre profession, afin de gagner leur subsistance, 
» en envoyant et maintenant les autres à l'école, ou 
» encore en les plaçant au service de bonnes et 
» honnêtes gens, et quant à ceux qui apprendront un 
» métier ou qui serviront et qui ne peuvent, par 
» conséquent, aller tous les jours à l'école, ils appren- 
» dront, les dimanches et jours fériés, ce qui est 
» prescrit ci-dessus, et le maître d'école, commis ou à 
» commettre à cette fin, les conduira ou les fera con- 
» duire, les dimanches ou jours fériés, à la messe, aux 
» vêpres et au sermon, et afin que les enfants soient 
» mieux mis en état de servir et aient plus de goût 
» à s'instruire , les prédits maîtres de charité généraux 
» les pourvoiront de vêtements et de ce qui leur sera 
» nécessaire, et ils les feront laver et nettoyer de 
» leur malpropreté et les feront guérir de leur gale, 



(i) Pour cette ordonnance, voir les documents historiques relatifs aux dons et legs 
charitables publiés par le gouvernement et remis aux membres de la chambre des repré- 
sentants. (Session de 1833-1854). 



» maladies ou autres infirmités, pour autant que les 
» prédites aumônes y pourront suffire, et les prédits 
» maîtres de charité généraux agiront en ceci pour le 
» mieux et à leur discrétion, suivant qu'ils trouveront 
» convenir en leur conscience. » 

Les maîtres de charité particuliers, dans les diverses 
paroisses de Bruxelles, étaient chargés du soin des 
écoles des pauvres, vulgairement appelées Pauvres Écoles. 
Il était pourvu aux dépenses par le produit de collectes 
faites dans ce but et par des dons particuliers. Les 
comptes se rendaient par le receveur aux maîtres des 
pauvres, à l'intervention de commissaires députés par le 
magistrat, et ils étaient présentés à l'approbation de la 
Suprême Charité. 

Le système de l'ordonnance du 3 janvier 1538 resta en 
vigueur jusqu'au xviif siècle. Il présentait des inconvé- 
nients et des abus. On se plaignait notamment des 
habitudes vicieuses que les enfants contractaient et 
entretenaient dans la maison de leurs parents • des 
mauvais exemples qu'ils avaient constamment sous les 
yeux. Ces plaintes étaient générales. Les mêmes incon- 
vénients existaient dans toutes les paroisses. Aussi, 
la nécessité de réorganiser ce service sur des bases 
nouvelles se lit-elle sentir partout et vers la même 
époque. 

Les maîtres des pauvres ou maîtres de charité parti- 
culiers des diverses paroisses, jugèrent alors convenable 
de soustraire les enfants des deux sexes aux influences 
fâcheuses de leurs parents ou tuteurs, et de les 
réunir à demeure fixe dans un même établissement 
a enger dans chaque paroisse, où, indépendamment 
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de l'entretien, de l'éducation et de l'instruction, on leur 
apprendrait un métier. 

Ces maisons ou hospices furent établis ou achevés 
tant au moyen des ressources particulières des écoles 
pauvres respectives, qu'à l'aide de dons charitables et 
de loteries. 

Cet emploi extraordinaire de fonds , ces acquisitions, 
ainsi que le droit d'ouvrir des loteries, nécessitaient le 
recours à l'autorité. 

Voici, dans l'ordre chronologique, la date des divers 
octrois concédés par le gouvernement pour faciliter 
la construction de ces hospices : 

Paroisses de Sainte-Catherine et de Molenbeék-Saint- 
Jean, — 22 octobre 1729. — Lettres patentes d'amortis- 
sement pour l'acquisition d'une maison. 

Paroisse de Saint-Géry, — 12 septembre 1753. — Let- 
tres patentes d'amortissement pour l'acquisition d'une 
maison. 

Paroisses de Sainte-Gudule et de Finis -Terrœ, — 
4 février 1754. — Lettres patentes pour l'établissement 
d'une loterie, dont les fonds étaient destinés à achever 
le bâtiment commencé en 1752. 

Paroisse de la Chapelle, — 21 avril 1771. — Lettres 
patentes d'amortissement pour l'acquisition d'une 
maison. 

Paroisse de Caudenberg, — 13 novembre 1775. — 
Lettres patentes d'amortissement pour l'acquisition 
d'une maison. 

Paroisse de Saint-Nicolas, — 31 mars 1784. — Lettres 
patentes d'amortissement pour l'acquisition d'une 
maison. 
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Les maîtres des pauvres de la Chapelle et ceux de 
Caudenberg disent, dans les considérants de leurs 
requêtes aux fins d'amortissement, qu'ils se proposent 
d'ériger pareil hospice au moyen des secours de quelques 
personnes charitables, avec l'aide de quelques personnes 
zélées et charitables. Ils informèrent même le public 
qu'ils avaient obtenu des lettres patentes d'octroi pour 
l'érection d'un hospice, et engagèrent leurs paroissiens 
à contribuer, par quelques aumônes, dans la quête 
générale qu'ils se proposaient de faire dans la paroisse. 

Lors de l'occupation française, en 1794, il y avait dans 
les divers hospices d'orphelins : 

Garçons . 95 

Filles 158 

Ensemble. 253 (îj. 

L'administration centrale du département de la Dyle, 
par un arrêté du 19 fructidor an V (2), attribua l'ad- 
ministration des hospices d'orphelins à la commission 
administrative des hospices civils, instituée par la loi 
du 16 vendémiaire an V. 

Un arrêté du directoire exécutif, du 3 fructidor an VI , 
ordonna la réunion des six hospices d'orphelins dans 
un seul établissement, sous la dénomination d'Hospice 
de l'Égalité (5). 

La population totale de ces maisons était, à cette 
époque, de : 



(4) Voir dossier : Renseignements demandés par le ministre de la justice sur la sup- 
pression des hospices d'orphelins, etc., 1834, carton n° 79. 

(«) Voir la copie de cet arrêté, carton C, n« 310. Hospices des orphelins des deux sexes, 
1811 , époque a laquelle ils furent séparés. 

(5) Voir dossier : Réunion des maisons d'orphelins, carton C, n° 310. 
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Garçons 92 

Filles 153 

Total. . . 245 

Les orphelins furent d'abord réunis dans l'hospice 
des orphelins de la paroisse de Sainte-Gudule, situé rue 
du Chemin-de-Terre; mais ce local étant insuffisant, on 
en chercha un plus vaste , et la commission des hospices 
obtint, en vertu d'une loi du 4 germinal an XI (i) et 
d'un arrêté du préfet de la Dyle, du 13 ventôse an XII, 
le couvent des Oratoriens, en échange de l'hospice 
Saint-Julien (2). Les orphelines furent transférées dans 
l'ancien local des Oratoriens, et les garçons continuèrent 
à séjourner dans le bâtiment situé rue du Chemin- 
de-Terre, jusqu'au moment de leur placement à la 
campagne, en 1811. 

Des communications existaient entre les locaux des- 
tinés aux garçons et ceux qui étaient occupés par les 
filles. Des inconvénients étant résultés de cette commu- 
nication, le préfet, par arrêté du 26 décembre 1808, 
ordonna qu'à partir du 1 er janvier 1809, l'hospice serait 
établi en deux maisons différentes, l'une destinée aux 
garçons , l'autre aux filles (3}. Cette mesure ne fut que 
le prélude d'une plus grande réforme. 

Le 7 décembre 1810, le Conseil général des hospices 
et secours, par des motifs d'économie et de bon ordre, 
et dans l'intérêt de l'avenir et de la santé des orphelins, 



( 1 ) Huyghe, tome H, cahier 31 , page 298. 

(ï) Voir dossier : Échange entre les hospices et le gouvernement du local de l'hospice 
Saint-Iulien contre le couvent des Oratoriens, carton C, n» 9. Aliénations et échanges. 
Hospices. 

(s) Voir dossier : Hospice des orphelins des deux sexes; séparation des garçons et des < 
filles, carton C,n° 510. 
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dont la constitution physique ne peut que se fortifier 
par l'air pur de la campagne, arrêta, entre autres, 
conformément aux intentions du préfet, qu'à dater du 
1 er janvier 1811 , le nombre des orphelins garçons ne 
pourrait excéder 140; que, dans les trois premiers mois 
de cette même année, l'hospice des garçons serait entiè- 
rement évacué et les enfants placés à la campagne, chez 
des cultivateurs aisés et d'une moralité reconnue. 

Que les parents ou protecteurs de ces enfants seraient 
informés de cette mesure, et qu'on leur laisserait la 
faculté de placer les enfants en ville chez des artisans 
honnêtes et connus. 

Cette résolution du Conseil fut approuvée par le préfet 
de la Dytej le 22 décembre 1810 (î). 

Il est à remarquer que la mesure prise à l'égard des 
orphelins garçons ne devance que de quelques jours 
le décret impérial du 19 janvier 1811, qui prescrit, 
par son article 9, d'une manière générale, la mise en 
pension des orphelins pauvres chez des artisans ou des 
cultivateurs. 

Le 1 er avril 1811, époque à laquelle l'hospice des 
garçons devait être évacué, on comptait : 

Garçons 108 

Filles . . .140 

Ensemble. . ~ 248 

Depuis ce temps , les orphelins garçons continuent à 
être placés en ville ou à la campagne. 

Quant aux orphelines, elles ont été transférées, le 



(O Voir dossier : Hospice des orphelins. Réorganisation; placement à la 
carton C, n» 310. 
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1 er septembre 1845, de l'ancien local des Oratoriens, 
dans les bâtiments, rue du Midi, appropriés pour servir 
d'hospice. L'emplacement de cet hospice faisait autrefois 
partie du couvent des Bogards. Dans une autre partie 
de cet ancien couvent ont été établis, jusqu'à la fin de 
1842, le siège et les bureaux de l'administration et, de 
1831 à 1843, l'Hospice de la maternité. 

A la suite d'une correspondance échangée entre l'ad- 
ministration , l'inspecteur de l'enseignement, le collège 
et l'autorité supérieure, l'instruction primaire donnée 
dans l'hospice aux orphelines a été soumise à l'inspec- 
tion établie par la loi du 23 septembre 1842 [i). 

A l'époque de la mise à exécution de la résolution 
prérappelée, du 7 décembre 1810, il était accordé au 
nourricier de chaque orphelin, une somme annuelle de 
40 francs et les vêtements jusqu'à 12 ans, et de 12 à 
21 ans les habillements seulement. 

Plus tard, vers 1818 pensons -nous, la pension 
annuelle de 40 francs fut accordée jusqu'à ce que les 
orphelins eussent atteints l'âge de 14 ans (2). 

Par résolution du 20 mars 1846 (5), le Conseil demanda 
de porter de 40 à 80 francs la pension annuelle des 
orphelins. Cette résolution fut modifiée par le conseil 
communal (*), qui n'autorisa l'administration qu'à 
allouer une somme de 60 francs , et pendant le terme 



(i) Voir dossier : Correspondance avec l'inspecteur de l'enseignement primaire et 
avec les autorités supérieures , relativement au droit d'inspection par l'État de l'école des 
orphelines , carton n° 82. 

( 2 ) Voir le registre n° 2 des enfants entretenus à charge de la bienfaisance. 

(3) Voir dossier : Demande du directeur des orphelins aux fins d'augmenter la pension 
de ces derniers , carton n° 76. 

(i) Séance du 11 avril 1846 , Bulletin communal, page 74. 
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d'une année seulement. Cette décision du conseil com- 
munal fut approuvée par la députation permanente. 

Le Conseil renouvela sa demande de porter à 80 francs 
la pension annuelle des orphelins , par résolution du 
18 juin 1847. En séance du 26 même mois, le conseil 
communal approuva cette résolution de l'administration, 
avec cette réserve que l'augmentation (î) ne serait que 
provisoire; mais la députation permanente, par arrêté 
du 13 juillet 1847, n'autorisa le Conseil à payer aux 
nourriciers des orphelins une pension de 80 francs que 
jusqu'au 1 er novembre suivant. 

Le Conseil revint à la charge, par lettre du 7 sep- 
tembre 1847. Alors, et sur l'avis émis par le conseil 
communal, en séance du 7 octobre suivant (2), la 
députation permanente, par arrêté du 21 octobre de 
la même année, autorisa à proroger, sans limitation 
d'époque, la pension des orphelins à 80 francs l'an. Ce 
taux n'a plus varié jusqu'à ce jour; mais, par résolution 
du 2 juillet 1850, il a été décidé que les orphelins ne 
recevraient plus les vêtements que jusqu'à 14 ans, 
date de l'expiration de leur pension. Antérieurement \ 
ils recevaient les habillements jusque 21 ans. 

Au 1- janvier 1859 , le nombre des orphelins des deux 
sexes s'élevait, savoir : 

Garçons ..... 7g 

Filles placées à l'hospice rué du Midi ou 
ailleurs m 

Ensemble 223 



(O Bulletin communal de 1847, 1« semestre, page 426. 
(2 > Id - W., 2« semestre, page 155.' 



- 177 — 



Indépendamment de ces 223 orphelins, l'administra- 
tion pourvoyait, au 1 er janvier 1859, sur les fonds de 
la bienfaisance , à l'entretien de 349 enfants orphelins 
de père et de mère, ou de père ou de mère seule- 
ment. 

Ces enfants, désignés sous le nom d'enfants entretenus 
à charge de la bienfaisance, sont placés en pension soit 
dans leurs familles, soit ailleurs. 

La première admission à charge de la bienfaisance 
a été autorisée par résolution du 11 juillet 1809; elle est 
relative à une enfant âgée de 3 ans, nommée Thérèse 
Dutilleul, dont la mère avait été admise au quartier des 
incurables du Grand-Hospice (hôpital Saint-Pierre), et 
qu'elle avait conservée auprès d'elle à cet établisse- 
ment. 

Cette résolution porte, entre autres : 

« Considérant que cette enfant ne peut être admise 
» ici à l'hospice des orphelines, ayant encore sa mère, 
» ni aux enfants abandonnés, ne se trouvant pas dans 
» le cas requis par le règlement; 

» Considérant que cette enfant n'a aucun moyen 
» de subsistance et qu'ainsi elle doit être secourue par 
» l'administration de la bienfaisance ; 
» A résolu : 

» Qu'elle sera mise en pension chez la veuve 
» Van Winckel, demeurant à Genval, au prix annuel de 
» 46 francs, jusqu'à l'âge de 7 ans, etc. » 

Peu après, d'autres admissions d'enfants pauvres, 
à charge de la bienfaisance, furent prononcées, et la 
pension payée à leurs nourriciers s'élevait, savoir : 
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Depuis la naissance jusqu'à un an (1 er âge) fr. 66 l'an. 

De 1 à 2 ans (2 e âge) 56 » 

De 2 à 7 ans (3 e âge) 46 » 

De 7 à 12 ans (4 e âge) 36 » 

plus un trousseau annuellement. 
Ou sans vêtements : 

De 1 à 10 ans fr. 80 l'an. 

De 10 à 12 ans . . . . . . 56 » 

Le taux de la pension des enfants entretenus à charge 
de la bienfaisance n'a pas changé jusqu'à ce jour. 
Cependant, la pension du 4 e âge (36 fr. l'an), a été pro- 
rogée, vers 1818 croyons-nous, jusqu'à l'âge de 14 ans; 
et, lorsque les nourriciers le demandent, le trousseau 
annuel est remplacé par une somme de 20 francs. 

Le Conseil accorde parfois des augmentations ou des 
prolongations de pension lorsque les enfants sont 
maladifs, qu'ils sont atteints d'infirmités ou qu'ils ne sont 
pas encore à même, à l'âge de 14 ans, de rendre des 
services à leurs nourriciers. 

Les orphelins et les enfants entretenus à charge de la 
bienfaisance sont soumis à des inspections régulières 
d'agents de l'administration, qui surveillent leur conduite 
et la moralité des nourriciers. Ces enfants reçoivent 
l'instruction dans les écoles communales du lieu de leur 
placement. En ville, ils la reçoivent gratuitement; mais, 
à la campagne, une rétribution annuelle de 5 francs par 
enfant est accordée aux instituteurs communaux, en 
vertu de la résolution du Conseil, du 5 décembre 1854. " 

Les enfants placés à la campagne et qui deviennent 
malades sont traités, aux frais de l'administration, par 
le médecin qui réside dans la localité où ils sont en 
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pension. En cas de maladies graves, et pour autant que 
le transfert n'offre pas de danger, on les envoie à l'un 
des hôpitaux de cette ville. Quant à ceux de ces enfants 
placés en pension à Bruxelles, ils sont traités à domicile 
par les médecins des pauvres et, le cas échéant, envoyés 
également aux hôpitaux. 

Les orphelins et les enfants à charge de la bienfaisance, 
dont le caractère ne permet pas qu'ils soient confiés à 
des nourriciers, sont placés par l'administration à l'école 
agricole de réforme à Ruysselede (Flandre occidentale). 

Cet établissement a été érigé par le gouvernement 
en vertu de l'arrêté royal du 8 mars 1849 (î), pris en 
exécution de la loi du 3 avril 1848 (2). 

Le premier placement d'enfants à l'école précitée, à 
charge de l'administration, a eu lieu le 28 octobre 1852. 



§ 9. 

INSENSÉS. 

D'après ce que rapportent MM. Henné et Wauters, 
le magistrat de Bruxelles résolut, le 31 mars 1590, d'éle- 
ver, hors de la seconde porte de Laeken, une maison pour 
les fous qui occupaient le couvent du tiers ordre au 
Fossé -aux -Loups, avant sa cession aux Augustins. Au 
commencement du xvn e siècle, on bâtit pour eux, au 
coin de la rue des Échelles (qui débouche dans la 



(O Pasinomie, 5 e série, tome 19, page 69. 
(s) Id., id., tome 18 , page 89. 



rue de Laeken , en face de l'ancien entrepôt), un vaste 
bâtiment qui contenait près de 60 cellules, formant 
plusieurs corps de logis séparés par des cours. Les 
aliénés indigents y étaient soignés aux frais de la ville, 
et les autres étaient placés en pension. Le concierge de la 
maison était chargé, moyennant un prix à forfait, de 
la nourriture des insensés, de les habiller, de payer le 
médecin et les médicaments, d'entretenir la chapelle 
dans laquelle on disait la messe trois fois par semaine, 
de fournir la lumière, le chauffage, etc. 

Le 12 août 1700, le magistrat ordonna de transférer 
à Gheel les fous étrangers à Bruxelles, qu'on ne pouvait 
renvoyer à leur lieu de naissance; et, en 1741, les bâti- 
ments de la maison des aliénés furent restaurés. 

Le local étant devenu trop étroit et malsain, le préfet 
du département de la Dyle, M. Doulcet Pontécoulant, 
ordonna, le 6 septembre 1803, de transférer les fous non 
maniaques à Gheel , où les surveilleraient des commis- 
saires délégués par le Conseil des hospices, qu'un arrêté 
de l'administration centrale du département, du 9 nivôse 
an VI, avait chargé de la direction de la maison des fous. 

En 1803 , la maison des fous fut convertie en prison, 
et un dépôt pour les recevoir provisoirement fut établi 
à l'hôpital Saint-Jean. (Histoire de Bruxelles , tome 3 , 
pages 542 et 543). 

Comme le disent MM. Henné et Wauters, un arrêté 
de l'administration centrale du département de la Dyle, 
en date du 9 nivôse an VI, a chargé la commission des 
hospices de Bruxelles « de se saisir sur-le-champ de 
» la maison des insensés en cette commune et de lui 
» proposer un projet de réforme du régime intérieur 
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» de cet hospice, » en défendant, en même temps, 
« qu'aucun individu indigent ne puisse y être colloqué 
» aux frais de la caisse de la commission, sans l'agréation 
» préalable de cette administration. » 

La commission des hospices a été chargée, malgré 
elle, de l'administration et de la direction de l'hospice 
des insensés (î). Il est dit entre autres dans le préambule 
de l'arrêté de l'administration centrale du département 
de la Dyle, du 9 nivôse an VI : 

« Vu la lettre de la commission des hospices civils, 
» en cette commune, en date du 29 frimaire dernier, 
» contenant diverses observations sur la compétence 
» relativement à l'administration de la maison des 
» insensés; 

» Considérant que le mauvais régime établi dans 
» cette maison, que la commission des hospices allègue 
» pour l'assimiler à un lieu de réclusion, ne détruit 
» point la nature de cet établissement; que si, jusqu'à 
» présent, l'on y a négligé les moyens curatifs pour 
» rendre la santé aux individus atteints de démence, 
» c'est un abus grave qu'il est instant de faire cesser et 
» qui, sous aucun rapport, ne peut légitimer le refus de 
» la commission de se saisir de l'administration de cet 
» hospice. 

» Considérant que le ministre de l'intérieur, par sa 
» lettre en date du 22 prairial dernier, par laquelle il met 
» à la disposition de cette administration une somme 
»> de 20,000 francs, pour être employée aux dépenses 



(O Voir carton : Hospice des insensés, n° 452. Pièces qui le concernent jusqu'à sa 
suppression. 
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» courantes des hospices civils de cette commune, 
» comprend nominativement la maison des insensés 
» parmi ces hospices , et veut qu'elle participe à cette 
» somme ainsi qu'à celle de 6,000 francs, précédemment 
» affectée à la même destination ; 

» Considérant que l'opinion du gouvernement, mani- 
» festée par ce ministre, ainsi que l'objet de cet établis- 
» sèment, ne laisse aucun doute sur la nature qui le 
» classe au nombre des hospices civils, dont la régie 
» est attribuée aux commissions instituées par la loi 
» du 16 vendémiaire an V. ? 

La commission des hospices, après avoir pris l'admi- 
nistration et la direction de la maison des aliénés, 
auxquelles elle n'avait pu se soustraire, fit observer 
que l'hospice des insensés n'ayant pas de dotation, 
on ne pouvait prétendre qu'en lui confiant le soin et 
la garde des aliénés, elle prît sur la dotation des 
hospices, dont l'emploi est réglé par l'intention des 
fondateurs , les sommes nécessaires aux dépenses d'un 
établissement qui est à la charge de la commune. 

Ces observations de la commission furent repoussées. 

En effet , on lit : 

1° Dans une lettre adressée par l'administration cen- 
trale du département de la Dyle à la commission des 
hospices, le 13 germinal an VI : 

« Le directeur de l'hospice des insensés en cette 
» commune nous a adressé des plaintes sur ce que vous 
» ne lui avez attribué qu'une somme de 6,500 francs 
» sur le crédit de 20,000 francs, ouvert par le gouver- 
» nement, pour acquitter les dépenses courantes des 
» hospices . . . ... . . . .. . . . , . . 
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» Si l'intention formelle du ministre de l'intérieur, 
» d'affecter le crédit de 20,000 francs spécialement à 
» l'acquittement des dépenses de l'hospice des insensés, 
» pouvait vous laisser quelques doutes sur l'emploi 
» distributif que vous devez faire de cette somme, nous 
» vous rappellerions l'arrêté du directoire exécutif, du 
» 23 brumaire an V, qui prescrit que les revenus des 
», hospices civils, situés dans une même commune, 
.. seront indistinctement employés à la dépense de ces 
» établissements. 

» La conséquence nécessaire de cet arrêté est que 
» vous devez faire une masse commune de tous les 
,, revenus des hospices, et les distribuer proportionnel- 
» lement aux besoins » 

2° Dans un arrêté de l'administration centrale du 
département de la Dyle, en date du 23 vendémiaire 
an Vil: 

« Vu la pétition du citoyen Van Gestel, directeur de 
» l'hospice des insensés, en cette commune, par 
>, laquelle il expose la détresse où il se trouve par le 
» refus de la commission des hospices civils de se 
» conformer à l'arrêté du directoire exécutif, du 23 bru- 
» maire an V, qui ordonne que les revenus des hôpitaux 
» civils, situés dans une même commune, seront indis- 
» tinctement employés à la dépense de ces établis- 
» sements, en proportion de leurs besoins et sans 
» égard à leur dotation respective, ou à la privation 
» absolue des revenus affectés à leur dépense . . . . 

» 

» Arrête : 

» Que la commission des hospices civils de Bruxelles 
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» se conformera strictement au dispositif de l'arrêté 
» du directoire exécutif, du 23 brumaire an V. 

» En conséquence, il lui est ordonné d'acquitter, par 
» son receveur général, les dépenses de l'hospice des 
» insensés jusqu'à concurrence et en proportion égale 

» avec celles des autres hospices 

» » 

3° Dans une lettre adressée par le préfet à la com- 
mission des hospices, le 27 thermidor an VIII : 

« Vous assimilez l'hospice des insensés de cette com- 
» mune à celui de Charenton et en concluez que sa 
» dépense doit être acquittée par le gouvernement. Vous 
» ignorez sans doute que l'hospice de Charenton n'a pas 
» une destination bornée aux limites de cette commune , 
» et que , de toutes les parties de la république, on y 

» admet des insensés . 

» # ■ 

» Vous observez ensuite que l'hospice des insensés, 
» ayant toujours été à charge de la commune, doit 
» continuer à l'être encore; mais l'octroi municipal a 
» pour objet de combler le déficit des dépenses des 
» hospices, et il en résulte évidemment que l'hospice 
» des insensés, comme les autres établissements de 
» bienfaisance, reste à charge de la commune. Le conseil 
» municipal a assigné à cet hospice une somme annuelle 
» de 35,000 francs dans le produit de cet octroi. » 

En exécution des dispositions de l'autorité supérieure 
que nous venons de rappeler, l'hospice des insensés, qui 
n'avait pas de dotation et dont la dépense était à la 
charge exclusive de la caisse communale, a été rangé, 
par les lois de l'an V, au nombre des établissements 



charitables de la ville, gérés par l'administration et, 
en conséquence, les frais des aliénés ont été payés depuis 
lors par la caisse générale des hospices, dont l'insuffi- 
sance annuelle est comblée par la caisse communale sur 
le produit de l'octroi (î). 

Aucune modification n'a été apportée à l'ordre des 
choses établi par les décisions prérappelées. 

Nous pensons, au contraire, qu'il a été confirmé par 
la loi communale, qui dispose à l'article 131 , n° 16 : 

« Le conseil communal est tenu de porter annuelle- 

» ment au budget des dépenses . 

» 

» Les frais d'entretien et de traitement des aliénés 

» indigents 

» 

» s'il n'est pas pourvu à ces frais par les établissements 

» des hospices ou de bien faisance 

» 

» 

Les dépenses annuelles des insensés s'élèvent actuel- 
lement à environ 70,000 francs. 

Lorsque les différends survenus à propos de la mis- 
sion donnée à la commission des hospices, par l'arrêté 
de l'administration centrale du département delà Dyle, 
du 9 nivôse an VI, mentionné ci-dessus, de se charger 
de l'entretien des insensés, furent aplanis, le Conseil, en 
exécution de l'une des dispositions de cet arrêté, soumit 
des propositions de réforme pour le régime intérieur 
de cet hospice. 

( i \ Pendant l'année 1809 seulement, les dépenses des aliénés n'ont pas été payées par la 
^issé des hospices, mais supportées par celle de la bienfaisance. En cette année, la pénu- 
d^ 

tration. Les dépenses des insensés, en 1809, se sont élevées à 37,420 francs. 
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Ensuite de ces propositions, le préfet, par arrêté du 
9 messidor an XI (28 juin 1803 et non 6 septembre 1803, 
comme le disent MM. Henné et Wauters), a décide 

ce qui suit : t , 

« l« Les insensés existant dans l'hospice établi a 

» Bruxelles seront transférés de suite à Gheel, dans le 

» département des Deux-Nèthes ; 
» 2° Il sera payé pour la pension de chaque insensé 

» indigent de la ville de Bruxelles une somme annuelle 

» de 170 francs, y compris la réparation des vêtements 

» et la lessive; 

» 3° Il est alloué au citoyen Coomans, médecin, un 
» traitement annuel de 300 francs, pour visites et soins 
» à donner aux insensés indigents du 1 er arrondissement 
» delaDyle; 

» 4° Il est alloué une pareille somme de 300 francs 
» au citoyen Moortgat, pour surveiller les insensés et 
» correspondre avec le Conseil général d'administration 

» sur leur état ; 

» 5° Les insensés pensionnaires évacueront l'établis- 
» sèment de Bruxelles, à la diligence de leurs cura- 
» teurs , parents ou amis , ou des maires d'autres 
» communes. » 

Peu de temps après, et par arrêté du 20 fructidor 
an XI (7 septembre 1803), le préfet de la Dyle a ordonné 
que « chacun des insensés, tant hommes que femmes, 
» sera pourvu d'un habillement et de trois chemises 
» neuves lors de sa translation pour Gheel, et que 
» chacun des mêmes individus recevra à la fin de chaque 
» année, depuis son transfèrement, un autre habit et 
» trois chemises neuves. » 
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A l'époque (nivôse an VI) où l'administration fut 
chargée de la maison des insensés, cet établissement 
était dirigé et administré par un sieur Van Gestel. La 
ville lui accordait, à titre de subside, le local, le mobilier 
et autres objets nécessaires , plus une modique pension 
pour chaque aliéné indigent. 

Après la reprise de la maison des aliénés par l'ad- 
ministration , le sieur Van Gestel fut conservé, à 
titre d'économe de cet hospice, aux appointements 
de 2,000 francs. 

Un médecin, le sieur Verbruggen, et un chirurgien, le 
sieur Vandersanden, étaient chargés du service sanitaire 
de l'hospice des insensés. Ils jouissaient respectivement 
d'un traitement de fr. 200 et fr. 183- 68 par an. 

Le sieur Van Gestel fut remplacé en l'an X par un 
sieur Pasteels , qui resta en fonctions, avec les autres 
employés attachés à l'hospice des aliénés, jusqu'au 
transfert de ceux-ci à Gheel, en vertu de l'arrêté prérap- 
pelé du préfet, du 9 messidor an XI. Cet hospice fut 
alors supprimé et les aliénés, colloqués par l'adminis- 
tration municipale, furent admis provisoirement au dépôt 
qui avait été établi, en vertu de décisions du Conseil 
des 27 brumaire et 22 frimaire an XII (voir registre 1 er 
des résolutions hospices) à l'hôpital Saint-Jean, désigné 
alors sous le nom de Petit- Hospice. Ce dépôt y a été 
conservé jusqu'à présent. 

En exécution de l'arrêté prérappelé du préfet, du 
9 messidor an XI, un commissaire ou surveillant était 
chargé de placer les insensés à Gheel, de les surveil- 
ler, etc., et un médecin avait reçu la mission de les 
soigner. 
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Au mois de juin 1807 (résolution du 5 juin, approuvée 
le 17 par le préfet), le commissaire-surveillant des 
insensés à Gheel fut remplacé par un employé des 
bureaux de l'administration, qui devait se rendre en 
cette commune, tous les trois mois, pour y payer les 
pensions échues, visiter les insensés, examiner leur tenue 
et faire rapport au Conseil. 

La même résolution dispose que : « les insensés que 
» le Conseil sera dans le cas de placer à Gheel, y seront 
» conduits à la même époque où ledit employé devra 
» s'y rendre, lequel donnera ses soins pour leur 
» procurer des nourriciers convenables avec lesquels 
» il conviendra du prix de la pension. » 

En 1806, époque du décès du sieur Coomans, nommé 
médecin des insensés à Gheel, par arrêté du préfet, 
du 9 messidor an XI , le service sanitaire des aliénés, 
placés en cette commune par l'administration, fut 
confié à deux médecins et, peu après, à deux mé- 
decins et un chirurgien : les sieurs Verbist, Debacker 
et D'Allecourt. 

En 1834 (résolution du 20 février), ce service fut 
confié à deux médecins et deux chirurgiens. 

Le Conseil, ayant appris par l'un de ses membres que 
le placement en pension des aliénés à Gheel laissait 
à désirer, et qu'ils n'y recevaient pas tous les soins que 
leur état réclamait, et voulant porter remède aux 
inconvénients signalés , ordonna, par résolution du 
16 juillet 1816: 

Qu'il serait nommé une commission de quatre 
personnes , y compris le bourgmestre de Gheel, qui en 
aurait eu la présidence, pour diriger les placements, les 
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changements de domicile et administrer les insensés 
envoyés en ladite commune par l'administration ; 

Que les fonctions de cette commission seraient 
gratuites; mais qu'il lui serait attaché un secrétaire- 
commissaire chargé de toutes les écritures, du payement 
des pensions, etc., ainsi que de faire, au moins une 
fois tous les trois mois, la visite générale des insensés 
de l'administration , le tout sous la surveillance de la 
commission. 

Le Conseil choisit, pour faire partie de cette com- 
mission, indépendamment de M. Saenen, bourgmestre de 
Gheel, les deux médecins et le chirurgien chargés du 
service sanitaire des aliénés, MM. De Backer, Verbist 
et Van Pé. 

La commission était à peine installée , que le bourg- 
mestre de Gheel s'en retira, parce que le choix du Conseil, 
pour les fonctions de secrétaire-commissaire , n'était 
pas tombé sur la personne qu'il avait recommandée. 
Par suite de cette démission , la commission ne fut 
composée que de trois personnes. 

Cette commission resta en fonctions jusqu'en 1837. 
A cette époque, elle fut dissoute et les membres qui la 
composaient reçurent démission honorable de leurs 
fonctions. 

Une nouvelle organisation fut arrêtée pour la colonie 
de Gheel, par résolution du 28 février 1837. 

Cette résolution dispose entre autres qu'une nouvelle 
commission de trois membres, dont les fonctions seront 
gratuites, sera instituée à Gheel; 

Que cette commission dirigera le placement des 
insensés, veillera à ce qu'ils soient convenablement 
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traités et soignés et qu'elle aura la garde du magasin 
de vêtements ; 

Qu'elle tiendra la comptabilité et aura la manutention 
des fonds destinés au payement des pensions , sous la 
responsabilité personnelle d'un ou de plusieurs mem- 
bres, qui fourniront caution. Ces membres devaient 
se rendre à Bruxelles pour y chercher, à la caisse du 
receveur général des hospices, les sommes nécessaires au 
payement des pensions, moyennant une indemnité de 
voyage fixée à 55 francs pour chaque semestre ; 

Qu'elle choisira, sous l'approbation du Conseil , un 
commis aux écritures, auquel il sera alloué 600 francs 
l'an; 

Que le service sanitaire restera confié à deux méde- 
cins et à deux chirurgiens. 

Les personnes nommées pour faire partie de cette 
commission étaient MM. Debillemont, Schoofs et Ver- 
bruggen , tous propriétaires à Gheel. 

Par résolution du 6 octobre 1848, approuvée le 14 
suivant, par le conseil communal, des modifications 
furent apportées à l'organisation de la colonie de Gheel, 
arrêtée en février 1837. 

Voici en quoi consistent ces modifications: 

A. Un seul médecin, au lieu de deux médecins et de 
deux chirurgiens, sera spécialement attaché à la colonie 
de Gheel. Il devra adresser, tous les trois mois, un 
rapport au Conseil sur la situation sanitaire des insensés 
placés à Gheel par l'administration. 

B. Les fonds nécessaires au payement des pensions 
des insensés seront remis à Gheel , à la commission 
de surveillance, soit par un membre du Conseil , soit 



par un délégué de l'administration, qui profitera de 
ce voyage pour visiter les insensés et tout ce qui 
concerne la direction, et fera rapport au Conseil. 

C. Un inspecteur-magasinier sera chargé, sous la 
surveillance et la direction de la commission : 

1° De la garde du magasin d'habillements et de la 
délivrance des vêtements ; 

2° De la tenue du registre du mouvement des étoffes 
et vêtements; 

3° De s'assurer, avant le placement des insensés, si le 
nourricier est à même d'observer les règlements d'ordre 
et d'hygiène prescrits; 

4° De faire de fréquentes inspections pour s'assurer 
si les aliénés sont convenablement placés et s'ils sont 
traités avec humanité. 

D. Il sera adjoint à la commission une personne 
de son choix pour la tenue des registres et des écritures. 

Ensuite de la résolution prérappelée du 6 octobre 1848, 
le docteur Parigot, professeur honoraireà l'université de 
'Bruxelles, fut chargé d'abord provisoirement, par réso- 
lution du 19 décembre de la même année, et ensuite pour 
un terme de cinq ans à partir du 1 er juin 1849, par celle 
du 22 mai précédent, approuvée le 9 juin par le conseil 
communal, du service sanitaire des aliénés placés à 
Gheel par l'administration. Il lui fut accordé un traite- 
ment de 3,600 francs l'an. 

Des remerciments furent adressés aux deux médecins 
et aux deux chirurgiens chargés, jusqu'à la date delà 
nomination de M. Parigot, du service sanitaire des 
aliénés , pour les soins qu'ils avaient rendus à ces 
malheureux. 
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La loi du 18 juin 1850 est venue régler le régime des 
aliénés. 

En application de l'art. 6 de cette loi , un règlement 
spécial pour l'organisation de l'établissement d'aliénés 
de Gheel, fut arrêté par le Roi, sous la date du 
1 er mai 1851. (Moniteur des 9 et 10 juin.) 

Des modifications furent apportées à deux articles 
de ce règlement par arrêté royal du 12 juillet 1853. 
Cet arrêté fut rapporté par celui du 2 août 1855 
(Moniteur du 30), qui revisa quelques autres dispositions 
du règlement organique. 

Les arrêtés royaux du 1 er mai 1851 et du 2 août 1855 
disposent principalement : 

L'inspection et la surveillance des aliénés à Gheel 
sont confiées à une commission supérieure, sous la 
présidence du gouverneur de la province (Art. 1 er ). 

La commission supérieure nomme, chaque année, un 
comité permanent, présidé par le bourgmestre de Gheel, 
et qui est spécialement chargé de faire les placements, 
de recevoir et de payer les pensions des aliénés, de 
soigner leurs intérêts et de surveiller leurs nourriciers 
(Art. 10). 

La commune de Gheel et les hameaux qui en dépen- 
dent sont, quand au service hygiénique et médical, 
divisés en quatre sections (Art. 13). 

Un médecin pour chaque section est nommé par la 
commission supérieure , sous l'approbation de la dépu- 
tation permanente (Art. 14). 

Un médecin-inspecteur, nommé par le ministre de la 
justice, préside à l'ensemble du service hygiénique et 
médical (Art. 15). 
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Il est établi à Gheel une infirmerie avec un certain 
nombre de cellules d'observation et de traitement 
(Art. 20) (i). 

Les aliénés de toutes les catégories peuvent être placés 
à Gheel, à l'exception de ceux à l'égard desquels il faut 
employer avec continuité des moyens de contrainte, 
les aliénés suicides, homicides, incendiaires, etc. 
(Art. 27). 

Les administrations et les particuliers ne peuvent 
placer des aliénés que par l'intermédiaire du comité 
permanent, soit qu'ils lui abandonnent le choix des 
nourriciers, soit qu'ils préfèrent les désigner eux-mêmes. 

Dans ce dernier cas, on leur communique la liste des 
nourriciers autorisés (Art. 30). 

Un tarif des pensions pour les aliénés est fixé par 
arrêté royal (Art. 43). 

Aux termes de ces dispositions, les administrations 
publiques ne pouvant plus avoir à Gheel de commissions 
spéciales pour le placement et la surveillance de leurs 
insensés, le Conseil pria sa commission à Gheel , par 
lettre du 23 octobre 1855, de remettre au comité per- 
manent les aliénés placés dans cette commune par 
l'administration. 

Peu après, et par lettre du 1 er août 1856, le Conseil 
adressa aux membres composant la commission à Gheel, 
dont les fonctions étaient venues à cesser, des remer- 
cîments pour les nombreux et signalés services qu'ils 



U) Jusqu'à ce jour, cette infirmerie n'est pas encore établie. Un arrêté royal du 
49 novembre 1848 (Moniteur du 22) en a approuvé les plans, et par un autre arrêté 
royal de la même date, inséré également au Moniteur du 22 novembre, un subside de 
fr. 12,049-39 a été accordé pour payer le prix du terrain. 
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avaient rendus et pour le concours éclairé et gratuit 
qu'ils n'avaient cessé de prêter à l'administration , 
en vue d'améliorer la position des malheureux aliénés. 

M. le docteur Parigot, médecin des aliénés de l'admi- 
nistration , fut nommé médecin-inspecteur de la colonie 
de Gheel, par arrêté ministériel du 31 décembre 1852. 

Le règlement organique de la colonie de Gheel ne 
fut mis à exécution qu'en 1855. Jusqu'à cette époque 
M. Parigot resta chargé spécialement de donner ses soins 
aux insensés de l'administration et fut payé direc- 
tement par celle-ci. 

Par résolution du 13 avril 1855, il lui fut accordé 
démission honorable de ses fonctions de médecin des 
insensés placés à Gheel par l'administration. 

Peu de temps après, M. Parigot a donné sa démission 
de médecin-inspecteur des aliénés placés à la colonie 
de Gheel. Il a été remplacé, à partir du 1 er janvier 1856 
par le docteur Bulkens. 

Conformément aux art. 22, 23 et 24 (chapitre III) du 
règlement organique sur le régime des aliénés, approuvé 
par arrêté royal du 1- mai 1851, le Conseil a demandé 
au gouvernement l'autorisation de maintenir le dépôt 
provisoire établi à l'hôpital Saint-Jean pour lesinsensés. 

Cette autorisation a été accordée par arrêté royal 
du 10 septembre 1852. * 

Un règlement d'ordre intérieur du dépôt a été arrêté 
par le Conseil, le 13 avril 1855, et approuvé 7ar M k 
ministre de la justice, le 4 juillet suivant ( * 



JO je, dossier : Re^nt intérieur du dépôt des ^ ^ fc ^ ^ 
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En outre, en exécution de l'art. 30 de la loi prérap- 
pelée du 18 juin 1850, qui dispose que « les commissions 
» administratives ou de surveillance des hospices ou 
» établissements d'aliénés exerceront de plein droit, par 
» celui de leurs membres qu'elles désigneront, les fonc- 
» tions d'administrateurs provisoires, à l'égard des 
» personnes qui y sont placées, qui ne seraient ni inter- 
» dites ni pourvues d'un tuteur, et auxquelles un admi- 
» nistrateur spécial n'aurait pas été nommé ...» 
le Conseil, par résolution du 30 août 1850, a désigné 
l'un de ses membres, M. Van Schoor, pour exercer, le cas 
échéant, les fonctions d'administrateur provisoire des 
aliénés. 

Les biens de l'administrateur délégué ne peuvent, 
à raison de ses fonctions, être passibles d'aucune 
hypothèque. 

La garantie de son administration réside dans le 
cautionnement du receveur des hospices , chargé de la 
manutention des deniers et de la gestion des biens des 
aliénés, et devant remplir, à l'égard des biens des 
insensés, les mêmes fonctions que pour les biens des hos- 
pices (2 e et 3 e §§ de l'art. 30 prérappelé). 

Jusqu'en 1851, l'administration a reçu au dépôt 
à l'hôpital Saint-Jean les insensés colloqués par des 
administrations communales étrangères. Du dépôt, ces 
aliénés étaient transférés à Gheel , où le Conseil pour- 
voyait à leur entrelien. 

Comme le Conseil éprouvait maintes difficultés pour 
obtenir le remboursement de ses avances, il prit, de 
concert avec le collège des bourgmestre et échevins de 
Bruxelles, la résolution de ne plus recèvoir au dépôt les 
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insensés qui y seraient envoyés du dehors , et le collège 
pria M. le gouverneur d'en informer les communes de la 
province, par une circulaire à insérer au Mémorial 
administratif (1). Cette résolution fut mise à exécution 
à partir du 10 avril 1851. 

L'année suivante, et par lettre du 19 mars 1852, le 
Conseil, d'accord aussi avec le collège des bourgmestre 
et échevins, donna des instructions au directeur de 
l'hôpital Saint-Jean à l'effet de ne plus transférer à Gheel, 
avant d'en avoir obtenu l'autorisation , ceux des insensés 
admis au dépôt sur arrêté de collocation dudit collège 
et qui n'avaient pas leur domicile de secours à Bruxelles, 
afin que l'on pùt s'assurer si les communes où ces 
insensés avaient droit aux secours publics, payaient 
régulièrement les frais réclamés. 

Dans la négative, les insensés étaient renvoyés aux 
communes , qui avaient à pourvoir directement aux 
soins de leur entretien. 

A la même époque , et pour ne pas laisser accroître 
les dettes des communes à l'égard de l'administration , 
du chef de l'entretien de leurs insensés placés à Gheel 
par les soins de celle-ci , le Conseil prit la résolution 
de renvoyer aux autorités locales du domicile de secours, 
ceux des insensés pour lesquels on n'avait encore rien 
payé ou dont on ne remboursait qu'irrégulièrement les 
frais d'entretien (2}. 

Enfin, et pour compléter les mesures prises, ayant 
pour but de dégrever l'administration de l'obligation 

- ; - ~~ - ' : ~~ ! T— — : ; 1 , ' -■ : — — 

( i ) Voir dossier : Cessation de l'admission au dépôt des insensés colloqués par des 
communes étrangères , carton 66, n" 1 656, indicateur de 1831. 

(«) Voir dossier : Mesures prises concernant les insensés dout les communes domiciles 
de secours ne payent pas les frais d'entretien, n» 1082, indicateur de 1852. 
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de faire les avances nécessaires à l'entretien à Gheel 
d'insensés n'appartenant pas à Bruxelles, le Conseil 
ordonna, à la fin de 1854, de remettre aux communes 
domiciles de secours tous les aliénés étrangers à l'en- 
tretien desquels il avait pourvu jusqu'alors (1). 

Ces insensés furent remis aux communes domiciles 
de secours, ou, à la demande de celles-ci, au comité 
permanent d'inspection établi à Gheel en vertu du règle- 
ment organique du 1 er mai 1851 , arrêté en exécution 
de la loi du 18 juin 1850. Depuis le 1 er janvier 1855, 
l'administration n'a plus eu à pourvoir à l'entretien 
d'un seul aliéné étranger à Bruxelles. 

Les insensés admis depuis lors au dépôt, par arrêtés 
de collocation du collège des bourgmestre et échevins 
de Bruxelles, et qui n'appartiennent pas à cette ville, sont 
renvoyés aux communes domiciles de secours, en vertu 
de ces arrêtés, qui portent invariablement : pour être 
conduit à Gheel, si l'insensé appartient à Bruxelles, et 
pour être tenu à la disposition de l'autorité communale 
de .... ( domicile de secours ) , si l'insensé est 
étranger à cette ville. 

Quant aux aliénés de Bruxelles , à l'égard desquels il 
faut employer avec continuité des moyens de contrainte, 
et dont le transfert à Gheel est interdit par l'article 27 
du règlement approuvé par l'arrêté royal prérappelé du 
1 er mai 1851, ils sont placés, par les soins et aux frais -de 
l'administration, à l'hospice Saint-Dominique, à Bruges. 

Cet établissement est signalé par la commission per- 
manente d'inspection comme bien tenu. 



(0 Voir dossier concernant la remise aux domiciles de secours de tous les indigents 
étrangers, placés à Gheel par l'administration , n° 5808, indicateur de 1854. 
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§ io. 

HOSPICE DES AVEUGLES. 

En 1841 et 1842, une correspondance fut échangée 
entre M. le ministre de la justice, la province, la ville 
de Bruxelles et l'administration, relativement à la non- 
existence en cette ville d'un asile pour les aveugles et 
aux moyens de combler cette lacune. 

L'administration ayant informé qu'elle ne possédait 
pas de local à cet effet, ni 'de fonds pour en faire 
construire, M. le ministre fit remarquer que l'Hospice de 
l'infirmerie pourrait, en attendant l'érection d'un établis- 
sement pour les aveugles, être ouvert aux indigents de 
cette catégorie; mais le Conseil répondit que cet établis- 
sement ne suffisait pas même pour l'admission des 
vieillards malades, infirmes ou ne pouvant trouver 
aucun moyen de subsistance, tandis que les aveugles 
étaient , par leur état de santé , à même de s'en procurer 
d'une manière ou d'autre. Il ajouta que les aveugles 
recevaient à domicile des secours en argent, pains et 
vêtements, etc. 

Le ministre insista pour que l'administration admît 
les aveugles indigents dans les hospices existant en cette 
ville, et il pria le Conseil de lui communiquer les vues 
qu'il pourrait avoir, quant à la création d'un établisse- 
ment spécial (î). 



(0 Voir dossier intitulé : Correspondance relative à l'établissement d'un asile pour les 
aveugles, carton 146. 



— 199 — 



En 1844, l'autorité supérieure s'occupa de la création 
d'un hospice d'incurables , et l'administration fut invitée 
à faire connaître si elle n'avait pas de local disponible. 

11 fut répondu que l'administration ne possédait pas 
de local, mais qu'elle pourrait affecter à cet usage, sous 
certaines conditions, l'un de ses terrains à bâtir situés 
à proximité de la ville. 

Des négociations furent entamées ensuite, en 1845 et 

1846, pour l'érection d'un hospice des aveugles au moyen 
des fonds à provenir d'une donation qui serait faite 
à l'administration des hospices. 

Ces négociations aboutirent et, par acte du 8 février 

1847, passé devant le notaire Vanderlinden, la donation 
projetée fut réalisée sous différentes conditions, et 
notamment : 

« D'ériger, dans le délai de trois ans, après l'accom- 
plissement des formalités légales, un hospice simple, 
mais monumental, destiné à recevoir cent aveugles, 
vieux et incurables, et les bureaux de la Société Philan- 
thropique, lequel hospice serait considéré comme 
fondation perpétuelle de cette société; 

» Que la construction des bâtiments, lesquels reste- 
raient appartenir à l'administration des hospices, serait 
faite conformément à la résolution du conseil communal, 
du 4 novembre 1846, par la ville de Bruxelles, sur un 
terrain à céder par elle et moyennant la remise par le 
Conseil des hospices du produit de la donation précitée; 

» Que, si la ville dépensait pour la construction de l'hos- 
pice plus que le montant de la donation, ce serait sans 
charge pour le donateur ou la Société Philanthropique; 
tandis que, si les dépenses n'atteignaient pas la valeur 
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réalisée de la donation, le surplus serait placé, pour 
produire intérêt, au profit de la fondation; 

» Que M. Cluysenaar, architecte, auteur de l'avant- 
projet de l'hospice à construire, s'étant offert à diriger 
tous les travaux gratuitement, le conseil communal, en 
considération de cette offre, et pour le cas où les plans de 
cet architecte seraient admis et exécutés sous sa direc- 
tion, lui accorderait, pour lui et ses descendants , la col- 
lation d'un lit dans ce même hospice, en faveur, soit 
d'un membre dè leur famille, Belge de naissance, soit 
d'un aveugle de Bruxelles; 

» Que l'administration et la direction du nouvel hos- 
pice continueraient d'avoir lieu, sur le même pied que 
l'hospice de la Philanthropie, d'après les règlements de 
cette société, à moins de changements à y apporter du 
consentement du Conseil des hospices et avec l'approba- 
tion du collège échevinal. » 

Il fut également entendu que la Société Philanthro- 
pique demeurerait chargée des frais d'entretien du 
nouvel hospice et devrait fournir un ameublement 
complet. 

Parmi les biens donnés, se trouvent six lots de 
l'emprunt de Vienne, lesquels doivent être considérés 
comme inaliénables et être conservés dans l'intérêt de 
la Société Philanthropique. 

Un arrêté royal du 12 février 1847 approuva la dona- 
tion, à la condition expresse que la gestion des adminis- 
trateurs spéciaux, qui y sont institués, serait soumise à 
la surveillance du Conseil des hospices, auquel ils remet- 
traient annuellement le budget des recettes et dépenses 
de l'hospice des aveugles et les comptes de leur gestion; 
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que ledit hospice et ses dépendances, ainsi que les biens, 
rentes, etc., qui y sont affectés, seraient soumis aux 
dispositions existantes sur l'administration des hospices 
publics. 

En 1847 et 1848 , il s'échangea entre le collège , 
la Société Philanthropique et l'administration, une 
correspondance relative au commencement des travaux 
à effectuer par la ville. 

Par lettre du 6 novembre 1848, le collège informa que 
la ville interviendrait dans la construction de l'hospice 
jusqu'à concurrence de 55,000 francs; que la Société 
Philanthropique promettait, pour le cas où ce subside et 
le produit de la donation ne suffiraient pas pour couvrir 
la dépense de la construction d'après les plans arrêtés 
par M. Cluysenaar, de recourir à des souscriptions, 
fêtes , etc. , pour aider , jusqu'à concurrence de 
25,000 francs , à terminer la construction de la chapelle 
de l'hospice; 

Que M. Cluysenaar, après examen de ses plans primi- 
tifs et après y avoir fait de notables réductions, supprimé 
des voûtes, diminué le cube de la pierre, l'épaisseur 
des murs, etc. , avait transmis, le 8 août 1848, un devis 
complet, dont le montant s'élevait à 150,000 francs, 
chiffre que M. le contrôleur des travaux delà ville croyait 
devoir élever à 165,000 francs, pour prévenir tout 
mécompte. 

Le collège terminait en proposant au Conseil de se 
charger de l'établissement de l'hospice, au moyen des 
ressources ci-dessus mentionnées. 

Le Conseil, après examen des plans, répondit, le 
28 novembre 1848, que, bien que, d'après l'acte de 
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donation, la construction de l'hospice dût être faite 
par la ville, il pourrait consentir à se charger de cette 
construction; mais il fit remarquer que les réductions 
apportées aux plans portaient sur tout ce qui constitue 
la honne construction d'un édifice, qui, devant satisfaire 
à un intérêt permanent, doit être établi d'une manière 
convenable et non subordonné aux ressources actuelle- 
ment disponibles; 

Que ces ressources paraissaient suffire pour com- 
mencer une construction convenable et peut-être même 
pour une appropriation de première nécessité sauf 
à achever cette appropriation quand les ressources à 
créer le permettraient, l'administration ne pouvant, 
dans aucun cas, être obligée de suppléer à un déficit 
quelconque. 

Le Conseil remit en conséquence les plans, en priant 
le collège de les faire mettre en rapport avec les prin- 
cipes qui devaient présider à la construction projetée. 

Cette lettre resta sans réponse. 

Le collège se chargea de la construction de l'hospice. 
Le 17 décembre 4849, il informa que les travaux de 
déblai, nécessaires à l'établissement des fondations de 
l'hospice, étaient en voie d'exécution, et, le 4 août 1852, 
que la construction de l'hospice avait été adjugée au 
sieur Corten, le 23 avril précédent, et que cette 
adjudication avait été approuvée par la députation 
permanente. 

L'administration communale ayant achevé la construc- 
tion de l'hospice, les aveugles y ont été transférés en 
novembre 1855 , et l'ancien local a été mis à la dispo- 
sition de l'administration, qui l'a donné en location. 
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Il résulte d'une lettre de la Société Philanthropique 
que la chapelle a été bénite le 13 août 1856. 

En séance du 8 août 1856, et ensuite d'un rapport du 
29 juillet précédent, le Conseil a informé M. le bourg- 
mestre que, jusqu'à ce jour, la cession du terrain sur 
lequel l'hospice est établi, n'avait pas été régularisée 
par acte authentique. 

Il fut résolu verbalement entre l'administration et 
M. le bourgmestre qu'il n'y avait pas lieu de réclamer de 
titre, les résolutions du conseil communal étant suffi- 
samment explicites pour assurer la propriété incommu- 
table à l'administration des hospices (î). 

Au mois de septembre 1858, le Conseil fut informé, 
par la direction de la Société royale de Philanthropie, 
que des lézardes s'étaient produites dans les bâtiments 
de l'hospice des aveugles. Comme la construction 
de cet hospice avait eu lieu par les soins de l'admi- 
nistration communale, sans l'intervention du Conseil, 
celui-ci s'empressa d'en donner .avis au collège des 
bourgmestre et échevins de cette ville, par lettre du 
7 dudit mois. 

A la demande du collège, le Conseil a fait effectuer 
à ses frais, et sous la surveillance du contrôleur 
des travaux de la ville, les travaux de consolidation 
nécessaires. 

La dépense s'est élevée à environ 9,000 francs (2). 



(i) Voir dossiers intitulés : 1° Correspondance concernant la construction d'un hospice 
d'aveugles, ensuite de la donation, etc. ; 2» Transfert des aveugles indigents dans le nou- 
veau local et location de l'ancien local, carton U6. 

(î) Voir dossier : Demande faite par la Société royale de Philanthropie de faire des 
réparations à l'Hospice des aveugles, carton n° 145. 



§ 11. 

REFUGES DE SAINTE- GERTRUDE ET DES URSULINES. 

Les deux refuges connus en cette ville sous les noms 
de Sainte-Gertrude et des Ursulines, sont destinés à 
l'entretien de vieillards indigents des deux sexes. 

Ces établissements, placés sous le patronage du 
Conseil général et affiliés aux hospices de Bruxelles, 
sont administrés par des commissions particulières, 
dont les membres sont élus par les souscripteurs 
ou bienfaiteurs. 

Ils ont été créés tous deux par un sieur S'Jonghers (1), 
l'un en 1799 et l'autre en 1805. Il y a actuellement, dans 
chacun de ces deux refuges, environ 200 vieillards. 
Le refuge des Ursulines est le seul hospice de cette ville 
où les ménages sont admis pour y continuer la vie en 
commun. 

Le refuge de Sainte-Gertrude, établi d'abord dans 
une maison rue de Schaerbeék, a été transféré, en 1806, 
dans les locaux de l'ancien hôpital de Sainte-Gertrude 
(près de Sainte-Gudule), qui avait été converti en cou- 
vent vers la fin du xv e siècle ou au commencement du 
siècle suivant (2). 



(i) Histoire de Bruxelles, tome 3, pages 227 et 467. 
(s) Voir le Rapport du magistrat de Bruxelles, de 1776. 
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Les locaux de ce refuge étant devenus trop exigus 
pour le nombre de vieillards qui y étaient entretenus , 
et, d'autre part, les bâtiments étant trop dégradés pour 
être susceptibles de porter un étage de plus , l'établis- 
sement fut transféré, en 1852, Vieux-Marché-aux-Grains, 
dans une vaste propriété que le Conseil des hospices 
a achetée de M. T'Kint de Roodenbeke, pour la somme 
de 400,000 francs, plus les frais. Les travaux d'appro- 
priation se sont élevés à environ 9,000 francs, dont 
5,000 francs ont été payés par la caisse des hospices et le 
restant par celle du refuge. 

En outre, l'administration des hospices a fait 
construire à ses frais, dans le jardin de la propriété 
acquise de M. T'Kint, un bâtiment destiné à servir 
d'infirmerie et dont la dépense s'est élevée à environ 
25,000 francs (î). 

L'administration donne la jouissance gratuite de 
cette propriété à la commission administrative du 
refuge, de même que celle-ci avait la jouissance gratuite 
du local de l'ancien hôpital de Sainte-Gertrude, près 
de Sainte-Gudule. Une partie de ce local a été incorporée, 
en 1852, à la voie publique, et le restant en a été vendu 
par l'administration. 

Quant au refuge des Ursulines, établi, dès l'origine 
jusqu'à présent, dans l'ancien couvent des Ursulines, 
derrière l'église de la Chapelle, il a été ouvert le 
23 mai 1805. Les bâtiments occupés par ce refuge sont 



U) Voir le dossier relatif au déplacement du refuge de Sainte-Gertrude, et celui 
concernant la construction d'un nouveau local pour servir d'infirmerie carton 145 et 
notamment les arrêtés royaux des 5 juin 1832 (Moniteur du 10) et 28 juillet 185o 
( Moniteur du 1 er août ). 



i 
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devenus la propriété de la ville, en vertu d'un décret 
impérial, du 11 décembre 1808, qui a autorisé « le 
» préfet de la Dyle à concéder gratuitement à la 
» ville de Bruxelles les bâtiments et dépendances du 
» couvent des Ursulines de cette ville, pour servir 
» de refuge aux vieillards des deux sexes, à la charge 
» d'y maintenir cet établissement et de faire, à ses frais , 
» les réparations de tout genre que pourront nécessiter 
» les bâtiments. » 

Les commissions administratives des deux refuges 
pourvoient à l'entretien des vieillards qui y sont reçus , 
à l'aide de dons, de souscriptions et du produit des 
collectes que des personnes charitables se chargent 
de faire dans des établissements publics. Elles trouvent 
aussi une ressource, pour faire face à leurs dépenses, par 
l'usage établi à Bruxelles , parmi les familles aisées , 
d'inviter aux services funèbres de leurs parents, les 
pensionnaires de ces établissements, auxquels elles 
donnent, à cette occasion, une certaine somme dont 
elles déterminent le montant suivant leur générosité. 

Comme nous l'avons dit plus haut, les deux refuges 
sont administrés par des commissions particulières. 
Antérieurement à 1846, le Conseil des hospices n'était 
jamais intervenu dans les questions qui concernaient les 
legs faits à ces établissements. 

Beaucoup de ces libéralités étaient approuvées dans 
le ehef des refuges par des décrets ou arrêtés, même 
lorsqu'elles avaient des immeubles pour objet (i). 

(i) Voir entre autres un arrêté du roi Guillaume, du 21 juillet 1822, au dossier con- 
cernant la vente d'une parcelle de terre, sise à Meysse, appartenant au refuge de Sainte- 
Gertrude, carton 10. 
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D'autres étaient payées volontairement par les héritiers 
ou les exécuteurs testamentaires, sans aucune formalité. 

En 1846, le ministre de la justice, M. le baron d'Ane- 
than , conçut le projet de faire régulariser par le Conseil 
des hospices, tant pour le passé que pour l'avenir, les 
dispositions testamentaires de l'espèce postérieures 
à 1830. 

Par dépêche du 27 janvier 1846, adressée au collège 
des bourgmestre et échevins de cette ville pour être 
transmise à l'administration, M. le ministre invita cette 
dernière, à l'occasion du cas spécial relatif au legs Piron, 
veuve Tops, à délibérer sur l'acceptation pour et au nom 
■ des deux refuges (1). 

j Dans le but de s'entendre confidentiellement sur la 

• marche à suivre pour assurer ces libéralités aux établis- 

sements prérappelés, M. le gouverneur de la province 
provoqua une réunion, qui eut lieu à l'hôtel de ville, 
le 7 juillet 1846, et à laquelle assistèrent M. le bourg- 
mestre, ainsi que des délégués du Conseil et des 
membres des deux refuges. 

Il fut convenu, dans cette réunion, que les dons et legs 
seraient acceptés par l'administration des hospices, en 
mentionnant chaque fois l'emploi qui en serait fait, et 
en suivant les formalités voulues. 
'? Le ministre de la justice approuva la convention 

verbale intervenue, et fit donner en conséquence des 
instructions à M. le gouverneur, qui en informa le 
Conseil , par dépêche du 12 novembre 1846. 



( i ) Voir dossier du legs fait aux deux refuges par la dame Piron , veuve Tops , 
carton 7 , donations et legs. 
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Alors le Conseil réclama un tableau des libéralités 
faites aux refuges, depuis 1830. En voici le contenu : 



LÉGATAIRES. 


SOMMES. 


ANNÉES. 


OBSERVATIONS. 




RE FC 


ce 


DES 


VRStTLINEg. 


Van Malder . . . 


fr. 2,116 40 


1832 


Ces sommes ont été remises par les héritiers 


Vanderschrick . . 


10,000 


» 


1837 


sans autorisation. 


Piron, veuve Tops . 


2,000 


» 


1844 


Arrêté royal du 1 er juillet 1846. 




REFUGE 


D 


e an 


NTB-GERTRHDE. 


Jankers .... 


fr. 5,000 


1) 


1833 


Arrêté royal du 30 août 1833. 


Bayard .... 


1,500 


» 


1836 


Pas d'arrêté royal. — Payé par les héritiers. 


Vanderschrick . . 


10,000 


» 


1837 


Pas d'arrêté royal. — Payé par les héritiers. 




5,861 


il 


1841 


Arrêté royal du 24 novembre 1841. 




2,000 


» 


1844 


Pas d'arrêté royal. — Payé par les héritiers. 


Piron, veuve Tops . 


2,000 




1844 


Arrêté royal du 1 er juillet 1846. 



Tous ces legs, approuvés ou non par des arrêtés 
royaux , furent compris dans une résolution du 10 mars 
1847, par laquelle le Conseil demanda leur acceptation 
pour et au nom des refuges , à l'exception des legs faits 
à ces établissements par la veuve Tops, née Piron, dont 
l'acceptation avait déjà été demandée et consentie par 
arrêté royal du 1 er juillet 1846. 

L'arrêté royal qui approuve en masse toutes les autres 
libéralités, est du 25 mai 1847. 

Depuis lors, la même marche a été suivie dans tous les 
cas qui se sont présentés. 
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§ 12. 

ENFANTS TROUVÉS ET ABANDONNÉS. 

Depuis plusieurs siècles les enfants délaissés par leurs 
parents ont été , à Bruxelles , l'objet de la sollicitude de 
l'autorité. 

Le premier règlement pour l'hôpital Saint-Jean, arrêté 
au mois d'octobre 1211 , par Jean de Béthune, évêque de 
Cambrai, ordonnait déjà de recueillir à cet établisse- 
ment les enfants nouveau-nés, abandonnés par leurs 
mères (î). 

Depuis lors, cette classe d'infortunés, si digne d'intérêt, 
n'a cessé d'être placée sous le patronage bienveillant de 
l'autorité , qui a toujours , autant qu'il dépendait d'elle , 
veillé à son bien-être et qui fut aidée dans les premiers 
temps, pour accomplir cette œuvre de bienfaisance, par 
des personnes charitables. 

Les archives du Conseil contiennent très -peu de 
documents anciens concernant l'hospice des enfants 
trouvés. Nous avons même constaté avec regret 
qu'elles sont loin de renfermer toutes les pièces 
modernes, principalement celles de l'an V à 1810, qui 
ont rapport à l'administration de cet établissement. 
Toutefois, pour la partie ancienne, l'Histoire de la 



(O Mirœus. Opéra diplomatica, tome 3, page 609, col. 2. 



u 
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ville de Bruxelles, par MM. Henné et Wauters, donne 
à ce sujet des renseignements précis, qui nous ont 
dispensé de faire des recherches ailleurs. Ces historiens 
rapportent : « De temps immémorial, cette partie de 
» la bienfaisance publique fut soumise à la surveil- 
» lance immédiate du magistrat; il nommait à cet 
» effet deux employés appelés : Maîtres des enfants 
» trouvés, et un commis. Les premiers étaient chargés 
» de recueillir les enfants abandonnés et les en- 
» voyaient à leur commis qui les faisait visiter; il 
» confiait aux soins du médecin de la ville ceux qui 
» étaient atteints de quelque maladie contagieuse, et 
» présentait les autres aux trésoriers et aux receveurs; 
» ceux-ci les distribuaient chez des laboureurs, des 
» artisans ou d'autres gens de la banlieue, dont la 
» moralité avait été constatée et qui se chargeaient de 
» les nourrir et de les élever. La ville fournissait aux 
» nourrices les objets nécessaires à l'habillement des 
» enfants et leur remettait 30 florins. La seconde 
» année, et jusqu'à ce que ceux-ci eussent atteint l'âge 
» de 43 ans, elles recevaient annuellement 24 florins, 
» outre les vêtements. A mesure qu'ils croissaient en 
» âge et en force et qu'ils devenaient de quelque utilité 
» à leurs parents adoptifs, la pension diminuait; elle 
» se réduisait à 18 florins depuis 43 jusqu'à 48, 49 ou 
» 20 ans. Lorsqu'ils étaient parvenus à un âge où ils 
» pouvaient pourvoir à leur subsistance, on leur don- 
» nait un habillement complet avec quatre chemises, et 
» la ville les abandonnait à eux-mêmes. Aussi longtemps 
» qu'ils étaient en pension, les maîtres des enfants 

\ 
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» trouvés veillaient à ce qu'ils ne manquassent de rien, 
» et à ce que, en cas de maladie, ils fussent traités 
» avec soin, ce qui se faisait aux frais de la ville. Le 
» magistrat apportait en outre une grande attention à 
» ce qu'on les élevât dans des principes de religion 
» et de morale, et à ce qu'on leur apprît un état qui 
» pût leur assurer un avenir. (Rapport du magistrat, en 
» date du 20 juin 4770). 

» Le 44 septembre 4450, un habitant de la paroisse 
» de Saint-Nicolas, Jean Van Voordeele, dit Van Ghent, 
» donna 400 peeters pour acheter des rentes au profit 
» des enfants trouvés de Bruxelles. Quelques années 
» après, l'administration communale décida qu'un 
» tronc, destiné à recevoir des offrandes pour eux, 
» serait placé dans chacune des églises paroissiales, et 
» que ses clercs ou secrétaires iraient solliciter en leur 
» faveur la générosité des habitants. ( Ordonnance du 
» 27 février 4463 (4464 nouveau style). 

» En 4485, les receveurs désignèrent une femme pour 
» garder, comme une mère, les enfants au-dessous de 
» sept ans; mais cette mesure ne fut pas longtemps 
» maintenue. 

» Une fondation fut faite en leur faveur en 4568, par 
» Nicolas Valkenaer et Catherine Wilhems. Cependant, 
» les dons particuliers étaient loin de suffire à l'en- 
» tretien de cette foule de malheureux, que la paresse, 
» la honte ou la pauvreté, abandonnait à la charité 
» publique. Voulant s'assurer des ressources perma- 
» nentes pour couvrir cette branche de ses dépenses , 
» le magistrat mit une taxe d'un demi sou sur 
» chaque entrée aux représentations de comédiens, 
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» saltimbanques , etc. ( résolution du 7 mars 1608 ) , 
» augmenta le droit de bourgeoisie (résolution du 
» 23 avril 4611 ) sur lequel, en 1653, il était prélevé pour 
» cet objet 10 florins 19 sous 24 mites, et porta de 2 à 
» 5 sous la rétribution hebdomadaire que payait, pour 
» les enfants trouvés, l'Infirmerie, fondation annexée 
» au Béguinage (23 décembre 1617). Toute personne 
» admise dans un métier, devait payer en leur faveur 
» 10 sous, et cette rétribution était double pour les 
» marchands de vin. Le nombre des enfants abandonnés 
» ayant augmenté des trois quarts depuis l'époque où 
» cette taxe avait été instituée, elle fut portée à 20 sous 
» pour tous les métiers, le 7 juillet 1638. Vingt-cinq ans 
» plus tard, un maître des enfants trouvés, nommé 
» Henri Van Cortenbergh , proposa d'élever une maison 
» où l'on tirerait parti du travail de ceux de ces enfants 
» qui auraient atteint un certain âge; on voit par sa 
» requête que le subside mensuel de 1,000 florins, qui 
» leur était alloué par la ville, était insuffisant. 

» Bien que les trésoriers et les receveurs eussent 
» approuvé ce projet et proposé d'acheter à cet 
» effet le château de Busleyden (aujourd'hui le Petit- 
» Château), il n'y fut pas donné suite, et cefutvai- 
» nement encore que Van Cortenbergh le représenta 
» en 1665. 

» En 1686, les maîtres des enfants trouvés firent un 
« accord avec un fabricant, nommé Guillaume Rousseau, 
» pour qu'il employât quelques-uns de ces enfants au 
» travail de la laine. Ils coûtèrent à la ville, en 1706, 
» 27,996 florins; en 1730, 34,628 florins 8 ijk sous; 
» en 1750, 29,343 florins, 15 1/2 sous; en 1770, 
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» 38,737 florins 18 sous; en 1775, 50,511 florins 
» 3 sous [\). 

» Dans les derniers temps, ces sommes étaient payées 
» sur la généralité des revenus de la ville, et avec le 
» produit des aumônes imposées aux bourgeois qui, 
» voulant entrer dans un métier, obtenaient quelquefois, 
» pour des raisons particulières, dispense des années 
» d'apprentissage en tout ou en partie. 

» Plusieurs fois encore, on forma le projet d'un 
» établissement général, où seraient reçus tous les 
» enfants abandonnés; mais la crainte d'y voir déposer 
» une foule d'enfants étrangers à la ville, s'opposa à son 
» exécution. Ce même motif engagea le magistrat 
» à défendre d'exposer des enfants sur la voie publique 
» (12 novembre 1733); cette ordonnance toutefois ne 
» fut jamais mise à exécution et, tout en la laissant 
» subsisterai ordonna aux officiers de justice de fermer 
» les yeux sur les contraventions qui y seraient faites 



(i) Nous croyons devoir faire remarquer que le chiffre de la dépense des enfants 
trouvés indiqué par MM. Henné et Wauters, pour l'année 1775, nous parait exagéré 
en présence des renseignements que contient le Rapport du magistrat de Bruxelles, 
de 1776, déjà cité par nous à différentes reprises. D'après ce Rapport, l'entretien 
des enfants trouvés et des insensés s'élevait, à cette époque, à environ 33,000 florins. 
Or, MM. Henné et Wauters disent ( tome 3, p. 543) que la nourriture des aliénés coûta 
à là ville, de 1677 à 1678, 10,666 florins, et, de 1699 à 1700, 13,960 florins, plus, pour 
l'habillement, l'entretien du linge, etc., 1,004 florins 10 sous, pour la première période, 
et 1,405 florins 5 sous pour la seconde. Il est vrai qu'en 1700 les fous étrangers à Bruxelles 
furent envoyés à Gheel; mais au siècle dernier l'hospice des aliénés de cette ville en 
renfermait encore 130, pour la nourriture desquels, d'après MM. Henné et Wauters, la ville 
payait 5 sous par jour et par individu, soit pour les 130, 11,862 florins 10 sous par an, 
non compris l'habillement et l'entretien du linge. Comme le magistrat de Bruxelles 
n'accuse, en 1776, qu'une dépense de 55,000 florins environ pour l'entretien des 
enfants trouvés et des aliénés, et que MM. Henné et Wauters rapportent que les 
enfants trouvés seuls coûtaient, en 1775, 50,511 florins, nous inclinons à penser que 
ce dernier chiffre doit être exagéré, malgré la confiance que nous avons dans les assertions 
de ces historiens. 



» (Rapports du magistrat, des 19 août et 27 septembre 
» 1771). Un arrêté du 1 er germinal an III modifia en 
» quelques points les principes suivis auparavant par 
» l'administration. Les enfants abondonnés reçurent le 
» nom d'Enfants de la patrie et furent, suivant leur âge, 
» mis en nourrice ou placés dans les hospices; il fut facul- 
» tatif à tous les citoyens , excepté ceux qui recevaient 
» des secours, de prendre un ou plusieurs de ces enfants, 
» en s'obligeant à ne pas les renvoyer sans en prévenir 
» la municipalité et les administrateurs de l'hospice, 
» à pourvoir à leur instruction et à les mettre en 
» apprentissage, s'ils ne préféraient s'adonner à l'agri- 
» culture. Il était aussi accordé à ces personnes , si elles 
» l'exigeaient, une pension en raison de l'âge des enfants. 
» L'administration municipale de Bruxelles réclama 
» souvent et vainement contre les charges énormes 
» qu'elle avait à supporter de ce fait. Il conste du 
» mémoire statistique publié par le préfet du départe- 
» ment de la Dyle, en l'an X, que plus de 3,000 enfants 
» étaient entretenus par les hospices de cette ville, 
» et que la dette de leur administration s'élevait, au 
» 1er vendémiaire an IX, à la somme énorme de 
» 771,207 francs. En effet, d'après l'évaluation même de la 
» loi du 19 août 1793, chaque enfant trouvé coûtait annuel- 
» lement environ 80 francs, soit, pour 3,000 enfants, 
» 240,000 francs - tandis que l'arrêté du 25 vendémiaire 
» an X n'allouait pour cet objet, au département entier, 
» qu'une somme de 84,000 francs. Au 1 er janvier 1808, 
» l'hospice des enfants trouvés et abandonnés , où l'on 
» recevait les enfants des arrondissements de Bruxelles 
» et de Nivelles, avait à sa charge 1,711 enfants, savoir : 
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» enfants trouvés, 685 garçons, 744 filles; enfants aban- 
» donnés, 162 garçons, 120 filles. Ses dépenses s'étaient 
» élevées, pendant l'année 1807, à fr. 125,445-87, et il lui 
» était encore dû par le gouvernement, pour les années 
» antérieures, fr. 345,019-83. Le personnel se composait 
» d'un préposé en chef, d'un inspecteur, de quelques 
» employés et d'un médecin. Au 1 er décembre 1818 (i), 
» le nombre des enfants était de 1,721 , et les dépenses , 
» pour cette année, s'élevèrent à 71,081 florins (a). » 

« Au siècle dernier , les maîtres des enfants trouvés 
avaient leur bureau ( comptoir der vondelingen ) dans 
un local de l'hôtel de ville, situé derrière la partie 
occupée aujourd'hui par un poste de pompiers et la 
permanence (3). 

» C'était à ce bureau qu'étaient d'abord présentés les 
enfants, d'où ils étaient envoyés à l'hospice. 

» Pendant la domination française , l'hospice des 
enfants trouvés fut installé dans les bâtiments de la 
fondation Terhomme , qui se trouvaient au fond de la 
ruelle des Pigeons, Marché -aux-Poulets [i), aujour- 
d'hui impasse des Trois - Pigeons , et, le 6 frimaire 
an VII, cet hospice reçut le nom d'Hospice de l'Égalité. 

(i ) Lisez : 31 décembre 1818. 

(t ) Histoire de Bruxelles , tome 3 , pages 285 a 288. 

Les renseignements concernant le nombre des enfants trouvés et abandonnés existants en 
1807 et 1818, et les dépenses de leur entretien pendant ces deux exercices, ont été extraits, 
par MM. Henné et Wauters, des comptes moraux imprimés de l'administration, pour ces 

deux années. 
(3) Histoire de Bruxelles, tome 3, page 50. 

(i) C'est par erreur, croyons-nous, que MM. Henné et Wauters disent que l'hospice des 
enfants trouvés a été transféré dans les bâtiments de la fondation Terhomme, au fond de 
la ruelle des Pigeons, où logeaient, au siècle dernier, i pauvres femmes. ( Rapport du magis- 
trat, 1776). L'hospice des enfants trouvés a été transféré, en l'an XI , dans l'ancien hospice 
des orphelins de la paroisse de Saint-Nicolas, situé MarcU-aux-Poulets, s»» S, n° 1217, 
comme nous l'expliquerons ci-après. 
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Cet établissement fut vendu, en 1817, et transformé 
en auberge (1). 

» DuMarché-aux-Poulets, le service des enfants trouvés 
fut transféré près de Sainte-Gudule, dans le local occupé 
anciennement par l'hospice des Bons-Enfants (2). 

» Le Petit-Béguinage, qui était d'abord situé à l'entrée 
de la rue d'Isabelle, fut primitivement destiné aux 
files trouvées; quelques âmes charitables avaient réuni 
une somme de 20,000 florins pour sa fondation. 
A leur demande, le magistrat alloua un subside de 
12,000 florins, à prélever sur les hôpitaux et hospices, et 
déclara que les maîtres des enfants trouvés payeraient 
par mois, pour chaque enfant qui y serait reçu et élevé, 
2 florins 10 sous pour les filles de 6 à 10 ans; 2 florins 
pour celles de 10 à 12 ans, et 1 florin pour celles plus 
âgées (3 août 1643). Le 20 octobre 1646, l'archevêque 
autorisa les filles dévotes qui avaient la direction de 
cette maison, à prendre l'habit des béguines. Elles 
étaient dirigées par les Oratoriens; quelques années 
après, on leur retira l'instruction des enfants trouvés 
sous prétexte qu'elle était trop dispendieuse (5). » 

Les faits historiques que nous venons de rappeler 
démontrent, comme le disent MM. Henné et Wauters, 
qu'il n'a pas fallu à Bruxelles un saint Vincent-de-Paule, 
pour que la pitié s'y éveillât en faveur des enfants 
trouvés. Si nous les rappelons, ce n'est point pour 
porter atteinte au souvenir des vertus, ou pour amoin- 
drir le mérite du saint français, mais bien, comme 



(î) Histoire de Bruxelles, tome 3, page 108. 
(2) W. id., tome 3, page 284. 

(s) W. id., tome 3, pages 295 et 296. 
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l'écrivait le Conseil à l'archevêque de Malines, le 
19 février 1850 (1), « pour rendre hommage à la vérité, 
» et proclamer haut la généreuse bienfaisance de nos 
» pères, dont nos archives nous ont fait connaître les 
» actes comme elles nous ont appris à vénérer leur 
» mémoire. » 

Jusqu'à l'époque de la réunion de la Belgique à la 
France, la dépense des enfants trouvés et abandonnés 
fut supportée par la ville de Bruxelles (2). 

Par arrêté du 1 er germinal an III (3) ,les représentants 
du peuple près des armées du Nord et de Sambre-et- 
Meuse, décidèrent qu'en cas d'insuffisance des moyens 
de secours, pour les indigents à domicile, et afin de 
soutenir le service des hospices, y compris les enfants 
trouvés et abandonnés , les municipalités pourraient 
obtenir des subsides du gouvernement. Peu après la 
date de cet arrêté, la municipalité de Bruxelles déclara 

(O Voir cette lettre au carton 56, bôpita! Saint-Jean, 
avec S. E. le cardinal archevêque de Malines, concernant les doléances des ecclés.as 

tiques , etc. trouvé un rapport du 

(i) Parmi les pièces classées au carton C, n» 272 nom .ayons rou «- 

« floréal an IX, du sieur Steenkist, préposé k ^^J^^^ ZêUU, 
résulte que, jusqu'à la lin du siècle dernier, les enfants ^fl^Ji 
étaient l la charge du gouvernement. Voici la cop.e textuelle de ce rapport . 

« Citoyens administrateurs, dative a la 

» En réponses la lettre dont citoyens 
» réclamation jointe du nourncier de Momque De Rleem, nous infructU e US es, 

administrateurs, que nos recherches ^f^^^^^vm^^ 
» n'ayant point été aAnis au nombre des enfants aband nnés, non P q ^ 
» étaient irouvés dans la forêt de Sa Ma esté J - J^J, 1 *™ a ° ç ien t en nourrice 

,> Ces enfants étaient directement à la charge des J^*^^ courants . 

» et payaient, pour tous les ^^^^^^^J^ 

» Conséquemment, la pétition d Ange bergoigue * 

» au directeur des domaines, comme il appert à la fin d .celle. ^ 

» (Signé) J.-G. Steenkist. 
» Bruxelles, 17 floréal an IX. » ' et „ livantes 

(.) Code administratif des établissements de bienfaisance, page 165 et suivantes. 



que ses ressources ne lui permettaient pas de supporter 
les frais des enfants trouvés et abandonnés, et demanda 
à l'administration de l'arrondissement, sous la date 
du 26 messidor an III, une somme de 127,918 florins 
3 sols , pour payer les frais restés en souffrance ( î ) . 

Le 19 prairial an IV, elle écrivit à l'administration 
centrale de l'arrondissement, qu'elle était surchargée 
annuellement d'une somme de 100,000 florins, que 
devraient supporter les tables des pauvres ou les habi- 
tants des autres communes, attendu que les a/ 5 des 
enfants trouvés et abandonnés venaient des communes 
étrangères. Sous les dates des 26 et 28 messidor an IV, 
l'administration centrale du département informa la 
municipalité que la république prenait à sa charge les 
frais d'entretien des enfants trouvés et abandonnés, 
nommés Enfants de la Patrie. 

En l'an V, le ministre de l'intérieur mit à la disposition 
du département de la Dyle, pour les plus urgents 
besoins des enfants trouvés et abandonnés de Bruxelles, 
d'abord une somme de 10,000 francs, puis une autre 
somme de 50,000 francs. Ces sommes étaient loin de 
suffire à la dépense qu'occasionnaient les enfants 
trouvés. 

La loi du 27 frimaire an V (2) , ordonna d'admettre 
gratuitement dans les hospices civils de la république, 
les enfants abandonnés nouvellement nés, et décida, 
d'une manière générale, que le trésor national suppor- 
terait la dépense des enfants abandonnés qui seraient 



(O Archives de la ville, carton : Comptabilité des hospices. 
(2) Code administratif, page 168. 
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portés dans les hospices n'ayant pas de fonds affectés 
à cet objet; ce que l'arrêté prérappelé du 1 er germinal 
an III, des représentants du peuple près des armées 
du Nord et de Sambre-et-Meuse , avait déjà ordonné 
en ce qui concernait la Belgique. 

Les commissions administratives des hospices, insti- 
tuées peu avant la promulgation de la loi du 27 frimaire 
an V, furent chargées, par l'arrêté du directoire exécutif, 
du 30 ventôse an V (1), pris en exécution de cette loi, 
de placer les enfants abandonnés « chez des nourrices 
» ou autres habitants des campagnes, et de pourvoir, en 
» attendant, à tous leurs besoins, sous la surveillance 
» des autorités dont elles dépendent (Art. 2). » 

C'est en vertu de ces dispositions que l'administration 
de l'hospice des enfants trouvés de Bruxelles fut dévolue 
d'abord à la commission des hospices civils de cette 
ville, et ensuite au Conseil général des hospices et 
secours, qui administre encore aujourd'hui cet établis- 
sement. 

Les fonds alloués par le gouvernement étaient loin 
de permettre de faire face à la dépense qu'occasion- 
naient les enfants trouvés et abandonnés de Bruxelles; 
ceux-ci n'ayant qu'un revenu d'environ 150 francs, 
l'administration, chargée « de pourvoir à tous leurs 
besoins, » fut obligée de faire les avances nécessaires 
pour leur entretien. 

Ces avances s'élevaient, pour les années V, VI, VII 
et VIII, à la somme énorme de fr. 740,140-13 (2). 



(O Code administratif, pages 168 et suivantes. 

(î) Voir les pièces classées au carton intitulé: Enfants trouvés, lois, règlements, 
instructions, direction, etc., carton C, n» 272. 
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L'administration fut remboursée de ces avances par 
les arrêtés des consuls, des 17 prairial an VIII, 15 bru- 
maire et 9 nivôse an IX, pris en exécution de la loi du 
21 nivôse an VIII (î), et qui ordonnèrent le transfert , au 
profit des hospices de Bruxelles, d'un certain nombre de 
rentes dues au gouvernement français et hypothéquées 
sur des immeubles situés dans les départements de 
la Lys, de l'Escaut et delà Dyle. Les intérêts annuels 
de ces rentes s'élevaient à la somme de fr. 49,341-34. 
Cette somme, multipliée par 15, plus une soulte de 
fr. 20-03, représente la créance de l'administration. 

Les états des rentes transférées , au nombre de trois , 
ont été déposés en l'étude de Jean-Louis-Daniel Bourdin, 
notaire à Bruxelles, suivant acte reçu par lui et son 
confrère , maître Van Bevere , les 26 et 27 septem- 
bre 1810. 

A partir de l'an XI (2), la dépense des enfants trouvés 
et abandonnés fut mise à la charge des départements, 
et les frais d'entretien des enfants trouvés de Bruxelles \ 
prélevés sur les fonds additionnels votés annuellement 
par le conseil du département de la Dyle. 

Les sommes nécessaires à la dépense des enfants trou- 
vés furent mises, tous les ans, à la disposition du préfet de 
la Dyle, par le gouvernement, sur les fonds prérappelés; 
« mais le préfet en employait forcément une partie au 
» service des prisons et notamment à celle de Vilvorde, 
» parce que les départements voisins, qui envoyaient 
» leurs condamnés en cette prison, n'acquittaient pas 

0) Huyghe tome i«, cahier 3 (an VIII), page 269. Pour les arrêtés des consuls voir 
Huyghe tome 3 page 18 , tome A, page 53, et Pasinomie, 1« série le îo pagë^ 
W Vo,r la lo, du ^floréal an X, art. 9. Pasinomie, i» série, 10™» î^t' 



— 221 — 



» la quote-part qu'ils devaient au département de la Dyle, 
» pour le nombre de leurs prisonniers qui s'y trouvaient 
» détenus (1). » 

Au 1 er janvier 1808, la dette arriérée des années IX, 
X, XI, XIII et XIV -1806, pour l'entretien des enfants 
trouvés, s'élevait à fr. 238,956-94, et, pour 1807, à 
fr. 103,295-22. 

Cette dette fut liquidée quelques années après. En 
1814, il ne restait plus dû qu'une partie des frais de 
l'an IX. 

Un premier règlement pour l'hospice des enfants 
trouvés et abandonnés a été arrêté par le préfet, le 
18 mai 1809. 

Ce règlement a été remplacé par celui qui est encore 
en vigueur et qui fut arrêté par le Conseil, le 19 juin 1830, 
et approuvé par les états députés du Brabant méridional, 
le 12 août suivant. Plusieurs des dispositions de ce 
dernier règlement ont été modifiées par des décisions 
dont nous parlerons ci-après. 

L'État, qui précédemment avait pris à sa charge toute la 
dépense des enfants trouvés, et qui plus tard en greva les 
départements, s'en chargea de nouveau, par le décret 
impérial du 19 janvier 1811, jusqu'à concurrence d'une 
somme annuelle de 4 millions pour le payement des 
mois de nourrice. Le surplus de la dépense et les frais de 
layettes étaient mis à la charge des hospices. 

Ce décret porte entre autres : 

« Art. 11. Les hospices désignés pour recevoir les 
» enfants trouvés, sont chargés de la fourniture des 



(i ) Compte moral imprimé de l'administration , pour 1807. 
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» layettes et de toutes les dépenses intérieures relatives 
» à la nourriture et à l'éducation des enfants. 

« Art. 12. Nous accordons une somme annuelle de 
» 4 millions pour contribuer au payement des mois de 
» nourrice et des pensions des enfants trouvés et aban- 
» donnés. 

» S'il arrivait, après la répartition de cette somme, 
» qu'il y eût insuffisance, il y sera pourvu parles hospices 
» au moyen de leurs revenus ou d'allocations sur les 
» fonds des communes. » 

« Art. 16. Lesdits enfants (trouvés et abandonnés) 
» élevés à charge de l'État, sont entièrement à sa disposi- 
» tion et, quand le ministre de la marine en dispose, 
» la tutelle des commissions administratives cesse. » 

Une première levée de 109 enfants trouvés de Bruxelles, 
enrôlés dans le régiment des pupilles de la garde et 
dirigés sur Versailles, eut lieu alors en exécution de cet 
article du décret impérial (î). 

# Peu après , un décret du 11 septembre 1811 , cité dans 
un arrêté du préfet de la Dyle, en date du 1 er octobre 
suivant (2), ordonna une nouvelle levée de 6,000 enfants 
d'un âge supérieur à 15 ans, à choisir dans la classe des 
enfants trouvés, dans celle des enfants abandonnés et 
dans celle des orphelins légitimes, pour le recrute- 
ment du corps des pupilles de la garde en garnison 
à Versailles. 



U ) Voir les dossiers intitulés ; l» Pupilles de la garde composés d'orphelins et d'enfants 
de la patne; 2» Enfants delà patrie, conscription, milice, etc., carton C ,?2 7 1 et pÏÏ 

( 2 ) Voir cet arrêté au dossier cité : Pupilles de la garde , etc. 
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11 résulte d'une circulaire du conseiller d'État , 
directeur général de la comptabilité des communes et 
des hospices, au préfet du département de la Dyle, du 
7 décembre 1811, que parmi les orphelins il fallait 
comprendre tous les enfants légitimes qui, soit à raison 
de l'indigence de leurs père et mère, soit à raison de la 
mort de l'un ou de l'autre de ceux-ci, avaient été admis 
dans les hospices. Dans la levée de 6,000 jeunes gens, 
le contingent du département de la Dyle était fixé à 353 , 
et les hospices de Bruxelles en ont fourni 118, desquels 
15 ont été renvoyés du régiment comme impropres au 
service (î). 

Par arrêté du 19 mars 1819, le roi Guillaume a autorisé 
le ministre de la marine à faire entrer au service, pour 
un terme de six ans , en leur faisant toucher la prime 
ordinaire de fl. 5-25 des P.-B., les jeunes gens entretenus 
dans les hospices du royaume , ayant atteint 17 ans et 
propres au service de la marine (2). 

La mise à exécution des dispositions du décret du 
19 janvier 1811 , relatives à la dépense des enfants 
trouvés et abandonnés, a éprouvé des entraves dans le 
département de la Dyle, à cause, sans doute, que les 
revenus des hospices ne leur permettaient pas de faire 
face aux nouvelles charges que leur imposait le décret , 
et que les communes n'étaient guère dans une position 
financière à augmenter leurs subsides; elle n'eut lieu 
qu'en 1813. Sous la date du 16 mars de cette année, 



(i) Voir les dossiers cités. 

(4) Lettre du conseiller d'Ëtat gouverneur, au Conseil des hospices , du 16 avril 1819. 
• Dossiers cités. 
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le ministre de l'intérieur prit un arrêté relatif à l'orga- 
nisation du service des enfants trouvés et abandonnés 
du département de la Dyle, avec désignation des sommes 
affectées au payement de leurs dépenses. Cet arrêté 
porte entre autres (1) : 

» La dépense effective, en mois de nourrice et pen- 
» sions des enfants trouvés et abandonnés du dépar- 
» tement de la Dyle, pour l'exercice 4811, est réglée 
» à la somme de 123,614 francs. 

» Les moyens d'acquittement de cette somme sont 
» réglés ainsi qu'il suit : 

» 1° 50,000 francs, à laquelle somme , au lieu de 
» 30,000 francs, nous élevons l'attribution faite à ce 
» département sur le fonds de 4 millions, 

» ci fr. 50,000 

» 2° 2,000 francs, tiers dans le produit 
» des amendes et confiscations . . . 2,000 

» 3° 30,000 francs, affectés à la dépense des 
» mois de nourrice et pensions, et qui sont 
» à prendre sur les 160,000 francs alloués 
» aux hospices de Bruxelles, par le budget 
» de cette ville, dans lesquels 160,000 francs 
» entrent 30,000 francs portés par voie de 
» rappel au budget de 1812. . . . 30,000 

» 4° 15,000 francs, alloués pour le même 
» objet et compris par voie de rappel au 
» budget de 1812 de la ville de Louvain. 15,000 

A reporter, fr. 97,000 



(i) Voir la copie authentique de cet arrêté au carton C, n . m, dossier intitulé : Orga- 
nisation, lois, arrêtés, règlements, etc. * 
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Report, fr. 97,000 
» 5° 26,614 francs à prendre sur les reve- 
» nus des hospices ci-après nommés , et 
» dans les proportions qui suivent : 



» Diest 


. 4,800 


» Tirlemont 


. 4,560 


» Assche . 


. 740 


» Ixelles . 


. 500 


» Vilvorde . 


. 2,000 


» Aerschot. 


. 2,800 


» Biez 


. 800 


» Léau 


. 1,500 


» Nivelles . 


. 7,816 


» Rebecq . 


. 1,000 



26,614(i) 



Somme égale fr. 123,614 

» La même nature de dépense en mois de nourrice et 
» pensions, à compter de 1812, est évaluée à la somme 
» de 193,000 francs. 

» A l'acquittement de ces 193,000 francs sont affectées 
» les ressources suivantes : 

» 1° Les 123,614 francs, ainsi qu'ils sont affectés à la 
» dépense de 1811 , ci. . . . fr. 123,614 

» 2° 9,386 francs qui seront à supporter, 
» dans les proportions suivantes, par les 

» villes ci-après nommées : 

A reporter, fr. 123,614 



m L'addition des sommes à payer par les hospices des villes et communes citées, ' 
donne pour total 26,516 francs, quoiqu'il soit renseigné à 26,614 francs. Nous attribuons 
cette différence à une erreur de chiffre qui se sera glissée dans la copie certifiée de 
l'arrêté du 16 mars 1813, que possède l'administration. 

13 
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Report, fr. 123,614 



Diest .... 


3,000 \ 


Tirlemont . 


4,000 


Nivelles 


1,000 


Wavre. 


500 


Jodoigne 


500 


Jenappe 


386 


3° 60,000 francs à prendre sur les re- 



» venus des bureaux de charité du dépar- 
» tement, dans les proportions qui en seront 
» ultérieurement réglées par le préfet. . 60,000 

» Somme égale fr. 193,000 

» Dans le cas où la dépense effective serait inférieure 
y> à celle annoncée, l'excédant viendra en déduction des 
/> prélèvements à faire pour l'exercice suivant. Dans le 
» cas contraire, il sera pourvu à l'excédant de la dépense 
» ainsi qu'il appartiendra. 

» Les hospices de Bruxelles, Louvain et Nivelles seront 
» à l'avenir les seuls dépôts des enfants trouvés et aban- 
» donnés du département. 

» Les enfants trouvés et abandonnés ne seront rendus 
» aux parents qui les réclameront, qu'après que ceux-ci 
» auront acquitté les dépenses que ces enfants auraient 
» occasionnées aux hospices. Toute exception à cette 
» disposition devra être par nous approuvée; il nous en 
» sera à cet effet référé par l'intermédiaire du conseiller 
» d'État, directeur général de la comptabilité des 
» communes et des hospices. » 

Cette approbation à donner par le ministre de l'intérieur 
pour les restitutions gratuites d'enfants, occasionnait de 
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longs retards et augmentait la dépense de l'établisse- 
ment. Pour y obvier, le ministre, par arrêté du 26 octobre 
1813, autorisa le préfet à donner ces approbations (î). 

Les dispositions de l'arrêté du ministre de l'intérieur 
du 16 mars 1813, nè reçurent pas leur entière exécution. 
Les subsides que l'État, les villes, les hospices et les 
bureaux de bienfaisance du département devaient fournir 
pour l'entretien des enfants trouvés, ne furent pas payés 
intégralement. 

En 1814, l'hospice des enfants trouvés de Bruxelles 
n'avait reçu qu'une somme de 88,627 francs pour l'entre- 
tien des enfants trouvés et abandonnés en 1812; quoique, 
pendant cet exercice, la dépense occasionnée par ces 
enfants se fût élevée à plus de 166,000 francs. 

Les retards qu'éprouvait le payement des mois de 
nourrice et des pensions, causèrent des dommages aux 
nourriciers des enfants trouvés et abandonnés. Des 
créanciers de ces nourriciers firent vendre les meubles 
de plusieurs de ceux-ci, qui ne pouvaient payer leurs 
dettes, parce qu'ils ne recevaient pas eux-mêmes ce qui 
leur était dû par l'hospice (2). 

D'autre part, l'établissement était menacé, à cause de 
ces retards dans les payements, de voir rapporter les 
enfants que les nourriciers ne pouvaient continuer à 
entretenir, et il était impossible de les y recueillir, 
à défaut d'emplacement et de fonds. 

Pour venir quelque peu en aide à la détresse des 
nourriciers , l'intendant départemental de la Dyle 

( i ) Voir cet arrêté , carton C , n» 272. 

( s ) Voir un mémoire, sans date , mais qui doit avoir été rédigé en 1843 , et qui se trouve 
au carton C, n n 272. 
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conçut le projet d'accorder, pour le payement des contri- 
butions, un sursis provisoire à ceux d'entre eux dont 
l'impossibilité d'acquitter leur dette envers l'État serait 
constatée par les maires de leur domicile respectif (i). 

Il ne fut pas donné suite à ce projet; mais, sous la date 
du 24 août 1814, l'intendant prit un arrêté par lequel 
il imposait différents hospices du département en 
faveur de l'hospice des enfants trouvés de Bruxelles, 
pour une somme de 72,200 francs , et fit payer, pour le 
même service, 20,000 francs, sur les 50,000 francs des 
fonds départementaux. 

Cet arrêté n'était pas de nature à améliorer sensi- 
blement la position financière de l'hospice des enfants 
trouvés de Bruxelles, qui continuait à s'aggraver. 

Peu après, une circulaire du commissaire général 
de l'intérieur, en date du 2 mai 1815 (2), ordonna 
qu'à partir de l'exercice 1815, il ne serait plus fait 
aucun prélèvement sur les caisses des bureaux de 
bienfaisance pour la dépense des enfants trouvés et 
abandonnés. 

Pendant les années 1815, 1816 et 1817, la dépense 
totale de l'hospice des enfants trouvés et abandonnés 
de Bruxelles fut payée au moyen des subsides fournis 
par l'État; mais il restait à acquitter une partie de la 
dépense de cet établissement antérieure au 1 er jan- 
vier 1815. 

La plupart, si pas tous les hospices d'enfants trouvés 
de la Belgique, devaient avoir des dettes arriérées; car, 



( i ) Voir la lettre de l'intendant, en date du 17 août 1814 , carton C, n« 272 
(*) Reeueil des circulaires, instructions, etc., émanées du ministère de" la justice, 
2-« série, tome 1, 1814-1816, page 377. 
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par arrêté du 17 octobre 1817 (1), le roi Guillaume 
ordonna de liquider leurs dettes antérieures à 1815. 
Cet arrêté royal porte entre autres : 

« Considérant que le décret impérial , du 19 jan- 
» vier 1811, relatif à la dépense desdits enfants et les 
» instructions y relatives n'ont pas reçu, dans toutes les 
» provinces, le même degré d'exécution ; 

» Considérant qu'on ne pourrait sans injustice mettre 
» une partie de la dépense des enfants trouvés et aban- 
» donnés à la charge des hospices ou des bureaux de 
» bienfaisance , dont les revenus ont une autre desti- 
» nation, etc.; 

Arrêtons : 

» Art. 1. Il sera procédé dans chacune des provinces 
» méridionales à la liquidation de la dépense arriérée 
» des enfants trouvés et abandonnés, pour les exercices 
» antérieurs à 1815. 

» Art. 2. Cette liquidation se fera par les commissions 
» administratives des hospices , sous l'approbation des 
» états députés. 

» Art. 3. Il sera pourvu au payement du montant 
» dudit arriéré, pour chaque province, au moyen du 
» prélèvement d'une égale somme sur les revenus 
» généraux des communes qui la composent , laquelle 
» somme sera répartie entre ces communes à raison de 
» leur population respective. 

» Art. 4. Les communes qui, à cause de la modicité 
» de leurs revenus, se trouveraient dans l'impossibilité 



(i) Inséré par extrait dans la Pasinomie, 2 m « série, tome IV, page 227. Une copie 
authentique de cet arrêté royal se trouve au carton C, n» 272. 
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» d'en employer une partie au payement de leur con- 
» tingent dans la dépense précitée, pourront faire servir 
» à ce payement une partie du produit de la vente de 
» leurs biens communaux, ou s'imposer extraordinai- 
» rement en se conformant, dans ce dernier cas, aux 
» lois et règlements d'administration en matière d'octroi 
» et de taxes indirectes et municipales. » 

Nous n'avons trouvé dans les archives de l'administra- 
tion aucune pièce de nature à nous indiquer comment 
s'est opérée la liquidation de la dette de l'hospice des 
enfants trouvés et abandonnés de Bruxelles , antérieure 
à 1815. Nous voyons toutefois, dans un cahier d'obser- 
vations transmis au gouverneur de la province, sous 
la date du 13 décembre 1822 (1), qu'à cette époque l'ad- 
ministration était encore créancière d'une somme de 
fl. 409,437-19 des P.-B., du chef des avances faites pour 
l'entretien des enfants trouvés et abandonnés, pendant 
les années 1811, 1812, 1813 et 1814. 

A partir de 1818, l'État ne prit plus à sa charge 
la dépense totale de l'hospice des enfants trouvés de 
Bruxelles; il continua toutefois à accorder des subsides 
très-élevés, dont le montant diminuait tous les ans; 
le surplus de la dépense était fourni par la ville. 

Les subsides alloués par l'État, de 1818 à 1821, 
s'élevèrent comme il suit : 
En 1818 . . . fl. des P.-B. 71,523-15 
En 1819 .... •» 62,110-10 
En 1820 .... » 61,791-72 
En 1821 .... >, 41,418-70 



( i ) Voir le dossier : Projet de suppression du tour, carton n« 102. 
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En cette dernière année, la dépense de l'hospice 
s'éleva à la somme de fl. 71,987-65 des P.-B., qui 
se répartit comme il suit : 

1° Locations , contributions et répara- 
tions au bâtiment . . . A- 2,247-11 

2° Entretien des enfants . . ■ 64,115-28 

3° Frais du personnel et fournitures de 

bureau . 5,625-26 

fl. 71,987-65(1) 

Dès la fin de 1815, le gouvernement des Pays-Bas 
« promit d'établir d'après les formes constitutionnelles , 
» c'est-à-dire avec le concours des états généraux, 
» un mode uniforme et définitif d'entretien pour 
» les enfants trouvés et abandonnés, et, en attendant, 
» il ordonna d'en prélever la dépense, pour l'exercice 
» courant, sur les centimes additionnels à la contri- 
» bution foncière, à la contribution personnelle et 
» mobilière, et au droit de patente, dont le produit 
» était versé dans la caisse des communes, pour 
» servir au payement des dépenses municipales. Il 
» déclara, en outre, que, si les communes ne trou- 
» vaient pas dans leurs centimes additionnels assez 
» de ressources pour couvrir cette charge nouvelle, 
„ elles pourraient y suppléer par des répartitions 
» extraordinaires sur leurs habitants (Arrêté royal du 
» 14 septembre 1815.) (2) 

» L'année suivante, il fixa ce prélèvement à 5/9 des cen- 
» times additionnels perçus dans chaque commune, et 

( 4 ) Voir le cahier d'observations prérappelé et le tableau statistique y annexé. Dossier : 
Projet de suppression du tour, carton n» 102. 
(» ) Tielemans , Répertoire du droit administratif, tome 8 , page 372 , » colonne. 
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» en forma un fonds commun pour toutes les provinces 
» (arrêté du 4 mars 1816). Mais comme cette quotité 
» était loin de suffire et qu'elle ne pouvait être augmentée 
» sans compromettre les autres branches du service com- 
» munal, il continua de porter annuellement au budget 
» de l'État une certaine somme pour suppléer à l'insuffi- 
» sance du fonds commun , et il se prévalut de ces sub- 
» sides pour exercer un contrôle plus direct sur la comp- 
» tabilité des hospices en question , pour leur demander 
» annuellement un budget de recettes et de dépenses 
» séparé, et pour s'en réserver l'approbation. (Circulaires 
» des 8 et 29 mars 1816.) (i) » 

Malgré ces dispositions, l'État supporta, ainsi que nous 
l'avons dit plus haut, la totalité de la dépense de 
l'hospice des enfants trouvés et abandonnés de Bruxelles, 
pendant les années 1815, 1816 et 1817. 

« Ces mesures, quoique transitoires, » ajoute M. Tie- 
lemans , « indiquaient déjà que l'entretien des enfants 
» trouvés et abandonnés deviendrait une charge com- 
» munale. Mais le gouvernement n'osa point le déclarer 
» franchement. Il proposa aux états généraux une loi 
» sur le domicile de secours, loi commune aux indigents 
» de toute espèce et applicable, par conséquent, aux 
» enfants trouvés et abandonnés comme aux autres. 

» Cette loi, du 28 novembre 1818, etc 

» 11 résulta de cette loi que, dorénavant, chaque 
» commune fut chargée d'entretenir, dans ses hospices 



0) Tielemans, Répertoire cité, tome 8, page 373. Pour l'arrêté royal du i mars 
voirPasinomie, 2« série, tome 3, page 59, et pour les circulaires des 8 et 29 mars 
voir le Recueil des circulaires du département de la justice, 2* série tome 1 1814 
pages 506 et 321. ' ' 



» ou ailleurs, et de secourir, par son bureau de bien- 
» faisance, les pauvres qui pouvaient la revendiquer 
» comme domicile de secours. Mais il en résulta aussi 
» qu'elle n'était pas obligée à l'entretien des autres. Or, 
» les enfants trouvés et abandonnés appartiennent en 
» général à des parents inconnus; leur domicile de 
» secours ne saurait donc être déterminé. Et, d'autre 
» part, il y a dans tout pays des enfants qui ne peuvent 
» avoir aucun domicile de secours, parce que leurs 
» parents sont étrangers (î). La loi du 28 novembre 1818 
» était donc incomplète. Le gouvernement y suppléa, 
» dans la pratique, par divers arrêtés. 

» Voici les principales dispositions qu'il prit à cet 
» égard : 

» 1° Les enfants nécessiteux de toute personne 
» détenue dans les prisons du royaume, seront à la 
» charge de la commune où leurs parents ont leur 
» domicile de secours, à moins que ceux-ci ne soient 
» entièrement étrangers au royaume, et, dans ce dernier 
» cas, l'entretien de leurs enfants aura lieu aux frais de 
» l'État. (Arrêté du 2 février 1822.) (2) 

» 2° Les enfants trouvés , dont le domicile de secours 
» est inconnu, ou qui n'en ont pas dans le royaume, 
» sont à la charge des communes où ils ont été exposés ; 
» mais le gouvernement continuera d'allouer des sub- 
» sides, si les hospices, spécialement chargés de leur 



(i) Nous ferons remarquer que la loi du 18 février 1845 a attribué , pour domicile de 
secours à cette catégorie d'enfants, le lieu d'habitation des parents à la date de la naissance 
de ces enfants, qui conservent ce domicile de secours jusqu'à leur majorité, époque à 
laquelle ils peuvent opter de patrie. 

( t ) Pasinomie, 2 e série, tome 6, page 1 92. 



» entretien, n'ont pas de revenus spéciaux et suffi- 
» sants pour cet objet (Arrêtés du 6 août et du 6 novem- 
» brel822.)(i) 

» Ces subsides étaient pris sur les centimes addi- 
» tionnels, alloués à chaque province par l'art. 14 de 
» la loi du 12 juillet 1821. (2) 

» 3° Les orphelins et les enfants abandonnés, dont le 
» domicile de secours ne peut être déterminé confor- 
» mément à la loi du 28 novembre 1818, seront assimilés 
» aux enfants trouvés. (Idem.) (3) 

» 4° Les enfants abandonnés, dont on pourra déter- 
» miner le domicile de secours, devront être mis par 
» l'administration des hospices où ils ont été recueillis, 
» à la disposition des communes où ils ont droit aux 
» secours publics. (Arrêté du 17 juin 1823. ) ( 4) 

» 5° Les enfants trouvés , recueillis par d'autres 
» hospices que ceux de la commune où ils ont été 
» abandonnés à la commisération publique, doivent 
» être mis également à la disposition des communes où 
» ils ont été respectivement exposés. (Idem.) 

» 6" Les communes ne sont tenues d'accorder des 
» subsides à aucun des établissements charitables de 
» leur ressort, aussi longtemps que ces établissements 
» réunis ont des fonds suffisants pour pourvoir à leurs 
» besoins. 

» 7° L'entretien des enfants trouvés doit rester à la 



(O Pasinomie, 2« série, tome 6, page 564, et tome 7, page 141. Code administratif, 
page 198. 

(s) Pasinomie, 2» série, tome 6, pages 77 et suivantes. 

(») Arrêté royal du 6 novembre 1822. Pasinomie, 2 e série, tome 7, page Ui. Code 
administratif, page 198. 
(i) Pasinomie, 2« série, tome 7, page 322. Co4e administratif, page 205, 
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» charge de l'administration générale des hospices 
» civils, tant que les revenus de celle-ci sont suffisants 
» à cette fin; mais, en cas d'insuffisance, elle a droit 
» aux subsides de la commune ou de la province. » 
(Arrêté du 2 juin 1825.) (1) 

Nous ajouterons que l'arrêté royal du 6 août 1822 
prérappelé, en accordant des subsides sur le budget de 
1821 des dépenses extraordinaires de l'État, pour 
l'entretien des enfants trouvés et abandonnés, pendant 
cette année, statue « qu'il sera pourvu aux fonds qui 
» manquent encore pour l'exercice de 1821 , ainsi que 
» pour celui de 1820 et années antérieures, par les com- 
» munes, conformément au décret du 19 janvier 1811. » 

Par les différentes dispositions que nous venons de 
rappeler, les frais d'entretien des enfants abandonnés, 
dont le domicile de secours pouvait être constaté, furent 
mis à la charge des communes de ce domicile; mais les 
répétitions que l'hospice de Bruxelles aurait pu exercer 
de ce chef n'avaient rapport, à peu d'exceptions près, 
qu'aux enfants nés à la Maternité et délaissés par leurs 
mères. Or, d'après l'art. 10 de l'arrêté des représentants 
du peuple près des armées du Nord et de Sambre- 
et-Meuse, du 1 er germinal an III (2), le secret le plus 
inviolable devait être gardé à l'égard de toutes les femmes 
admises à la Maternité. Il n'était donc pas permis 
de réclamer les frais d'entretien occasionnés par les 
enfants nés à la Maternité et abandonnés par leur mères , 

m Tielemans, tome 8, pages 373 et 374. Pasinomie, 2= série, tome 8, page 274. 
L'arrêté royal du 2 juin 1825 est renseigné dans plusieurs recueils , sous la date du 
6 novembre 1822. (Voir Code administratif, page 202, et Pasinomie, S» série, tome 7, 

page 143. ) 
( 2 ) Code administratif, page 163. 



attendu qu'en les réclamant on divulguait le secret qui 
devait être gardé. 

Les arrêtés royaux cités n'avaient donc pour effet, 
en ce qui concerne Bruxelles, que de décharger l'État 
de l'obligation d'intervenir dans la dépense des frais 
d'entretien des enfants trouvés et abandonnés, et de la 
faire supporter en totalité par la ville, sauf les subsides 
à accorder par la province sur les centimes additionnels 
alloués par l'art. 14 de la loi du 12 juillet 1821. 

La législation introduite par les arrêtés du roi 
Guillaume, relative à la dépense des frais d'entretien des 
enfants trouvés et abandonnés, souleva de l'opposition 
de la part de la ville de Bruxelles et d'autres administra- 
tions communales. Aussi, à partir de 1832, il fut porté 
au budget de l'État une allocation de 200,000 francs, 
dans les termes suivants : « Subsides pour l'entretien des 
» enfants trouvés et abandonnés, sans préjudice du 
» concours des communes et des provinces , à l'effet de 
» maintenir le mode d'entretien existant. ( 1 ) » 

Cette mesure ne suffit pas à mettre un terme aux 
embarras financiers auxquels donnait lieu l'opposition 
des communes les plus imposées. La ville de Bruxelles 
refusa même de continuer d'acquitter la dépense 
des enfants trouvés et abandonnés, à dater du 1 er 
juillet 1833. 

Le collège en informa l'administration par lettre du 
29 juin 1833. Cette lettre porte entre autres : « Comme 
» le conseil de régence a décidé, en assemblée du 



O) Voir l'exposé des motifs de la loi promulguée le 50 juillet 1854. Moniteur 1855 , 
2 e semestre , n» 270 , séance de la Chambre des représentants du 19 septembre. 



» 20 avril dernier, qu'à partir du 1 er juillet prochain, 
» et pour l'avenir, la ville cessera de pourvoir à toute 
» dépense quelconque, relative à l'entretien desdits 
» enfants; il en résulte que, puisque cette charge devra 
» de nouveau être supportée par le gouvernement, 
» vous devrez désormais adresser vos demandes de 
-» fonds directement à la députation des états, ou à 
» M. le ministre de l'intérieur, en tant que ces fonds 
» devront servir aux dépenses à faire par l'établissement 
» après le 30 juin courant. (1) 

Communication de cette décision du conseil de 
régence avait été donnée par le collège des bourgmestre 
et échevins, le 26 avril 1833, à M. le gouverneur delà 
province , avec invitation d'en donner connaissance au 
ministre de l'intérieur. 

L'opposition des communes obligea le gouvernement 
à présenter un projet de loi ayant pour objet de faire 
disparaître l'inconvénient signalé, « et un état des choses 
»> qui, s'il se prolongeait, pourrait compromettre, dans 
» certaines localités, l'existence d'un grand nombre 
» d'enfants exposés à la pitié publique. (2) 

Ce projet de loi, déposé dans la séance du 19 septem- 
bre 1833 de la Chambre des représentants, fut modifié 
par la législature, et la loi votée fut promulguée sous la 
date du 30 juillet 1834. (5) 

Elle dispose principalement : A partir du 1 er jan- 
vier 1835 , les frais d'entretien des enfants trouvés 
seront supportés, pour une moitié, par les communes 



( , ) Voir la lettre du collège au Conseil, du 29 juin 1855, carton C, n» 2/2. 

( * ) Voir exposé des motifs de la loi du 50 juillet 1854. 

( 3 ) Code administratif, page 206, et Pasinomie, 5« série, tome 4, page 160. 
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où ils auront été exposés, sans préjudice du concours 
des établissements de bienfaisance, et, pour l'autre 
moitié, par la province à laquelle ces communes appar- 
tiennent. (Art. 1.) 

Les frais d'entretien des orphelins indigents et des 
enfants abandonnés, seront supportés par les hospices et 
les bureaux de bienfaisance du lieu du domicile de se- 
cours, sans préjudice du concours des communes. (Art. 2.) 

Il sera alloué au budget de l'État un subside annuel 
pour l'entretien des enfants trouvés. (Art. 3.) 

Jusqu'au 31 décembre 1834, les hospices, les bureaux - 
de bienfaisance, les communes et les provinces, seront 
tenus au payement des frais d'entretien des enfants 
trouvés et abandonnés, mis à leur charge pendant 1834 
et les années antérieures, jusqu'à concurrence des 
sommes qu'il leur restera à payer après la répartition 
du subside de l'État. (Art. 5. ) 

Cette dernière disposition transitoire a été insérée 
dans la loi, pour obliger les villes de Namur et de 
Bruxelles à continuer à prendre à leur charge une 
partie des frais d'entretien des enfants trouvés ; elles 
avaient pris la décision de n'intervenir respective- 
ment dans cette dépense que jusqu'aux 1« janvier et 
1 er juillet 1833. (î) 

La loi du 30 juillet 1834 n'a été remplacée ni 
modifiée jusqu'à ce jour, et c'est d'après les principes 
qu'elle a consacrés et qui ont été maintenus dans les 
lois communale et provinciale (2), que l'on détermine 



( O Voir l'exposé des motifs de la loi du 30 juillet 1834 
nSrZî^lÛiï ^ h 161 d « 30 — et Part. «9,8,9, de laloidu 



— 239 — 

le montant de la somme à payer par ïa province de 
Brabant , pour l'entretien des enfants trouvés de 
Bruxelles, et la quote-part du subside alloué sur les fonds 
de l'État. 

A cette fin, l'administration transmet annuellement, 
par l'intermédiaire du collège, à l'autorité supérieure, 
un état statistique indiquant, savoir : 

A. Le nombre d'enfants : 
1° Trouvés; 

2° Abandonnés, dont le domicile de secours est 
inconnu; 

3° Abandonnés, dont le domicile de secours est connu. 

B. Le montant des frais d'entretien : 

1° Des enfants trouvés, à supporter par moitié par la 
ville et la province ; 

2° Des enfants abandonnés, dont le domicile de 
secours est inconnu, à supporter également par moitié 
par la ville et la province ; 

3° Des enfants abandonnés, dont le domicile de 
secours est connu, à supporter par les villes ou com- 
munes étrangères, la ville de Bruxelles ou par l'État 
pour ceux de ces enfants étrangers au royaume. 

Le subside alloué par le gouvernement pour l'entretien 
des enfants trouvés de Bruxelles, équivaut au tiers de la 
dépense qu'ils occasionnent. Il en résulte que les frais 
d'entretien de ces enfants sont supportés : un tiers par 
la ville, un tiers par la province et un tiers par l'État. 

L'instruction ministérielle du 23 août 1834 (1), adressée 
aux députations permanentes des conseils provinciaux, 



(0 Code administratif, page 207. 
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pour l'exécution de la loi du 30 juillet 1834, a décidé 
que les dépenses d'entretien des enfants trouvés 
continueraient à être avancées par les établissements 
de bienfaisance chargés de recueillir ces enfants. 
A Bruxelles, c'est la caisse communale qui fait ces 
avances, et même celles qui sont relatives à l'entretien 
des enfants abandonnés étrangers à la ville, dont le rem- 
boursement des frais d'entretien est réclamé par les soins 
de l'administration aux communes domiciles de secours. 

Nous rappellerons ici que, jusqu'au commencement 
de 1828, la ville a fait mandater, au nom du receveur 
général des hospices, les sommes qu'elle avait à payer 
pour l'entretien des enfants trouvés et abandonnés. De 
la caisse générale des hospices, ces fonds étaient mis à 
la disposition du payeur de l'hospice des enfants trouvés, 
au moyen de mandats réguliers émis, par l'ordonnateur 
général de l'administration, au fur et à mesure des 
besoins. Mais, à partir du mois d'avril 1828, la ville a 
fait mandater directement, au nom du payeur, et ensuite 
au nom du directeur dudit hospice, les sommes destinées 
à la dépense des enfants trouvés et abandonnés (i). 

En vertu de la loi du 27 frimaire an V, la tutelle des 
enfants abandonnés était confiée au président de 
l'administration municipale, dans l'arrondissement de 
laquelle se trouvait l'hospice où ils avaient été reçus, et 
les membres de/ cette administration formaient les 
conseils de la tutelle. ' 
Par la loi du 15 pluviôse an XIII (2), la tutelle de tous 



(1 ) Voir les pièces classées au carton C, n° 272, et le compte de l'hospice pour 1828. 
(s) Code administratif, page 176. 



les enfants sans distinction , admis dans les hospices , à 
quelque titre et sous quelque dénomination que ce soit , 
a été attribuée aux commissions administratives de ces 
hospices, lesquelles désignent un de leurs membres 
pour exercer les fonctions de tuteur; les autres forment 
le conseil de tutelle. 

Les biens des administrateurs-tuteurs ne peuvent, à 
raison de leurs fonctions, être passibles d'aucune hypo- 
thèque. La garantie de la tutelle réside dans le caution- 
nement du receveur chargé de la manutention des 
deniers et de la gestion des biens des hospices. 

La loi du 30 juillet 1834, qui règle le mode de payement 
des frais d'entretien des enfants trouvés et abandonnés, 
a confirmé celle du 15 pluviôse an XIII, en ce qui 
concerne la tutelle desdits enfants. L'art. 4 de la loi du 
30 juillet 1834, dispose : 

« Il n'est pas dérogé au régime légal actuel sur le 
» placement, l'éducation et la tutelle des enfants trouvés 
» et abandonnés. » 

En vertu d'un arrêté de l'administration centrale du 
département de la Dyle, en date du 24 pluviôse an VII (î), 
la commission des hospices civils de Bruxelles fut 
autorisée à établir l'hospice des enfants abandonnés 
dans un quartier de la maison conventuelle des ex- 
Bogards, rue des Bogards. 

Peu d'années après, le préfet, par arrêté du 4 pluviôse 
an XI (2), pris sur la proposition du maire de Bruxelles, 
ordonna de transférer le dépôt des enfants abandonnés 

(!) Voir la copie authentique de cet arrêté au dossier intitulé : Locaux, carton C, 

n» 271. , . 

(s) Une copie authentique de cet arrêté se traure au même dossier. 

16 
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dans la partie du local des ex-Oratoriens (Montagne-des- 
Oratoires), qui serait spécialement assignée par le maire 
pour cet établissement. 

Malgré les nombreuses observations présentées par 
la commission des hospices civils sur les inconvénients à 
résulter du placement des enfants abandonnés dans le 
local prérappelé, ce transfert eut lieu; mais, environ deux 
mois après, et en vertu de la résolution du Conseil général, 
du 28 floréal an XI (1), l'hospice des enfants trouvés fut 
placé dans l'ancien hospice des orphelins de la paroisse 
de Saint-Nicolas, situé Marché-aux-Poulets, s on 5, n°1217. 

Du Marché-aux-Poulets , l'hospice des enfants trouvés 
et abandonnés fut transféré, à la fin de 1817, dans le local 
de l'ancien hospice des Bons-Enfants, situé rue du Bois- 
Sauvage, n° 1271, près de Sainte-Gudule. 

Le cahier des charges des travaux d'appropriation de 
cette maison , dont le devis de la dépense s'élevait à 
fr. 13,633-68, fut approuvé par la députation des 
états, le 4 octobre 1816. Ces travaux furent adjugés au 
sieur Poelaert, pour la somme de 13,590 francs (2). 

Le grand nombre d'enfants séjournant à l'hospice en- 
gagea le Conseil, afin d'agrandir les locaux, à demander 
l'acquisition d'une propriété joignante, appartenant à 
M. Otto. Cette demande fut adressée à la députation 
des états par lettre du 9 juin 1820 (3). 



(O On se rappellera que les commissions des hospices et des bureaux de bienfaisance 
furent réunies à Bruxelles, par arrêté du préfet, du 22 pluviôse an XI, sous le titre de : 
Conseil général, etc. Voir la résolution du 28 floréal an XI, au registre des procès-verbaux 
des hospices, carton n» 1069. 

.(«) Voir les pièces au carton n» 152, et les résolutions des 27 mars 1816, 10 octobre et 
5 décembre 1817. 

(s) Dossier cité: Locaux, carton C,n« 271. 
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Différentes objections furent faites à la demande 
du Conseil par la députation des états; et, d'autre part, 
M. Otto ne voulut pas consentir à vendre sa propriété. 

Le Conseil parvint toutefois à s'entendre avec M. Otto 
pour la location de cette maison, moyennant d'in- 
demniser le locataire qui l'habitait, et, par arrêté du 
6 mars 1821 , la députation autorisa le Conseil à conclure 
un bail de neuf ans avec le propriétaire. 

La commission médicale locale , ayant signalé à 
diverses reprises la nécessité d'introduire des améliora- 
tions au local de l'hospice des enfants trouvés , rue du 
Bois-Sauvage, reconnu depuis longtemps comme ne 
réunissant plus les conditions hygiéniques désirables, 
le Conseil provoqua le transfert de l'hospice dans une 
partie distincte et séparée de l'hôpital Saint-Jean , rue 
Pachéco (i), après avoir préalablement fait constater 
par une commission de médecins que ce nouveau local 
convenait parfaitement à cette destination , tant par son 
emplacement que par son étendue, le nombre et la 
grandeur des salles, l'existence d'un promenoir pour les 
nourrices, etc. 

La proposition du Conseil fut approuvée par M. le 
gouverneur (2), et le l Br janvier 1851 l'hospice était établi 
dans les bâtiments de l'hôpital Saint-Jean, où il se trouve 
encore aujourd'hui. 

Jusqu'à la date du 1 er janvier 1851, la nourriture des 
surveillantes, nourrices, servantes, etc. , ainsi que des 



(0 Voir la lettre du Conseil au collège, du 19 novembre 1850. Dossier : Propositions 
tendantes a transférer l'hospicedes enfants trouvés dans une partie des bâtiments de l'hôpital 
Saint-Jean, carton n° 102. 

(s) Voir lettre du collège, du 9 décembre 1850, au dossier cité. 
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enfants séjournant à l'hospice, avait été donnée à l'entre- 
prise, en dernier lieu au concierge de l'hospice. Mais, 
comme conséquence du transfert, le Conseil, par réso- 
lution du 31 décembre 1850 (i), décida que la nourriture 
des enfants, des surveillantes, nourrices et gens de peine, 
serait fournie par l'hôpital Saint-Jean, sauf à le rem- 
bourser de cette dépense. 

Le lessivage du linge de l'hospice avait lieu dans une 
buanderie spéciale, établie à cet effet en face de la 
machine à vapeur et à côté du magasin aux charbons de 
l'hôpital. 

L'éloignement de cette buanderie de l'hospice et 
d'autres inconvénients, portèrent le Conseil à prendre la 
décision de faire lessiver le linge dans la buanderie de 
l'hôpital Saint-Jean, moyennant d'indemniser cet établis- 
sement de la dépense (2). 

Le taux de la pension et des mois de nourrice des 
enfants trouvés et abandonnés, a été fixé, par un arrêté 
de l'administration centrale du département de la Dyle, 
approuvé par le ministre des finances, ainsi qu'il suit, 
savoir : 

1° Pour les enfants du 1 er âge (d'un jour à un an), 
à 66 francs l'an; 

2° Pour les enfants du 2 e âge (d'un à 2 ans), à 86 francs 
l'an; 

3° Pour les enfants du 3 e âge (de 2 à 7 ans), à 46 francs 
l'an; 



'(0 Registre hospices , carton n° 1122. 

(s) Voir résolution du 12 décembre 1831, registre: Enfants trouvés et abandonnés, 
C. n° 1217, et dossier intitulé : Blanchissage à l'hôpital Saint-Jean du linge de l'hospice dés 
enfants trouvés, carton n° 102. 



— 245 — 

4° Pour les enfants du 4 e âge (de 7 à 12 ans), à 36 francs 
l'an(i). 

De plus, il était accordé dans certains cas aux nour- 
riciers, conformément à l'art. 8 de l'arrêté du 30 ventôse 
an V, une indemnité de 18 francs, payable durant les 
neuf premiers mois de la vie des enfants, et une indem- 
nité de 50 francs, à ceux des nourriciers qui les avaient 
élevés jusqu'à 12 ans, et qui les avaient préservés, 
jusqu'à cet âge, d'accidents provenant de défaut de 
soins. 

Le chiffre de la pension des enfants trouvés et aban- 
donnés, arrêté par l'administration centrale du dépar- 
tement de la Dyle, fut maintenu au même taux dans 
le nouveau règlement pour l'hospice, approuvé le 
12 août 1830 par les états députés du Brabant méridional 
(art. 46). Il ne fut augmenté qu'en 1847. En cette année, 
et par suite de l'accroissement du prix des subsistances, 
grand nombre de nourriciers ramenèrent les enfants 
à l'hospice, où il ne se présentait plus que peu de 
campagnards pour demander des nourrissons. L'en- 
combrement qui en résultait, amena des conséquences 
funestes. Pour y remédier, le Conseil arrêta, sous la date 
du 14 mai 1847, de porter le taux de la pension des 
enfants trouvés et abondonnés à : 
86 francs pour les enfants du 1 er âge. 



76 


id. 


id. 


2 me id. 


56 


id. 


id. 


3 me id. 


46 


id. 


id. 


4 me id. 



m Voir la lettre du préposé à l'hospice des enfants trouvés, du 3 floréal an IX, et 
celle adressée au préfet, le 9 du même mois, classées toutes deux au carton C, n» 272. 
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Déplus, et par mesure transitoire, il décida d'accor- 
der, jusqu'à la fin de l'année, une prime à tous ceux qui, 
munis des déclarations voulues, viendraient chercher 
des enfants. 

Cette prime, égale au tiers de la pension de l'enfant, 
était payable : 1/3 après que le nourricier l'aurait conservé 
pendant un mois ; un autre tiers après le sixième mois, 
et le tiers restant après le douzième mois révolu. 

Cette résolution du Conseil fut approuvée par le 
conseil communal le 24 juillet 4847, et le 16 septembre 
suivant par la députation permanente du conseil pro- 
vincial du Brabant (\). 

Indépendamment de la pension, on continua à payer 
les indemnités de 18 et de 50 francs, conformément à 
l'arrêté du 30 ventôse anV; mais, comme la presque 
totalité des personnes de la campagne qui se présen- 
taient pour la première fois à l'hospice, afin d'avoir 
des enfants à allaiter, ne connaissaient que le prix de la 
pension, et que ce n'était qu'au moment de la remise 
du nourrisson qu'elles apprenaient qu'il leur serait 
payé, outre lapensiou, une gratification de 18 francs 
si elles conservaient l'enfant pendant les neuf premiers 
mois de sa vie, le Conseil résolut, afin d'engager un 
plus grand nombre de personnes à venir prendre des 
enfants, de comprendre l'indemnité prérappelée dans 
le taux de la pension du premier âge et de porter, en 
conséquence, celle-ci à 104 francs l'an. Sa résolution, en 
date du 7 janvier 1851, fut approuvée le 18 janvier par 



^inLlt. 1 !.^ 516 ' Z C6rnant le tara de ,a P™ 8 ™ alimentaire des enfants trouvés et 
abandonnés, carton n« 102. 
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le conseil communal, et le 30 du même mois par la 
députation permanente du Brabant (1). 

Des augmentations et des prolongations de pension 
sont accordées lorsque les enfants sont maladifs ou 
incapables de rendre des services à leurs nourriciers. 
Dans certains cas même, lorsqu'il est constaté qu'ils 
sont atteints d'infirmités incurables, ces enfants sont 
inscrits au rang des infirmes, et il leur est alloué une 
pension viagère, dont le taux est déterminé suivant le 
degré d'infirmité. Les résolutions du Conseil, qui accor- 
dent des augmentations ou des prolongations de pension, 
ou l'admission au rang des infirmes, sont soumises à 
l'approbation du gouverneur de la province. 

Le décret impérial du 19 janvier 1811 avait ordonné, 
par son article 3, que, dans chaque hospice destiné à 
recevoir les enfants trouvés, il y aurait un tour pour 
les déposer. D'autre part, ainsi que nous l'avons rapporté 
plus haut, un arrêté du ministre de l'intérieur, du 
16 mars 1813, avait désigné les hospices de Bruxelles, 
Nivelles et Louvain, pour les seuls dépôts des enfants 
trouvés et abandonnés du département de la Dyle; mais, 
antérieurement à ces dispositions et dès le mois de 
mai 1809, un tour avait été établi à l'hospice des enfants 
trouvés de Bruxelles, sur l'ordre verbal donné par le 
préfet, à l'effet d'y recevoir, tant le jour que la nuit, 
les enfants dont les parents voulaient se débarrasser (a), 
et qui « étaient exposés avant cette époque dans les rues, 
» où souvent on les trouvait morts de froid, de besoin 



( i > Voir même dossier. . 

(») C'est le i mai 1809 que le premier enfant a été déposé au tour de Bruxelles. 
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» ou victimes d'autres accidents; d'autres périssaient 
» des mains mêmes de leurs mères, jalouses de cacher 
» leur faute. La peine capitale, réservée à l'infanticide, 
» avait été appliquée plusieurs fois ( i). » 

La loi du 30 juillet 1834, qui règle le mode de paye- 
ment des frais d'entretien des enfants trouvés et aban- 
donnés, n'ayant plus parlé des tours, on en concluait 
qu'ils pouvaient être supprimés, et cela avec d'autant 
plus de raison que l'instruction ministérielle du 
23 août 1834 (2), relative à l'exécution de la loi prérap- 
pelée, dit entre autres : « Elle (la législature) a craint 
» toutefois de prononcer la suppression totale et immé- 
» diate des tours existants, à cause des conséquences 
» inhérentes à toute mesure brusquement ordonnée; 
» mais le silence de la loi est l'expression du désir formel 
» de voir tomber en désuétude cette institution. Le soin 
» de déterminer l'opportunité de leur suppression, 
» d'après ce que les convenances ou les nécessités locales 
» exigent, est laissé aux administrations provinciales et 
» communales. » 

La suppression presque générale des tours dans les 
provinces voisines, força l'administration communale 
de Bruxelles à chercher un remède à l'augmentation 
du nombre d'enfants recueillis à l'hospice de cette ville. 

En séance du 8 juin 1850, M. le bourgmestre fît 
rapport au conseil communal, au nom du collège sur 
les enfants trouvés (5). ' 



(0 Lettre du Conseil à la députation des états, du 6 mai 1823. Dossier • Proiet de 
suppression du tour, carton n° 102. * J 

(«) Code administratif, page 207. 

(s) Bulletin communal, 1» semestre 18S0, pages 274 et suivantes. 
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Ce rapport concluait à proposer d'ordonner en 
principe : 
1° La suppression du tour; 

2° Le recueillement des enfants à l'hospice, à la condi- 
tion que le porteur remette un extrait de leur inscrip- 
tion aux registres de l'état civil; 

3° La recherche de la maternité et la poursuite des 
auteurs des délaissements; 

4° La soustraction des enfants à tous les rapports 
possibles avec les parents qui les ont délaissés ou aban- 
donnés. 

Cette proposition du collège fut envoyée à l'avis de 
la section des finances du conseil communal, qui déposa 
son rapport en séance du* 6 juillet 1850 (i). Ce rapport 
appuyait la proposition du collège, qui fut mise à 
l'ordre du jour du conseil communal, du 5 août 1850. 

Le compte rendu de cette séance ne fait pas mention 
de ce qui s'y passa relativement à ladite proposition , 
qui fut sans doute discutée en comité secret; mais, par 
lettre du 6 août 1850 (2), le collège informa l'admi- 
nistration que la discussion des graves questions que 
soulevait sa proposition avait été remise au mois d'oc- 
tobre, et qu'avant de l'aborder, le conseil communal 
désirait connaître l'opinion du Conseil des hospices. 

Ce dernier, après mûre délibération, informa le 
collège, par lettre du 27 septembre 1850, qu'au point 
de vue de l'intérêt communal, le seul qu'il avait à 
envisager comme administrateur des hospices de 



( i ) Bulletin communal, 2 e semestre 1850, page 29. 

(«) Voir le dossier : Projet de suppression du tour, carton n° 102. 
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Bruxelles, et dans la circonstance particulière où se 
trouvait la ville, il était unanimement d'avis qu'il y avait 
lieu de supprimer le tour, sous certaines conditions 
qu'il mentionnait. 

En séance du conseil communal, du 7 octobre 1850, 
la lettre de l'administration fut déposée sur le bureau 
avec la copie du rapport fait au Conseil des hospices par 
deux de ses membres, MM. De Bonne et Van Schoor (i). 

La proposition du collège fut débattue au conseil 
communal, en séance du 2 novembre 1850, et après une 
longue discussion il fut résolu : 

« Qu'il sera fait une adresse au pouvoir législatif pour 
» qu'il soumette à la discussion la question de l'oppor- 
» tunité de la suppression des^ours; qu'il établisse pour 
» toutes les provinces une règle uniforme (2). » 

Après le vote, M. le bourgmestre informa le Conseil 
qu'on aurait proposé des mesures compatibles avec le 
maintien des tours, et que la section des finances aurait 
examiné ces propositions. 

En séance du 9 novembre 1850 (3), la section fit 
rapport sur les nouvelles propositions du collège, et 
conclut à leur adoption. Ces propositions portent : 

« A partir du 1 er janvier prochain, le tour ne sera 
» accessible que depuis six heures du soir à minuit. 

» Indépendamment du dépôt au tour , le directeur de 
» l'hospice des enfants trouvés et abandonnés recevra , 
» dans le jour, les enfants qui seront présentés, munis 
» d'une invitation du bourgmestre ou d'un procès-verbal 



(O Bulletin communal, 2 e semestre 1850, pages 211 et 503. 
M M- id. pages 574 et suivantes, 

(s) ld. id. page 419. 
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» d'abandon dressé par un commissaire de police et visé 
» par le bourgmestre. » 

Le 16 novembre 1850 (1), le conseil communal vota une 
adresse au pouvoir législatif sur la question des enfants 
trouvés, et adopta les nouvelles propositions du collège, 
en y ajoutant le paragraphe supplémentaire suivant : 

« Il y aura à l'hospice un bureau de recueillement. Le 
» directeur statuera sur l'admission provisoire et en 
» référera au collège des bourgmestre et échevins, qui 
» statuera définitivement. » 

Par lettre du 20 novembre 1850, le collège commu- 
niqua à l'administration la décision du conseil com- 
munal, qui fut mise à exécution le 1 er janvier 1851, le 
même jour où l'hospice des enfants trouvés fut transféré 
de la rue du Bois-Sauvage dans une partie des bâtiments 
de l'hôpital Saint- Jean. 

Au mois de mars 1852(2), le Conseil apprit par la 
voie des journaux que, par délibération du conseil com- 
munal deMons, approuvée par la députation permanente 
du conseil provincial du Hainaut, le tour avait été 
supprimé en ladite ville. 

Il en informa le collège, par lettre du 9 mars 1852, 
pour que celui-ci examinât ce qu'il y avait à faire dans 
cette occurrence , attendu : 

Que, par la fermeture du tour àMons, celui de Bruxelles 
restait le seul en évidence; 

Que les dépôts d'enfants de toute la Belgique vien- 
draient naturellement y affluer, et occasionneraient une 



( i ) Bulletin communal, 2« semestre 1850, pages 454 et 457. 
(î) Voir dossier : Projet de suppression du tour, carton n° 102. 
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augmentation de charges aux dépens de la ville et de la 
province, et au profit des autres localités et provinces 
où les tours ont été supprimés. 

Le collège, en remerciant le Conseil d'avoir fixé son 
attention sur l'acte posé par la ville de Mons , lui 
demanda, par lettre du 15 mars 1852, si ce fait nouveau 
n'avait pas exercé une influence sur l'opinion théorique 
de quelques membres du Conseil , et s'il y avait lieu de 
proposer au conseil communal de modifier l'état des 
choses existant. 

Le Conseil répondit au collège, sous la date du 
6 avril 1852, que, s'étant de nouveau occupé de la 
question, il avait été d'avis de persister à demander 
la suppression du tour établi à Bruxelles, sous les 
réserves et dans le sens des considérations mentionnées 
dans sa lettre du 27 septembre 1850, sans se préoccuper 
de la question au point de vue théorique. 

Les dispositions arrêtées en vue de diminuer le nom- 
bre des abandons d'enfants à Bruxelles, n'amenèrent 
pas le résultat désiré; le collège en fit part au conseil 
communal, le 4 octobre 1852, par son rapport annuel 
sur la situation générale des affaires delà ville, dans 
lequel on lit entre autres : 

« Les mesures qui ont été prises par le conseil , pour 
» diminuer les abus auxquels le tour donne lieu, n'ont 
» pas abouti. Une surveillance de quelques mois prouve, 
» de la manière la plus évidente, que les enfants sont 
» déposés presque exclusivement par des femmes qui 
» tiennent des maisons d'accouchements, et par des 
» porteuses salariées de la province ou de l'étranger. 

» Nous vous exposerons les faits dans un rapport 
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» spécial et vous aviserez alors à. ce que les intérêts 
» de la commune et les lois de la morale com- 
» manderont. Pour le moment, nous nous bornons à 
» consigner que le tour de l'hospice de Paris a été 
» supprimé par l'administrtion de l'assistance pu- 
» blique (i). » 

Le rapport spécial annoncé par le collège ne fut 
présenté au conseil communal que le 22 novembre 1856; 
il concluait à la suppression du tour et soumettait un 
projet d'ordonnance; les sections de police et du 
contentieux consultées , adoptèrent les propositions du 
collège (2). 

Ces propositions furent adoptées à l'unanimité par le 
conseil communal, en séance du 20 décembre 1856 (3). 
Voici la teneur de l'ordonnance : 

« Le conseil communal de la ville de Bruxelles , 

» Vu l'art. 78 de la loi du 30 mars 1836, 
» Ordonne : 

» Art. 1. Le tour établi aux hospices pour recevoir 
» les enfants trouvés est supprimé. 

» Art. 2. Le bureau de recueillement est conservé. 
» Le directeur de l'hospice statuera sur l'admission 
» provisoire et en référera au collège des bourgmestre 
» et échevins, qui prendra une résolution définitive. 

» Art. 3. Toute personne qui recueillera un enfant 
» trouvé , devra le présenter soit au bureau de recueil- 
» lement à l'hospice, soit à l'un des bureaux de police, 
» et fournir tous les renseignements qui se rattachent 



(0 Bulletin communal, 
(a) , Id. 
( 3 ) Id. 



2 e semestre 1852, page 265. 

id. 1856, pages 528, 534, 562 et 567. 
id. 1856, page 585. 
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» au recueillement , ainsi que les indications qui pour- 
» raient mettre sur la voie de l'auteur ou des auteurs de 
» l'abandonnement. 

» Art. 4. L'officier de police de service fera déposer 
» l'enfant à l'hospice, après avoir dressé procès- verbal 
» de toutes les circonstances relatives au recueillement. 
» Il recherchera, autant que possible, la maternité, afin 
» d'assurer à l'enfant son état civil. » 

Cette ordonnance du conseil communal fut approuvée, 
le 15 janvier 1857, par la députation permanente du 
conseil provincial du Brabant. 

Le collège en donna avis au Conseil des hospices par 
lettre du 19 janvier 1857 (î), en le priant de faire enlever 
le tour de l'hospice des enfants trouvés de manière à 
n'en laisser subsister aucune trace, et de donner des 
instructions aux comités de charité pour que des secours 
soient accordés aussi bien aux filles -mères qu'aux 
femmes mariées, que la misère ou d'autres circon- 
stances pourraient porter au délaissement de leurs 
enfants. 

Le tour a été enlevé le 22 janvier 1857; le lendemain, 
le Conseil donna les instructions nécessaires aux comités 
pour satisfaire à la demande du collège. 

La suppression du tour et la décision prise par le 
Conseil, au mois de juin 1856 ( a ), de ne plus accepter de 
délaissement d'enfants à la Maternité, réduisirent le 
nombre des admissions à l'hospice des enfants trouvés 
des neuf dixièmes environ. 



( t ) Dossier : Projet de suppression du tour, carton n» 102 
(») Vo.r § 4dececha P itre:HospicedelamateS. 
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Voici la statistique des enfants admis à l'hospice depuis 
1806 jusqu'à 1859 inclus : 





ENFANTS 






ENFANTS 




ANNÉES. 


abandonnés. 


trouvés. 


TOTAL. 


ANNÉES. 


abandonnés. 


trouvés. 


TOTAL. 



1806 
1807 
1808 
1809 
1810 
1811 
1812 
1813 
1814 
1815 
1816 
1817 
1818 
1819 
1820 
1821 
1822 
1823 
1824 
1825 
1826 
1827 
1828 
1829 
1830 
1831 
1832 



117 

72 
38 
38 
47 
31 
16 
28 
23 
20 
35 
64 
46 
120 
58 
31 
35 
17 
15 
21 
18 
27 
18 
16 
15 
16 
25 



460 
504 
674 
579 
608 
595 
633 
529 
493 
482 
461 
530 
357 
382 
354 
404 
380 
427 
441 
439 
425 
452 
451 
452 
430 
451 
444 



577 
576 
712 
617 
655 
626 
649 
557 
516 
502 
496 
594 
403 
502 
412 
435 
415 
444 
456 
460 
441 
479 
469 
468 
445 
467 
469 



1833 
1834 
1835 
1836 
1837 
1838 
1839 
1840 
1841 
1842 
1843 
1844 
1845 
1846 
1847 
1848 
1849 
1850 
1851 
1852 
1855 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 



35 
27 
16 
21 
16 
26 
24 
19 
14 
20 
10 
14 
12 

106(0 

297 

551 

444 

543 

329 

410 

460 

593 

618 

485 

47 

53 

45 



508 
519 
486 
546 
526 
567 
561 
553 
588 
586 
571 
584 
636 
567 
408 
581 
367 
342 
294 
265 
36 
17 
8 
3 
17 
13 
7 



d ) L'augmentation du nombre des enfants abandonnés et la diminution du nombre des 
enfants trouvés que l'on remarque à partir de 1846, est le résultat de la décision prise, 
en 1844 par le Conseil , de réclamer, dans certains cas, les frais d'entretien occasionnés à 
la maternité par des femmes étrangères et ceux qui ont été occasionnés par leurs enfants 
recueillis à l'Hospice de la maternité. ( Voir § 4 de ce chapitre : Hospice de la maternité. ) 

(i) Cette diminution dans le nombre des enfants recueillis provient de ce qu'à partir du 
l«r juillet 1856, on n'a plus accepté de délaissement d'enfants à la maternité. (Voir § 4 
de ce chapitre : Hospice de la maternité. ) 

( s ) Année de la suppression du tour. 



De l'examen de ce tableau statistique, il résulte 
d'abord : 

Que, de 1806 à 1855 inclusivement, le chiffre le moins 
élevé des admissions à l'hospice a été de 403, en 1818, 
et le chiffre le plus élevé de 811 , en 1849 ; 

Que la moyenne des admissions , pendant les cinq 
périodes décennales de 1806 à 1855, s'est élevée, savoir : 

De 1806 à 1815, à . . . 598 7/10 par an. 

De 1816 à 1825, à . . .461 7/10 id. 

De 1826 à 1835, à . . . 482 9/10 id. 

De 1836 à 1845, à . . .589 à/io id. 

De 1846 à 1855, à . . .663 6/10 id. 

Et que la moyenne générale des admissions pendant 
ce demi-siècle , a été de 560 par an. 

On remarque ensuite que, pendant la période décen- 
nale de 1816 à 1825, il y a une diminution de 137 dans 
le chiffre moyen annuel des admissions, comparati- 
vement à la période décennale antérieure, et que, durant 
les trois périodes décennales suivantes , il y a succes- 
sivement une augmentation moyenne par an , savoir : 

De 21 enfants, pendant la période de 1826 à 1835, 
comparativement à celle de 1816 à 1825; 

De 107 enfants, pendant la période de 1836 à 1845, 
comparativement à celle de 1826 à 1835; 

Et de 74 enfants, pendant la période de 1846 à 1855, 
comparativement à celle de 1836 à 1845. 

Le tableau dont nous parlons constate aussi qu'anté- 
rieurement à 1856, le nombre des admissions annuelles 
s'élevait de 600 à 700 et dépassait même ce dernier chiffre; 
qu'en 1856, ce nombre s'est réduit à 488, par suite de la 
décision prise de ne plus recevoir , à partir du 1 er juillet 
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de ladite année, des délaissements d'enfants à la Mater- 
nité, et qu'il ne s'élève plus qu'à 64, 66 et 52, respective- 
ment en 1857, 1858 et 1859, par suite de la suppression 
du tour. 

La diminution considérable, équivalente aux 9/10, 
dans le nombre des admissions , a réduit la population 
de l'hospice; cette diminution toutefois n'est pas aussi 
grande qu'on pourrait le supposer, si l'on ne tenait 
compte de ce que la mortalité est généralement plus 
grande parmi les enfants nouveau-nés et en bas âge que 
parmi les enfants plus âgés. 

Au 31 décembre 1856, la population totale de l'hospice 
s'élevait à 1,911 enfants. 

Au 31 décembre 1857, première année de la suppres- 
sion du tour, cette population n'était plus que de 1,683 
enfants; au 31 décembre 1858 que de 1,565, et au 
31 décembre 1859 que de 1,463. 

Soit une diminution de 448 enfants au bout de 3 ans. 

D'autre part, la mortalité sur la population totale de 
l'hospice, qui a été de : 
9 33/100 % en 1853, 

12 53/100 id. 1854, 

11 88/100 id. 1855, 

10 53/100 id. 1856, 
ne s'est élevée qu'à 6 % en 1857 et à 3 10/100 % en 1858 (1). 

Le règlement, arrêté par le préfet, le 18 mai 1809, 
pour l'hospice des enfants trouvés, chargeait les maires 
des communes de surveiller les nourriciers de ces 
enfants et de rendre compte, lorsqu'ils en étaient requis, 



( i ) Voiries comptes moraux de l'hospice des enfants trouvés, insérés au Bulletin communal. 

17 



— 258 — 

de la manière dont ceux-ci étaient entretenus. Ils de- 
vaient aussi avertir l'administration des hospices ou le 
directeur s'ils reconnaissaient que des enfants n'étaient 
pas bien soignés. 

En outre, un agent de l'administration, aux appointe- 
ments de 1,500 francs l'an, était chargé de l'inspection 
de tous les enfants trouvés et" abandonnés. 

Par résolution du 8 avril 1817 (î), le Conseil arrêta 
qu'à partir du 1 er mai suivant, l'inspection des enfants 
serait divisée en quatre arrondissements, pour chacun 
desquels il y aurait un inspecteur particulier au trai- 
tement annuel de 300 francs. Ces inspecteurs étaient 
tenus de faire, au moins trois fois par an, la visite 
générale de tous les enfants placés dans leur arrondis- 
sement respectif. 

Le nouveau règlement, arrêté pour l'hospice des 
enfants trouvés , le 19 juin 1830, et approuvé le 12 août 
suivant par les états députés, a maintenu les quatre 
inspecteurs et fixé le traitement de ceux-ci à 150 florins 
pour chacun d'eux. 

Ayant reconnu que le service d'inspection laissait à 
désirer, et que l'on devait en attribuer la cause principa- 
lement à ce que les inspecteurs ne trouvaient pas, dans 
le modique traitement de 317 francs l'an, une indemnité 
suffisante pour les couvrir de leurs frais de tournée, le 
Conseil décida de réorganiser ce service. Après avoir 
soumis ses projets de réforme au collège des bourg- 
mestre et échevins et à la députation permanente, il 



(t) Voir registre n» 2, aux procès-verbaux des enfants trouvés et abandonnés, 
C. n» 1208. 
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prit, sous la date du 2 février 1841, la résolution de 
modifier le chapitre V du règlement de 1830, en ce 
sens qu'il n'y aurait plus que deux inspecteurs au lieu 
de quatre; qu'ils jouiraient, chacun, d'un traitement 
de 1,200 francs l'an , et qu'ils devraient visiter quatre 
fois par an , au moins une fois par trimestre , tous les 
enfants placés dans leur arrondissement respectif. 

Cette résolution fut approuvée, le 4 mars 1841, par 
la députation permanente du conseil provincial du 
Brabant (i). 

Les inspections, fixées à quatre, furent réduites à deux 
par an, par résolution du 11 décembre 1849, eu égard 
à l'impossibilité matérielle pour deux inspecteurs de 
visiter, dans le courant de chaque trimestre, tous les 
enfants placés en pension à la campagne. 

Le traitement des inspecteurs, porté de 1,200 à 
1,500 francs par résolutions des 11 avril 1848 et 
9 février 1849, fut de nouveau fixé à 1,200 francs l'an, 
par celle du 16 décembre 1851 , approuvée le 24 jan- 
vier 1852 par le conseil communal, et le 19 février 
suivant par la députation permanente ; mais il leur fut 
alloué fr. 2-50 par journée d'inspection, sans que cette 
indemnité pût dépasser 500 francs l'an. 

La même résolution porte que les inspecteurs permu- 
teront d'arrondissement tous les quatre ans. Elle accorde, 
en outre, aux curés des communes rurales une indemnité 
de fr. 1-50 pour chaque enfant trouvé ou abandonné qui 
.fera sa première communion, et une autre de 75 centimes 



M Voir le dossier ■ Enfants trouvés. Correspondance concernant les inspecteurs. Réor- 
ganisation de ce service, carton n» 102. La résolution du 2 février 1841 a été insérée dans 
le Mémorial administratif du Brabant, tome 43, page 356. 



pour chacun des mêmes enfants qui décédera dans 
lesdites communes , parce que l'on avait remarqué que 
le défaut d'allocation de ce chef n'était pas étranger à 
l'opposition que l'on rencontrait chez certains curés des 
communes rurales au placement des enfants, et à l'indif- 
férence qu'ils montraient pour l'instruction religieuse 
de ceux qui étaient placés dans leurs paroisses (1). 

Actuellement, en vertu de la résolution du 29 sep- 
tembre 1854, les inspecteurs des enfants trouvés et aban- 
donnés jouissent d'un traitement annuel de 1,440 francs, 
plus d'une indemnité de 3 francs par journée d'ins- 
pection. 

Les enfants trouvés et abandonnés, de l'âge de 7 à 
12 ans , reçoivent l'instruction primaire dans les écoles 
communales du lieu de leur placement. L'administration 
payait de ce chef, pour chaque enfant en âge de fré- 
quenter l'école, une indemnité d'un florin des P.-B., en 
exécution de l'art. 5 de l'ordonnance des états députés 
du Brabant méridional, du 4 mars 1829 (2). Cette rétri- 
bution annuelle a été portée à 4 francs, par la résolution 
citée plus haut, du 16 décembre 1851 (3), et actuellement 
il est payé aux instituteurs communaux une indemnité 
de 5 francs par an et par enfant, en vertu de la résolution 
du 5 décembre 1854, approuvée, le 9 janvier 1855, par 
la députation permanente (i). 



(0 Voir le dossier : Modifications dans le service d'instruction et d'inspection, 
carton n° 102. , 

(s ) Voir le Mémorial administratif du Brabant méridional, tome 19, premier semestre 
de 1829, page 156. 

(3) Voir le dossier : Modifications dans le service d'instruction et d'inspection , 
carton n° 102. 
(*) Voir même dossier. 
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Lorsque les enfants placés à la campagne deviennent 
malades ils sont traités aux frais de l'administration par 
les médecins qui résident dans les communes où ils 
sont en pension; mais, en cas de maladies graves, on les 
dirige sur l'un ou l'autre des hôpitaux de cette ville, si 
le transfert n'offre pas de danger. 



§ 13. 

SECOURS A DOMICILE. - MAITRES DES PAUVRES. - COMITÉS 

DE CHARITÉ. 

L'institution des maîtres des pauvres, chargés de 
donner des secours à domicile aux indigents, existe à 
Bruxelles depuis des siècles. 

Dans la première moitié du xvi e siècle, parut d'abord 
l'édit de Charles-Quint, du 7 octobre 1531 (i), instituant 
la Suprême Charité; puis, sur son organisation dans la 
ville de Bruxelles, furent rendues les ordonnances fort 
remarquables du même souverain, des 
1 er mars 1534; 
3 janvier 1538; 
24 janvier 1541; 
26 avril 1552. 
Ces deux dernières expliquant et amplifiant quelques 
dispositions de celle du 3 janvier 1538. 



fO Pour l'édit de 1531, voirie carton B, n» l,.Suprême Charité. Organisation, etc et, 
i Zinnia voir les documents historiques relatifs aux dons et legs charitables, 
^SZT^ m^ et remis ai membres de la Chambre des représen- 

tants, session 1853 - 1854. 
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Nous lisons, entre autres, dans ces ordonnances, en ce 
qui concerne la distribution des secours aux indigents : 

« Que ceux que les maîtres de charité-chefs choisi- 
» ront et commettront pour être maîtres de charité 
» particuliers dans quelqu'une des églises paroissiales de 
» Bruxelles ou de sa franchise, dans laquelle ils habite- 
» raient et auraient paroisse, accepteront cette charge et 
» la desserviront; et que, dans l'exercice de leur office, 
» ils seront soumis et obédients aux maîtres de charité- 
» chefs actuels et à leurs successeurs en office, en toutes 
» choses que les prédits maîtres de charité-chefs trouve- 

» ront équitables et profitables aux pauvres 

» (Art. 4 de l'ordonnance du 1 er mars 1534). 

» Que, dans toutes les églises paroissiales situées 
» dans Bruxelles et sa franchise, il sera placé des 
» troncs ou caisses, dans lesquels les bonnes gens pour- 
» ront déposer leurs aumônes secrètes, lesquels seront 
» chacun fermés à trois clefs différentes, solides et 
» assurées contre le crochet, dont le curé en fonctions 
» dans la paroisse aura l'une, nos magistrats de cette 
» notre ville ou leurs délégués à cet effet l'autre , et les 
» prédits maîtres de charité généraux la troisième, 
» lesquels ouvriront lesdits troncs ou caisses conjoin- 

» tement et non l'un sans l'autre 

» (Art. 15 de l'ordonnance du 3 janvier 1538). 

» Et, comme il n'est pas possible aux prédits maîtres 
» de charité généraux de quêter seuls et en personne 
» les aumônes pour les pauvres dans toutes les prédites 
» paroisses de la prédite ville et de sa franchise, au 
» moins autant de fois qu'il est nécessaire, ils pour- 
» ront prier amicalement, et par tous lés moyens de 
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» remontrance possibles, un ou deux bons hommes 
„ d'honneur, ou davantage, dans chaque paroisse, de 
>. vouloir bien accepter cette charge pour le terme d'une 
» ou de deux années en l'honneur de Dieu, pour le bien- 
„ être et l'avantage des pauvres, et les autoriser à cet 
» effet, lesquels feront, une ou deux- fois par semaine ou 
, aussi souvent qu'il sera nécessaire, la quête pour les pau- 
» vres dans l'église en cette notre ville ou sa franchise, 
» et, en outre, aussi souvent qu'il sera nécessaire, aux 

,, maisons des bonnes gens de la paroisse 

» (Art 16 de l'ordonnance du 3 janvier 1538). 

» Lesquels prédits" maîtres de charité particuliers 
» seront obligés de prêter dûment serment entre les 
„ mains de notre prédit amman ou lieutenant, dêtre 
» envers nous bons et fidèles, d'observer cette notre 
„ ordonnance en tout ce qui les concerne, de faire 
„ profiter les affaires des pauvres selon leurs forces, 
» de rapporter exactement et fidèlement aux maîtres de 
„ charité généraux la position de chaque pauvre, de 
» faire fidèlement, sans faveur ou défaveur, la distn- 
» bution fixée par les maîtres de charité généraux et 
» de faire en toutes choses ce que de bons et fidèles 
, maîtres de charité particuliers sont obligés de faire 
» et ce qu'il convient qu'ils fassent (Art. 17 de 1 ordon- 
nance du 3 janvier 1538). ■ 

» Les maîtres de charité particuliers, de leur côté, 
» lorsqu'ils sauront ou trouveront que certains pauvres 
» ne sont pas compris dans les distributions ou quils 
, ne reçoivent pas selon leurs besoins, en donneront 
» connaissance aux prédits maîtres de charité généraux, 
» et ceux-ci devront y pourvoir comme il appartiendra; 
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» et si les maîtres de charité particuliers trouvaient que 
» certains pauvres auraient besoin d'être secourus instan- 
» tanément, et qu'il y aurait quelque danger à retarder 
» leur assistance , ils pourront y pourvoir selon que le 
» besoin l'exigera, et en donneront ensuite connaissance 
» aux maîtres de charité généraux, qui devront leur 
» restituer les deniers avancés (Art. 30 de l'ordonnance 
» du 3 janvier 1538 ). 

» Nous voulons et ordonnons que chacun etparticu- 
» lièrement les prédits maîtres des pauvres à domicile, 
« proviseurs, directeurs, maîtres de charité généraux 
» et particuliers, excitent et forcent au besoin tous les 
» pauvres, ainsi que leurs enfants, à quelque travail non 
» prohibé, chacun selon son aptitude et ses goûts . . 
« (Art. 5 de l'ordonnance du 24 janvier 1541). 

» Nous voulons et ordonnons que les parents soient 
» contraints à envoyer leurs enfants à l'école, et de 
» les y maintenir dûment, sous la peine mentionnée 
» dans notre prédite ordonnance à récupérer sur les 
« parents, et qu'à cet effet, les enfants soient privés 
» des vêtements et aumônes qu'ils reçoivent ou ont 
» reçus de la prédite charité (Art. 7 de l'ordonnance 
» du 24 janvier 1541). » 

En règle générale, les bases de l'organisation arrêtée 
par les ordonnances du xvr siècle, pour l'assistance 
publique à Bruxelles, ont été consacrées par la législa- 
tion existante ; c'est le plus bel éloge que l'on puisse 
faire de ces ordonnances. 

Le Conseil général des hospices et secours a remplacé 
la Suprême Charité et les maîtres de charité généraux; les 
visiteurs des pauvres ont remplacé les maîtres de charité 
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particuliers ou les maîtres des pauvres à domicile, comme 
les appelait déjà l'ordonnance du 24 janvier 1541. 

Les attributions du Conseil général et des visiteurs des 
pauvres, comparativement à celles dont étaient chargés 
autrefois, en vertu des ordonnances du xvi e siècle, la 
Suprême Charité et les maîtres des pauvres particuliers , 
ne diffèrent pas essentiellement entre elles. 

Quelques années après la création et l'organisation de 
la Suprême Charité à Bruxelles, des conflits s'élevèrent 
entre les catholiques et les protestants, relativement 
à la distribution des secours aux indigents. 

En effet, il existe dans les archives de l'administration 
des documents de la fin du xvi e siècle, rédigés en langue 
flamande et relatifs à des contestations entre les diacres 
et quêteurs des pauvres de la religion réformée, d'une 
part, et les maîtres des pauvres et des quêtes (charitaet- 
meesters) des sept paroisses de Bruxelles , de l'autre , 
concernant la distribution des aumônes aux indi- 
gents (l).v 

Ces pièces ne sont ni des originaux, ni des copies 
d'originaux, et tout semble indiquer qu'elles ne sont 
que des résumés des correspondances échangées sur 
cette question; mais leur examen ne permet pas de 
douter qu'elles n'émanent bien réellement de la fin 
du xvi e siècle. 
Voici, en peu de mots, de quoi il s'agissait : 
Les protestants se plaignaient de n'avoir ni biens, 
ni rentes, et de ne pouvoir conséquemment secourir 
efficacement les indigents de leur culte. 



(i ) Voir la liasse au carton B, n° 171. Pauvres de Sainte-Gudule, objets généraux. 
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Ils prétendaient, en outre, que, contrairement à toutes 
les règles du droit et de la raison, les maîtres des tables 
des pauvres de l'Église romaine refusaient tout secours 
à ceux qui prêtaient l'oreille aux prédications évangéli- 
ques. Ils demandaient, pour obvier à cet état des choses, 
que, dans chaque paroisse, des diacres de la religion 
réformée fussent adjoints en nombre égal aux maîtres 
des tables des pauvres, afin de distribuer les biens et 
revenus, abstraction faite de toute considération de 
culte. 

A défaut de cela, ils déclaraient se contenter de l'aban- 
don de quelques hospices, tables des pauvres, rentes et 
revenus, sous réserve que, dans ce partage, l'on tiendrait 
compte du nombre des pauvres, afin que ceux de la reli- 
gion réformée fussent dotés dans la proportion de leurs 
besoins et sur le même pied que les autres indigents. 

De leur côté, les maîtres des pauvres , auxquels cette 
requête fut communiquée, protestèrent, par un écrit 
collectif du 22 août 1880, contre la demande des diacres 
et contre leurs allégations , affirmant n'avoir jamais 
eu égard au culte pour la distribution des aumônes. 

Dans la correspondance que cette discussion provoqua, 
les protestants maintinrent leurs allégations, en se fon- 
dant sur ce que, dans la pratique, les distributions heb- 
domadaires se faisaient avec une certaine solennité, 
publiquement dans l'église et pendant la messe; que 
cette condition était d'ailleurs inscrite dans presque tous 
les actes de libéralité, lesquels prescrivaient aux indi- 
gents d'assister dévotement à la messe et d'y prier 
pour l'âme des testateurs et pour toutes les âmes du 
purgatoire. 
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Les diacres, considérant le service de la messe comme 
impie et contraire à leur conscience et à leur foi, tiraient 
de cette situation la conséquence que les pauvres du 
culte réformé étaient privés de ces secours, ainsi que des 
distributions de viande, poisson, etc., qui se faisaient 
dans l'église à des jours déterminés. 

Quant aux pauvres écoles, dont les élèves recevaient 
un trousseau et auxquels on faisait hebdomadairement 
des distributions de pains, dans les églises, pendant la 
messe, elles présentaient pour eux le même inconvénient, 
puisqu'ils ne pouvaient, disaient-ils, permettre à leurs 
enfants de se soumettre aux pratiques du culte catholique 
et qu'ils protestaient, en outre, contre l'enseignement 
donné dans ces écoles, lequel consistait principale- 
ment à faire apprendre aux enfants à réciter par cœur 
des prières latines, telles que le Pater-Noster, l'Ave- 
Maria, le Credo, le Magnificat, le Benedicite, etc.; à leur 
mettre en mains des livres tels que : la Béguine de Paris, 
le livre du Bois et autres opuscules du même genre qu'ils 
qualifiaient de fabuleux. 

Ils se plaignaient enfin de ce que l'Église romaine 
avait toujours hâte de créer des chapelles dans chaque 
hospice, où la conscience des pauvres était violentée, 
et dont les réformés se trouvaient conséquemment 
exclus. 

Tout en réfutant avec chaleur la plupart de ces 
assertions, et en persistant à soutenir que les consi- 
dérations religieuses n'entraient pour rien dans la 
distribution des secours, les catholiques avouaient 
toutefois qu'ils observaient scrupuleusement la volonté 
des testateurs. « Chacun, disaient-ils, peut disposer 
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» de ses biens comme il l'entend, et, après sa mort, sa 
» volonté doit être respectée. » D'où il résultait que les 
indigents, pour être secourus, devaient satisfaire aux 
conditions et charges attachées aux actes de fondation. 

Ils ajoutaient néanmoins qu'il était inexact de préten- 
dre que toutes les aumônes de la prébende ordinaire , 
tant en argent qu'en pain , etc. , étaient subordonnées 
à l'obligation de pratiquer le culte catholique. 

Ils s'opposaient énergiquement , pour le reste, à l'in- 
troduction d'un nombre déterminé de diacres dans les 
tables des pauvres, en s'appuyant principalement sur 
ce que la présence seule de ceux-ci aurait fait cesser 
les offrandes et les legs des personnes pieuses, dans 
la crainte qu'une partie de l'administration de ces 
libéralités ne fût attribuée à des personnes d'une autre 
religion. 

Les documents reposant aux archives ne mentionnent 
pas la suite qui a été donnée à cette affaire; mais tout 
permet d'affirmer que la demande des diacres delà 
religion reformée n'a pas été accueillie (1). 

A la suite des événements qui survinrent dans notre 
pays à la fin du siècle dernier, l'institution des maîtres 
des pauvres fut supprimée, si pas en droit au moins en 
fait, pendant quelques années; mais elle fut bientôt 
rétablie. 



(O Nous avons constaté toutefois par les registres des comptes que les diacres de la 
religion reformée ont assisté, pendant quelques années , jusqu'en 1884, à la reddition des 
comptes de la table des pauvres de Molenbeék , de Sainte-Gudule , de Saint-Nicolas et de 
la Chapelle. 

Après 1584, ils n'y ont plus assisté; mais il est à remarquer qu'à cette époque les 
troubles suscités par la réforme ont été entièrement comprimés , et qu'ensuite tout a été 
remis dans son état primitif. 
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Le 13 ventôse an XIII , le Conseil général transmit au 
préfet un projet d'arrêté pour le r établi sse ment à 
Bruxelles de l'institution des maîtres des pauvres. 
Le préfet signa cet arrêté, qui fut imprimé et affiché 
en celte ville. Il porte entre autres U) : « Sur le rapport 
» du Conseil général d'administration des hospices 
» et secours du 1 er arrondissement du département de 
» la Dyle; 

» Considérant 

• » Arrête ce qui suit : 

»> 1° L'institution connue anciennement sous le nom 
» de maîtres des pauvres est rétablie dans l a ville de 
'» Bruxelles, sauf les modifications que commandent le 
» changement des circonstances et les lois relatives à la 
» régie des biens des établissements d e charité; 

» 2» Il sera nommé, dans chaque arrondissement de 
» paroisse et de succursale, au moi ns quatre maîtres 
» des pauvres; le curé fera de droit partie de ce nombre; 
>» les autres seront choisis parmi les citoyens notables 
» de l'arrondissement; 

» 3° etc. » 

A la, suite de cet arrêté, le Conseil é mit sous la 
date du 28 floréal an XIII, un règlement contenant 
quelques instructions que les maît reS des pauvres 
devaient observer dans la mission qui leur était confiée. 

Les fonctions de maîtres des pauvres étaient loin 
d'être recherchées au commencement de ce siècle, bien 
au contraire. En 1817, le Conseil ne trouva plus des 



( , ) Voir le dossier : Règlement d'institution des des V**"** , carton n» -122 f, 

dans lequel se trouve entre autres l'arrêté du préfet en «orme d'a<B cne - 
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personnes en nombre suffisant dans chaque paroisse, qui 
voulussent s'en charger. 

Avis en fut donné par le Conseil général au collège 
des bourgmestre et échevins , et, sur le rapport de 
celui-ci, le conseil de régence, rappela une des 
dispositions de l'ordonnance de Charles - Quint du 
3 janvier 1538, qui contraignait les personnes nommées 
maîtres des pauvres à en exercer les fonctions. 
En outre, considérant « que le collège des bourg- 
» mestre et échevins remplit, aux termes des art. 43 
» et 52 du règlement approuvé par le roi (î) , les fonc- 
» tions attribuées par l'ordonnance du 3 janvier 1538 à 
» l'amman et au magistrat de Bruxelles, relativement 
» aux établissements charitables et à la répression de la 
» mendicité, » le conseil de régence prit, sous la date 
du 13 décembre 1817, la résolution suivante : 

« Art. 1. L'extrait précité de l'ordonnance de l'an 1538 
» est renouvelé, etles habitants de la ville qu'il concerne, 
» sont tenus de s'y conformer. 

» Art. 2. Le collège des bourgmestre et échevins 
» nommera , sur la présentation du Conseil général 
» des hospices et secours, le nombre des maîtres des 
» pauvres qui sera trouvé nécessaire dans chaque 
» paroisse, et leur fera remettre les instructions néces- 
» saires. 

» Art. 3. Les personnes ainsi nommées ne pourront 
» se refuser à se charger de cette fonction, pendant 
» un an, à moins d'excuse admise par le collège, à peine 



(0 II s'agit ici du règlement pour la composition des régences des villes, approuvé par 
arrêté royal du 12 mai 1817. (Pasinomie, 2 e série, tome A , pages 150 et suivantes). ; 
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» d'y être forcées par tous moyens de droit, à la diligence 
» desdits bourgmestre et échevins. 

» Art. 4. La présente ordonnance sera publiée et 
>» affichée partout où besoin sera , et expédition 
» transmise aux états de la province (1). » 

En exécution de l'art. 2 de cette ordonnance, le Con- 
seil général arrêta, le 22 décembre 1817, un nouveau 
règlement pour les maîtres des pauvres. Ce règlement fut 
approuvé le 23 décembre 1817, par le collège des bourg- 
mestre et échevins. 

Il dispose principalement : 

Le nombre des maîtres des pauvres dans chaque 
paroisse sera déterminé par le Conseil ( Chap. 1 , 
art. 1 ). 

Le service des maîtres des pauvres sera d'une année 

(Chap. 1, art. 5). 

Les maîtres des pauvres feront de suite une liste des 
familles indigentes à secourir dans leurs paroisses 
respectives, ou reviseront celle qui serait déjà formée; 
aucun mendiant ne pourra être porté sur cette liste 
(Chap. 2, art. 1 et 2). 

Ils exigeront de chaque ménage secouru un travail 
quelconque, tant de la part du chef de la famille que 
des autres membres qui la composent, en état de tra- 
vailler (Chap. 2, art. 3). 

Les maîtres des pauvres enverront annuellement au 
Conseil, au mois de décembre, une liste des familles 
à secourir, en spécifiant le nombre des individus 



(O Un exemplaire de celte ordonnance se trouve au dossier -. Règlements d'institution, 
des maîtres des pauvres, carton n- 122 *>. Elle est du reste reproduite en entier dans le 
Code administratif des établissements de bienfaisance, page 336. 



composant chaque famille et en distinguant les vieillards 
et les enfants (Chap. 2, art. 9). 

Le Conseil fera connaître aux maîtres des pauvres de 
chaque paroisse la somme qu'ils pourront distribuer en 
secours mensuels par mois d'hiver et d'été. Ces secours 
étant répartis au marc le franc par paroisse, propor- 
tionnellement au nombre des pauvres, ne pourront, 
sous aucun prétexte, être augmentés (Chap. 2, art. 13). 

Les maîtres des pauvres sont spécialement invités à 
faire des quêtes dans les maisons particulières, au 
moins une fois tous les trois mois, de même que dans 
les églises et chapelles de leurs paroisses, tant les jours 
ouvrables que les dimanches et fêtes (Chap. 2, art. 20). 

Le Conseil général pourra, à sa volonté , déléguer un 
ou plusieurs de ses membres, pour prendre inspection 
de la gestion des maîtres des pauvres (Chap. 2, art. 28). 

Sur une nouvelle plainte, adressée par le Conseil au 
collège des bourgmestre et échevins, relativement au refus 
qu'il éprouvait de la part des personnes choisies pour être 
maîtres des pauvres d'en exercer les fonctions, le collège, 
par arrêté du 20 octobre 1820 (î), en rappelant l'ordon- 
nance de Charles-Quint, du 3 janvier 1538, les art. 43 
et 52 du règlement approuvé par arrêté royal du 12 mai 
1817, l'ordonnance du conseil de régence, du 13 décembre 
suivant, et, de plus, la loi du 6 mars 1818, résolut : 

« Art. l' r . Les fonctions de maîtres des pauvres 
» seront dorénavant annales et doivent être remplies 
» à tour de rôle par ceux qui y sont appelés. 
» Art. 2. etc. 



(» ) Voir Code administratif, page 558. 
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« Art. 7. Le bourgmestre et les échevins nomme- 
» ront auxdites fonctions 

« Art. 9. Quiconque, sans motifs admis par le collège, 
>» se sera refusé à remplir ces fonctions, sera condamné 
» à une amende de 50 florins et à un emprisonnement 
» de 3 jours (i). » 

Une circulaire des états députés du Brabant méri- 
dional, du 30 octobre 1826, ayant communiqué aux 
administrations locales les intentions manifestées par 
le roi, relativement aux fonctions de maîtres des 
pauvres, le collège des bourgmestre et échevins de 
Bruxelles, voulant se conformer à ces intentions, 
prit, sous la date du 9 décembre 1826, un arrêté 
portant (2) : 

Que les personnes nommées maîtres des pauvres, et 
qui rempliront convenablement ces fonctions, seront 
exemptées des logements militaires et auront droit à 
toutes les autres faveurs locales dont il est fait mention 
dans la circulaire des états députés (exemption de 
péage aux portes des villes, là où il en existe, une 
distinction honorable dans les cérémonies des villes, 
une mention honorable, dans le rapport annuel sur la 
situation de la province, de ceux des maîtres des pau- 
vres qui auront dûment rempli leurs fonctions, la 
concession gratuite de places séparées pour les maîtres 



(O Voir la loi du 6 mars 1818 et principalement l'article 4. Pasinomie, 2° série, tome 4, 

Pa L 3 Ïa circulaire d'octobre 1826 est insérée dans le Bulletin administratif de la province 
JS^S^iv^^ Q-'t a la décision royale dont elle parle, nous ne l'avons 

des maîtres des pauvres, carton n» 122 i°. 



<s 
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des pauvres dans les églises auxquelles ils appar- 
tiennent, et d'autres faveurs de cette nature). 

Que, par modification à l'article 9 de l'ordonnance du 
20 octobre 4820, la peine y mentionnée consistera à 
l'avenir en une amende de 25 à bO florins au profit 
de la caisse de la bienfaisance, ou bien en un empri- 
sonnement de 4 à 3 jours, sans que ces deux peines 
puissent être cumulées. 

Peu d'années après, et pour prévenir les outrages 
et insultes auxquels avaient été exposés des maîtres des 
pauvres, un arrêté du 13 octobre 4830, de la commis- 
sion administrative provisoire, établie à Bruxelles, vint 
disposer que : 

« Art. 4 ,r . Les maîtres des pauvres, dans l'exercice 
» de leurs fonctions, seront assimilés aux fonctionnaires 

de l'ordre administratif; en conséquence, les outrages 
» ou insultes dont ils pourraient être l'objet seront punis 

conformément aux dispositions de l'article 222 du 

». Code pénal. 

» Art. 2. MM. les maîtres des pauvres sont investis 

du droit de dresser procès-verbal des délits prévus 
» par le présent arrêté. 

» Art. 3. Le présent arrêté sera soumis à l'approba- 
•. tion du gouvernement provisoire. » 

Le gouvernement provisoire approuva cet arrêté, qui 
fut publié à Bruxelles par voie d'affiche (î). 

Les dispositions pénales, comminées par les ordon- 
nances prérappelées de la régence de Bruxelles, contre 
les habitants qui se refusaient, sans motifs reconnus 



{ i) Oto administratif, page 386. 



légitimes, à exercer les fonctions de maîtres des pauvres, 
tombèrent bientôt en désuétude. On se garderait bien 
aujourd'hui, pensons-nous, de les renouveler, en 
supposant même qu'elles fussent constitutionnelles; 
ce qui ne nous paraît pas admissible. La liberté 
individuelle étant garantie à tous les citoyens par la 
Constitution de 4831, il nous semble que, dans cette 
liberté , on doit nécessairement comprendre la faculté 
d'accepter ou de refuser une mission charitable , et (pie 
dès lors on ne peut plus l'imposer. Du reste, aujourd'hui 
les fonctions de visiteurs des pauvres sont considérées 
comme très-honorables, et non plus comme une charge 
publique. 

Quant aux avantages accordés aux maîtres des 
pauvres par l'ordonnance de la régence, du 9 dé- 
cembre 4826, renouvelée par une décision du conseil 
communal, du 44 octobre 1845, les visiteurs des pauvres 
jouissent encore aujourd'hui de la plupart de ce» 
avantages (i). 

1» Ils sont exemptés des logements militaires; 

2" Ils reçoivent, si pas tous, au moins un grand 
nombre d'entre eux, des invitations à toutes les fêtes et 
cérémonies communales; 

3» Des places sont actuellement réservées, dans les 
églises de Sainte-Catherine, de Bon-Secours, des Riches- 
Claires et du Béguinage, pour ceux d'entre eux qui font 
personnellement la quête au profit des indigents, pen- 
dant les offices; 

Et 4° Récemment deux visiteurs des pauvres, en 



( i ) Voir dowier : Avantages accordé» au* vbiteur» des patwrw, carton o» i». 
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fonctions depuis environ 30 ans, ont été l'objet d'une 
distinction honorifique de la part du gouvernement. 

La loi communale du 30 mars 1836 est venue ordonner, 
par son article 92, que, dans toutes les communes dont 
la population agglomérée excède 2,000 habitants, il sera 
établi, par les soins des bureaux de bienfaisance, des 
comités de charité pour distribuer à domicile des secours 
aux indigents. 

Cette disposition législative ne reçut son application 
à Bruxelles qu'en 4845, à la suite d'un nouveau règle- 
ment adopté pour l'administration des secours publics 
à domicile en cette ville. 

En 1843, un projet de règlement, élaboré au dépar- 
tement de la justice, pour cette branche de l'assistance 
publique, fut communiqué au Conseil. L'autorité supé- 
rieure avait alors l'intention d'arrêter un règlement 
uniforme pour toutes les localités importantes du pays, 
intention qui a été abandonnée. 

Ce projet de règlement fut examiné et discuté, à l'effet 
d'être mis à exécution à Bruxelles, par une commission 
spéciale, dont faisaient partie entre autres M. Wyns, 
bourgmestre de cette ville, et M. Du Monceau, membre 
du Conseil. 

Plusieurs modifications furent apportées au projet 
soumis, et le nouveau règlement pour l'administration 
des secours publics à Bruxelles, fut arrêté par le Conseil, 
sous la date du 3 décembre 1844, et approuvé par le 
collège des bourgmestre et échevins, le 16 mai 1845 (i). 



( i ) Voir 16 dossier : Discussion et adoption d'un règlement sur les secours à domicile 
à Bruxelles, carton n» 122 t». 
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Ce règlement contient 80 articles, divisés en XIV cha- 
pitres. 

Le chapitre I er du règlement n'est que l'application 
du principe consacré par la loi communale. 

Antérieurement, ainsi que nous l'avons rapporté, la dis- 
tribution des secours était confiée, dans chaque paroisse, 
à des maîtres des pauvres. L'institution a été conservée, 
sauf que des personnes, sous la désignation de visiteurs 
des pauvres, remplaçant les maîtres des pauvres , sont 
associées et réunies en comité dans chaque paroisse. Les 
curés font de droit partie des comités et les président. 

D'après le chapitre II, un comité spécial de dames 
visiteuses peut être annexé à chaque comité paroissial ; 
jusqu'à présent aucun comité de dames n'a été nommé. 

Le chapitre III crée des conférences de charité, dans 
lesquelles les délégués des comités présentent leurs 
observations, vues et projets d'améliorations; et 
donnent, en général, tous les renseignements propres 
à éclairer le Conseil sur la division ou la répartition 
des revenus de la bienfaisance, sur les abus et les 
remèdes à y appliquer, etc. 

Le chapitre IV fixe les attributions des comités, répartit 
leurs travaux et arrête qu'ils s'assembleront au moins 
tous les quinze jours. Dans la répartition des secours, 
les comités doivent veiller à ce qu'il ne soit fait d'autre 
distinction que celle qui est commandée par la diversité 
des infortunes. 

Le chapitre V ordonne l'établissement de maisons de 
secours, pour faciliter la réunion des membres des 
comités, rendre possible les distributions de toute 
nature et le contrôle de ces distributions. 



Par cette innovation dans le service, on a eu pour but 
de prévenir la continuité du grave abus dont les maîtres 
des pauvres avaient si justement lieu de se plaindre, et 
résultant de l'obligation de recevoir continuellement 
chez eux les pauvres, par lesquels leurs demeures parti- 
culières étaient quelquefois assaillies. 

Dans un but d'économie, prévu par l'art. 27 du règle- 
ment, le Conseil, par résolution du 13 mai 1845, a arrêté 
en trois divisions l'association entre les paroisses sui- 
vantes, pour la location de locaux et l'établissement de 
magasins : 

1° Des Minimes, de la Chapelle et du Sablon (l re divi- 
sion des comités) ; 

2° De Bon-Secours, des Riches-Claires, de Sainte- 
Catherine et du Béguinage (2 e division des comités) ; 

3° De Sainte -Gudule, de Finis-Terne, de Caudenberg 
et de Saint-Nicolas (3 e division des comités). 

En vertu d'unerésolution du 30 juin 1854, approuvéepar 
le conseil communal, le 8 juillet suivant, un cinquième 
comité a été annexé à cette division, par suite de l'in- 
corporation à la ville du quartier Léopold, ordonnée par 
la loi du 7 avril 1853. 

Le chapitre VI est relatif à l'administration, au per- 
sonnel des comités et des maisons de secours. 

Les chapitres VII, VIII, IX et X énumèrent les principes 
et les règles à suivre par les visiteurs des pauvres dans 
l'exercice de leurs fonctions; l'art. 35 ordonne spécia- 
lement qu'il sera tenu, par chaque comité, un livre des 
pauvres où seront inscrits tous les indigents qui pourront 
être assistés ëti êmt le domicile de secours à Bruxelles 
aura été constaté, i ; u : ; ; 
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L'inscription au livre des pauvres n'a , du reste , 
d'autre effet que de donner droit aux secours de santé, 
indiqués à l'art. 37, et de faire participer aux avantages 
mentionnés à l'art. 61 (passe-ports gratuits, etc.). 

Les besoins des indigents ne pouvant être fixés uni- 
formément, toute distribution de secours, d'une manière 
générale, est indirectement interdite par les art. 38 
et 39, qui exigent que tout indigent ait été per- 
sonnellement admis aux secours par une décision 
particulière, déterminant en même temps l'espèce de 
secours qui lui est accordé. 

Le chapitre XI traite des secours spéciaux et pro- 
visoires à accorder aux indigents demeurant à Bruxelles, 
mais qui n'y ont pas leur domicile de secours. 

Précédemment, le montant des secours accordés aux 
nécessiteux étrangers, n'était pas répété à la charge des 
communes domiciles de secours, et il a été fait pour 
cette catégorie d'indigents un chapitre distinct, afin de 
réclamer aux domiciles de secours , conformément à la 
loi, le remboursement des avances, attendu que l'intérêt 
des indigents de la ville exige qu'on réserve exclusive- 
ment pour eux la totalité des ressources locales. 

Le chapitre XII autorise les comités paroissiaux à 
employer tous les moyens qu'ils jugeront les plus conve- 
nables pour augmenter leurs ressources en faveur des 
pauvres, tels que quêtes, collectes, etc. 

Le chapitre XIII règle ce qui concerne la rédaction des 
budgets et la reddition des comptes des comités. 

Enfin, le chapitre XIV détermine les rapports des 
comités avec les sociétés et les institutions charitables 
particulières. 
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A l'effet de compléter la série des mesures prises en 
faveur de la classe indigente, par le règlement dont nous 
venons de donner une analyse, le Conseil arrêta, en 
même temps , un nouveau règlement pour le service 
sanitaire des pauvres à domicile (Voir pour cet objet 
le § 19 de ce chapitre). 

Pour mettre à exécution les dispositions du règlement 
sur l'administration des secours publics, le Conseil 
et le Collège ont pris différentes mesures d'ordre inté- 
rieur, que nous allons énumérer : 

1° Résolution du 13 mai 1845, qui nomme un secré- 
taire-adjoint dans chacune des trois divisions des comités 
de charité ; 

2° Résolution du 30 mai 1845, qui fixe provisoirement 
le nombre des visiteurs des pauvres ainsi qu'il suit : 



Minimes io 

Sainte-Gudule . . . . io 

Riches -Claires. . . . 40 

Bon -Secours .... 10 

Finis -Terne . . . 10 

Chapelle iq 

Sainte -Catherine ... 10 

Caudenberg ... g 

Béguinage .... 6 

Sablon . . ... 5 

Saint-Nicolas ... 5 



Et plus tard, pour le quartier Léopold, par résolution 
du 30 juin 1854, à quatre visiteurs. 

Le nombre des visiteurs, dans chaque paroisse, a varié 
à diverses reprises. Actuellement le personnel des 
visiteurs, y compris MM. les curés présidents, est de : 
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de Finis -Terrse. 
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de la Chapelle. 
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de Sainte-Catherine. 
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de Caudenberg. 
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du Béguinage. 
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du Sablon. 


6 


id. 


de Saint-Nicolas. 


3 


id. 


du quartier Léopold. 



3° Résolution du 30 mai 1845, proposant des candidats 
au collège des bourgmestre et échevins , pour être 
nommés visiteurs des pauvres; 

4° Résolution du 13 juin 1845, proposant au collège 
la démission honorable des maîtres des pauvres (1); 

5° Arrêté du collège, du 27 juin 1845, 2 e bureau, 
n° 4585, accordant démission honorable aux maîtres 
des pauvres; 

6° Arrêté du collège, du 27 juin 1845, nommant 
MM. les visiteurs des pauvres (2); 

7° Résolution du 8 juillet 1845 , qui dispose que les 
concierges et commissionnaires des comités recevront 
de ceux-ci, ainsi que des secrétaires-adjoints, les instruc- 
tions et les ordres nécessaires pour le service ; 

8° Circulaire adressée, sous la date du 15 juillet 1845, 



( i ) Voir dossier: Démission honorable des maîtres des pauvres, carton n° 122 2». 
' (î) Voir dossier: Listes de propositions de candidats pour être nommés visiteurs des 
pauvres, carton n' 122 



aux comités de la 2 e division; sous la date du 29 juil- 
let 1845 , à ceux de la l re division , et sous la date du 
5 septembre 1845, à ceux de la 3 e division , par laquelle 
on leur envoie, avec des explications, le règlement sur 
l'administration des secours publics ; 

9° Circulaire adressée, sous les trois dates citées, à 
MM. les curés, présidents des comités, transmettant 
expéditions des arrêtés du collège nommant le$ visiteurs 
des pauvres; 

10° Lettre du 12 décembre 1845, aux consistoires 
israélite et évangélique, pour les informer que des 
comités ont été institués à Bruxelles ; qu'ils sont chargés 
de la distribution des secours aux indigents , sans autre 
distinction que celle qui est commandée par la diversité des 
infortunes; que les indigents appartenant au culte israé- 
lite ou au culte évangélique seront admis aux secours, s'il 
y a lieu, par les comités, et qu'afin d'éviter les doubles 
emplois, le Conseil ne remettra plus à la disposition des 
consistoires les sommes qu'ils avaient reçues jusqu'alors 
pour être distribuées à leurs coréligionnaires malheu- 
reux (i). ; ■ : 

Les comités furent successivement installés, savoir : 

DEUXIÈME DIVISION DES COMITÉS. 

Celui de Sainte-Catherine, le 23 juillet 1845. 
» des Riches-Claires, le 24 juillet » 
» de Bon-Secours , le 25 juillet » 
» du Béguinage, le 1 er septembre 



(t) Voir dossier: Consistoires israélite et évangélique. Avis donné que les secours 
seront distribués aux pauvres sans distinction de croyance, carton n" 122 *». 
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PREMIÈRE DIVISION DES COMITÉS. 

Celui de la Chapelle, le 4 août 1845. 
» des Minimes , le 8 août » 
» du Sablon , le 13 août » 

TROISIÈME DIVISION DES COMITÉS. 

Celui de Caudenberg, le 20 octobre 1845. 
» de Sainte-Gudule, le 21 octobre » 
de Saint-Nicolas , le 23 octobre » 
» de Finis-Terrœ, le 24 octobre » 
» du quartier Léopold, le 31 août 1854. 

Par une lettre collective du 42 septembre 1845, 
MM. les doyen et curés de Bruxelles, en accusant la 
réception de leur nomination à la présidence des 
comités de charité, et du règlement qui institue ces 
comités, ajoutèrent : 

« Bien que ce règlement diffère du projet qui nous 
» a été communiqué dans le temps, et que le personnel 
» du comité ait été choisi sans que nous ayons été 
» consultés; bien que rien ne montre que cette insti- 
» tution puisse atteindre son double but : l'améliora- 
» tion morale et matérielle de la classe pauvre ; eepen* 
» dant nous n'hésitons pas, dans la vue du bien, 
» à accepter la présidence du comité. Cette acceptation 
» a lieu sous toute réserve et sans préjudice au concours 
» que nous prétons à d'autres sociétés de charité qui, 
» autorisées et encouragées par les supérieurs ecclésias- 
» tiques , ont un caractère religieux et sur lesquelles le 
» clergé exerce une action constante et régulière. » 

Le Conseil répondit, le 26 septembre 1845, que le 



règlement adopté ne diffère du projet que dans 
quelques dispositions , qui n'ont été modifiées que pour 
rester dans les termes de la loi ou pour établir plus 
de facilités dans la marche du service ; que , du reste , 
l'institution existe à Bruxelles depuis plusieurs siècles 
sous un nom différent, et que le règlement n'a pour but 
que de déterminer certaines dispositions générales, afin 
d'établir une marche uniforme dans les divers comités , 
et de rendre possibles ainsi les rapports avec l'adminis- 
tration centrale. 

Peu de temps après l'installation des comités de 
charité, deux conflits surgirent entre les comités de 
Sainte-Gudule et de Finis-Terne et l'administration; 
voici à quelle occasion : 

CONFLIT AVEC LE COMITÉ DE CHARITÉ DE LA PAROISSE DE SAINTE-GUDULE. 

Le comité de Sainte-Gudule décida , en séance du 
16 février 1847, « qu'il serait alloué aux sœurs de la cha- 
» rité un subside de 500 francs, pour les soins à donner 
» aux malades de la paroisse. » 

Le Conseil, par lettre. du 2 mars 1847, rappelée 
le 9 avril suivant, demanda à connaître les motifs et les 
dispositions réglementaires sur lesquels le comité s'était 
fondé pour prendre cette décision. 

Le comité répondit, le 13 avril 1847 , que l'indemnité 
de 500 francs avait été accordée, ensuite d'un arrange- 
ment avec une congrégation, à une sœur de charité 
spécialement chargée du soulagement des malades 
indigents à domicile; qu'ayant à sa disposition les fonds 
provenant des collectes, il avait pu affecter le traitement 
de la sœur sur ces fonds, sans l'assentiment du Conseil, 
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aux termes de l'article 67 du règlement prescrivant des 
quêtes, collectes, troncs, etc., et particulièrement de 
l'article 68, ainsi conçu : 

« Ces recettes spéciales seront entièrement à la dis- 
» position des comités; mais elles seront comprises 
» dans le compte à rendre chaque année. » 

Le Conseil répondit, le 23 avril 1847, que le règle- 
ment n'avait pas admis des sœurs , qui dès lors ne pou- 
vaient être chargées d'aucun service auprès des indigents; 
que leur emploi devait être d'autant plus repoussé, 
que le traitement à domicile ne pouvait être admis, 
l'hygiène publique exigeant que les indigents malades 
sortent de leurs demeures, afin qu'ils n'en fassent pas des 
foyers d'infection pour leurs familles; que, comme consé- 
quence, et par application de l'article 11 du règlement 
sur le service sanitaire, les indigents malades doivent 
être dirigés sur les hôpitaux par les soins des méde- 
cins des pauvres. Quant à l'article 68 du règlement, 
le Conseil déclara ne pouvoir adopter l'interprétation 
d'après laquelle le comité aurait le droit de disposer 
à sa volonté du produit des collectes , si ce n'est en se 
renfermant dans les prescriptions du règlement, c'est- 
à-dire en affectant ces ressources au soulagement des 
indigents et en ne les faisant servir qu'à des dépenses 
approuvées au budget. 

Invitation fut adressée en conséquence au comité, 
par lettre du 23 avril 1847, de remettre la matière en 
délibération et de faire cesser cette dépense au 1 er juin. 

Pour toute réponse, le comité décida, en séance du 
18 mai 1847, après une légère discussion, que sa résolu- 
tion du 16 février, prise à l'unanimité, recevrait une 
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exécution immédiate, et il affecta la somme de 1-25 francs 
au payement du 1 er trimestre. 

Le Conseil résolut alors, sous la date du 2 juillet 1847 
(indicateur 3170), d'ajouter au règlement la disposition 
additionnelle suivante : 

« Toute résolution des comités de charité qui serait 
« contraire en tout ou en partie au présent règlement 
« sera annulée par le Conseil. » 

Ensuite d'une correspondance échangée à ce sujet 
le collège, en vue de tout concilier, proposa, par lettré 
du 31 judlet, 2* bureau, n° 5648, l'adoption de la dispo- 
sition suivante : 

« Dans tous les cas d'urgence, les comités aviseront 
» provisoirement aux mesures nécessaires; il est bien 
» entendu qu'ils devront en référer immédiatement 
» au fl Conseil général, qui prendra une résolution 
» définitive. Les comités devront se conformer à cette 
» resolution. » 

Cette rédaction reçut l'assentiment du Conseil qui la 
soumit par résolution du 13 août 1847, à l'approbation 
omcieire du collège. 

Dans l'intervalle, le Conseil avait demandé au comité 

de ses délibérations sur cette question, et le comité 
répondit, par lettre du 15 du même mois, n° 182 en 
donnant communication de sa décision du 18 mai et en 
déclarant qu'il y persistait. ' 

En conséquence, le Conseil, usant de la faculté que 
lui donnait le règlement modifié comme il vi ent 
dêtre mentionné ci-dessus, décida, par résolution dn 
31 août 1847, ^ 6444, d'improuv^ dtnntr ^ 
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résolutions du comité de Sainte-Gudule, des 16 février 
et 18 mai 1847. 

A la suite de cette décision, le doyen de Sainte-Gudule 
et les membres de ce comité, à l'exception de cinq 
d'entre eux, adressèrent au Conseil leur démission 
collective , par lettre du 23 novembre 1847 , et le collège 
des bourgmestre et échevins pourvut à leur rempla- 
cement par décision du 27 du même mois. La seule 
démission qui ne fut pas acceptée, fut celle de M. le 
curé-doyen De Coninck, comme faisant de droit partie 
du comité aux termes de l'article 3 du règlement (i). 

CONFLIT AVEC LE COMITÉ DE CHARITÉ DE LA PAROISSE DE FINIS-TERRES. 

Par testament mystique en date du 24 février 1846, 
déposé pour minute en l'étude de M. le notaire Morren, 
le 19 janvier 1847, feu M. Philippe Lauwers , en son 
vivant curé delà paroisse de Finis- Terrœ, fit entre 
autres la disposition suivante : 

« J'institue comme mes héritiers universels les 
» pauvres de la paroisse de Finis -Terrse, pour une 
» moitié, et les pauvres des autres paroisses primaires 
» et succursales de Bruxelles, pour l'autre moitié, et je 
» veux que le tout soit mis à la disposition des curés 

» respectifs. » 
Le comité de charité de la paroisse de Finis -Terra? 



(O Voir les dossiers suivants: ... 

!• Comités de charité, 1847, indicateur n»749, correspondance avec le comité de chanté 
de Sainte-Gudule relativement à une allocation annuelle de 500 francs accordée à une dame 
de la Miséricorde pour visiter les malades a domicile. 

» Comité de charité, visiteurs des pauvres, 1847, indicateur 6068. Dossier con- 
cernant la démission offerte par un grand nombre de visiteurs de la paroisse de Sainte- 
Gudufe. 



décida, à l'unanimité, le 28 janvier 4847, de se faire 
représenter, à la levée des scellés et à la confection de 
l'inventaire, par quelques-uns de ses membres, chargés 
en même temps de poursuivre l'exécution du testament, 
solliciter un arrêté royal pour accepter l'institution, 
demander l'envoi en possession de la succession et 
prendre toutes mesures conservatoires au nom et dans 
l'intérêt du comité. 

Le Conseil fut informé en séance du 29 janvier 1847, 
par M. Poot, exécuteur testamentaire de M. Lauwers, 
que, pendant la confection de l'inventaire, des membres 
dudit comité de Finis -Terrae s'étaient introduits dans 
la chambre de la maison mortuaire où M. le juge de 
paix, assisté de son greffier, procédait aux opérations 
de l'inventaire , en présence des parents et du membre 
délégué du Conseil ; que , sur les observations qui leur 
furent faites, ils se retirèrent , tout en manifestant l'in- 
tention et la volonté de revenir ultérieurement pour être 
présents à la suite de l'inventaire. 

M. le président, au nom du Conseil, répondit que les 
légataires universels étant représentés par M. De Buis- 
seret, membre délégué à cette fin, l'exécuteur testa- 
mentaire était en droit d'interdire l'assistance et la 
présence à cette opération de toutes autres personnes 
qui prétendraient avoir qualité pour y intervenir au 
nom des pauvres ou d'une partie des pauvres de 
Bruxelles ; qu'il devait en conséquence requérir le juge 
de paix de passer outre, nonobstant toute protestation 
contraire. 

M. DeBuisseret fut prié en même temps de s'opposer 
à toute intervention de cette nature. 
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Information de cette décision fut donnée, par lettre 
du 2 février 1847, indicateur 397, au comité de la 
paroisse de Finis-Terrae, en lui faisant connaître qu'aux 
termes de la loi du 7 frimaire an V, les pauvres étaient 
légalement représentés par le Conseil, et que les 
comités de charité, ne jouissant pas de la personni- 
fication civile, étaient sans qualité pour poser aucun 
acte civil. 

M. De Buisseret informa le Conseil, en séance du 
5 février 1847, que, les membres délégués du comité de 
Finis-Terrse ayant persisté à vouloir intervenir dans la 
confection de l'inventaire, il s'y était formellement 
opposé; mais que le juge de paix, n'ayant pas voulu 
prendre sur lui dévider la contestation, avait renvoyé 
les parties à l'audience des référés de M. le président 
du tribunal de première instance, fixée au mercredi 
suivant. 

Le président du tribunal, vidant le référé du juge de 
paix, statua, le 10 février 1847, que le comité de Finis- 
Terrse n'avait pas qualité pour intervenir à la confection 
de l'inventaire de la succession Lauwers. 

Un arrêté royal du 30 décembre 1847, sans s'occuper 
du mode de distribution prescrit par le testament, et 
rendant hommage au texte et à l'esprit longtemps 
oubliés des lois sur la matière, autorisa le Conseil 
général des hospices et secours de la ville de Bruxelles 
à accepter, jusqu'à concurrence de la moitié de la 
succession du curé Lauwers, les legs par lui faits aux 
pauvres de Bruxelles. 

Ce conflit, comme celui dont il a été fait mention 
à l'occasion du comité de Sainte-Gudule, motiva les 

19 
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résolutions précitées des 2 juillet et 13 août 1847, 
dont les dispositions ne permettent aux comités que 
d'aviser provisoirement aux mesures nécessaires, sauf 
à en référer immédiatement au Conseil, qui prend une 
résolution définitive à laquelle les comités sont tenus 
de se conformer (i). 

A la suite de ces conflits, le doyen de Sainte-Gudule et 
le curé de Finis-Terne ne prirent plus part aux travaux 
des comités de ces paroisses. Leur exemple fut suivi par 
les curés de Caudenberg, des Minimes et du Béguinage, 
qui se retirèrent également de ces comités paroissiaux 
sous divers prétextes. 

Mais , par le décès de quelques-uns de ces curés et 
par la nomination d'un nouveau doyen à Bruxelles, en 
remplacement du titulaire, également décédé, qui était 
en fonctions lorsque le conflit avec le comité de Sainte- 
Gudule a surgi, les comités de charité des paroisses 
prérappelées sont de nouveau aujourd'hui présidés par 
MM. les curés, à l'exception d'un seul, celui de la 
paroisse des Minimes. 

Les trois divisions ou maisons de secours ont succes- 
sivement été établies, savoir : 

Celle de la l re division, d'abord dans une partie 
de l'ancien hôpital Saint-Jean, rue du Marais, puis 
dans une maison de l'administration située rue de 
l'Hôpital, qui a été vendue, et actuellement rue des 
Capucins, n° 14, dans une propriété appartenant à 
M. Ranwet; 



(i) Voir dossier concernant la démission offerte par MM. les visiteurs des pauvres de 
la paroisse de Finis-Terra. Comités de charité , visiteurs des pauvres, indicateur n° 3S75. 
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Celle de la 2 e division , d'abord dans une maison rue 
du Houblon, n° 14, appartenant à M. De Cordes, et puis 
dans une propriété de l'administration , formant le coin 
des rues du Lilas et de l'Infirmerie ( n° 2 de la première 
de ces rues et n° 1 de l'autre ) , où elle est encore établie 
aujourd'hui; 

Celle de la 3 e division, en premier lieu dans une 
partie du local de l'ancien hospice des orphelines, 
Montagne des Oratoires, qui a été démoli; ensuite 
dans une maison de l'administration, Montagne des 
Oratoires , incorporée à la voie publique par le 
percement de la rue de Ligne jusqu'à la place du 
Congrès; puis dans une propriété sise rue du Bois- 
Sauvage , appartenant à M. Otto de Mentoch , et 
actuellement Montagne Sainte - Élisabeth , dans une 
partie détachée de la caserne Sainte- Élisabeth, cédée 
gratuitement pour cet usage à l'administration par 
la ville. 

Le personnel attaché à chaque maison de secours se 
compose : 

A la l re division, d'un secrétaire-adjoint, de deux 
commis, d'un magasinier -commissionnaire et d'un 
concierge. 

A la 2 e et à la 3 e division, d'un secrétaire-adjoint, 
d'un commis, d'un commissionnaire et d'un concierge. 

Il nous reste à rendre compte, avant de terminer ce 
paragraphe, des différends qui se sont élevés entre 
l'administration et la fabrique de l'église des Minimes et 
le consistoire évangélique, au sujet de la distribution 
des intérêts du legs fait aux pauvres par M me veuve 
Hecquet de Bérenger. 
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Par testament olographe du 9 septembre 1835 (i), 
M me veuve Hecquet de Bérenger, née Jeanne- Marie 
Reinhard, décédée à Saint- Josse-ten-Noode , le 13 jan- 
vier 1837 , a fait entre autres les dispositions suivantes : 

« Je lègue : 

» 1° Aux pauvres de l'église protestante de Bruxelles, 
» sur la vieille cour, 40,000 francs; 

» 2° Aux pauvres des trois églises catholiques 
» romaines suivantes, telle que l'église des Minimes, 
» l'église de N.-D. de Bon-Secours et l'église de 
» Sainte-Catherine, 30,000 francs; 

» 3° Etc. ....... 

» Je désire que les capitaux ci-dessus légués soient 
» placés sur des biens solides, par les administrateurs 
» respectifs des églises et corporations, à un intérêt 
» qui ne pourra être moindre de 4 °/ 0 , et que lesdits 
» intérêts soient distribués convenablement auxdits 
» pauvres, chaque année. » 

Par résolution du 22 décembre 1837, l'administration 
des hospices, à laquelle le soin et la régie des biens des 
pauvres de Bruxelles sont attribués, réclama l'autorisa- 
tion d'accepter ces libéralités; ce qui lui fut accordé par 
arrêté royal du 13 décembre 1838 , dans les termes 
suivants : 

« Art. 1 er . Le Conseil général d'administration des 
» hospices et secours de la ville de Bruxelles est auto- 
risé à accepter les legs prémentionnés, à charge de 
» se soumettre à l'obligation prescrite par la testatrice 



Bél-ie^cSons"^ autorisant ^Mstration,* accepter le legs Hecquet de 
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» de confier aux administrateurs respectifs des églises 
» et corporations religieuses , dont font partie les pau- 
» vres institués légataires, le placement des capitaux 
» légués. 

» Art. 2. Afin d'assurer la distribution du produit 
» des intérêts de ces capitaux , conformément aux 
» intentions de la testatrice, le Conseil général des 
» hospices et secours recevra annuellement , de la part 
» des administrateurs de l'église protestante, de celle 
» des Minimes, de celle de N.-D. de Bon -Secours 
» et de celle de Sainte-Catherine, une liste nominative 
» des pauvres ayant droit à participer à cette distri- 
» bution. » 

Par suite de retards résultant des difficultés opposées 
à la délivrance des legs par l'exécuteur testamentaire de 
la défunte, l'administration ne put opérer que le 
7 décembre 1840 le placement de la somme léguée, 
s'élevant, après déduction des droits de succession 
payés en France et en Belgique, et des frais, à 

57,000 francs. 

Par résolution du 18 mars 1842, le Conseil, visant les 
listes fournies par le consistoire de l'église évangélique 
et les conseils de fabrique des églises des Minimes, 
de Bon-Secours et de Sainte-Catherine, en exécution de 
l'article 2 de l'arrêté royal précité , établit la répartition 
de la l re année d'intérêts, échue le 7 décembre 1841. 

Il mandata le montant des intérêts revenant aux 
pauvres de l'église évangélique, au nom de M. Vent, pré- 
sident du consistoire, pour être, par ses soins, partagé 
entre les indigents dénommés sur la liste dressée par 
le consistoire. 
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Le montant des intérêts revenant aux indigents des 
trois paroisses prérappelées fut mandaté au profit des 
maîtres des pauvres de ces paroisses, afin que la distri- 
bution en fût faite aux indigents désignés sur les listes 
fournies parles conseils de fabrique. 

Mais, en 1843, l'administration fut informée, par lettre 
de M. le curé des Minimes, du 16 février, que le conseil 
de fabrique de cette église refusait l'envoi d'une liste 
d'indigents, et que le mode de distribution suivi en 
1842, l'avait forcé de recourir à l'intervention de 
l'autorité supérieure. 

Une correspondance fut échangée entre l'administra- 
tion et la fabrique, qui persista dans son refus. L'admi- 
nistration suspendit alors la remise des intérêts du legs 
fait aux pauvres des Minimes par M me de Bérenger. 

Le 24 août 1846, le collège transmit une dépêche de 
M. le ministre de la justice, du 19 du même mois, 
informant que le conseil de fabrique des Minimes avait 
adressé une réclamation : 

1° Contre la décision du Conseil général d'adminis- 
tion des hospices et secours de cette ville, qui confie 
aux maîtres des pauvres de la paroisse la distribution 
du revenu du legs fait aux pauvres de cette paroisse par 
la dame veuve Hecquet de Bérenger; 

2° Contre le mode de placement du capital légué , 
qui ne produit que 3 \jk °/ 0 , tandis que le conseil de 
fabrique dit qu'il pourrait être placé sur le pied de 
4 à 5 u / 0 , comme l'a voulu la testatrice. 

Le Conseil répondit, le 22 septembre 1846, en s'ap- 
puyant, quant au premier grief, sur l'arrêté royal qui 
prescrit le mode d'exécution du legs; quant au second 
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grief, il fit remarquer que le placement de la somme 
léguée avait eu lieu à l'intervention de deux membres 
du conseil de fabrique de l'église des Minimes, et à 
l'intérêt de 5 % , réduit en cas de prompt payement 
à 4 °/ 0 , et non à 3 iji comme le disait le conseil de 
fabrique. 

En 1848, par lettre du 24 novembre, la fabrique 
transmit la liste réclamée. 

Les intérêts des années 1842 à 1847 inclus, revenant 
aux pauvres des Minimes, et qui, par suite de la 
difficulté soulevée par le conseil de fabrique, n'avaient 
pu être distribués à ces indigents, furent successi- 
vement placés au mont-de-piété; et, par résolution du 
31 décembre 1848, le Conseil réclama l'autorisation 
de les capitaliser, sous réserve de pouvoir, en cas 
d'année calamiteuse, en disposer au profit desdits 
pauvres. 

Cette résolution fut approuvée par le conseil com- 
munal; la somme de fr. 2,239-70 fut capitalisée, et les 
intérêts distribués annuellement, avec ceux de la somme 
principale, aux pauvres institués (i). 

En séance du 23 janvier 1849 , le Conseil fut appelé à 
statuer sur les questions suivantes : 

1<> L'administration ne doit-elle pas exiger du con- 
sistoire évangélique une liste comme celles demandées 
aux conseils de fabrique des églises catholiques, c'est-à- 
dire ne contenant que des noms d'indigents ayant 
acquis un domicile de secours légal? 



(,) Voir le dossier : Contestation avec le conseil de fabrique de la paroisse des 
Minimes, concernant le legs Hecquet de Bérenger, carton 42. Exonération des charges. 
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2° L'administration entend-elle interpréter le testa- 
ment de la dame Hecquet de Bérenger, de façon que tous 
les pauvres ayant leur domicile de secours dans les 
communes de la circonscription de l'église évangélique 
de Bruxelles, auront droit à la distribution dudit legs? 

3° Enfin, peut-elle s'en rapporter aux déclarations 
d'indigence du consistoire évangélique, ou bien doit-elle 
exiger que l'état d'indigence soit légalement constaté 
par les bureaux de bienfaisance du ressort de la circon- 
scription de l'église évangélique? 

Ces questions furent résolues affirmativement à l'una- 
nimité; la dernière, dans ce sens que l'état d'indigence 
devait être légalement constaté par les bureaux de 
bienfaisance de la circonscription de l'église évan- 
gélique. 

11 fut écrit en conséquence au consistoire évangélique, 
le 2 février 1849, et le Conseil lui fit remarquer que, 
pour ce qui concernait les indigents qui n'avaient pas 
droit aux secours publics dans l'une des localités de 
la circonscription de l'église protestante, c'était aux 
bureaux de bienfaisance à leur venir en aide, mais à 
charge des communes domiciles de secours. 

Une correspondance fut échangée à cette occasion 
entre M. Vent, président du consistoire évangélique, 
l'autorité supérieure et l'administration. Le 3 mai 1850, le 
Conseil, déférant au désir qu'exprimait la dépêche du 4 
avril précédent, de M. le ministre de la justice, et faisant 
une large application de la faculté laissée par l'art. 19 
de la loi du 18 février 1845, décida de laisser participer 
au legs fait aux pauvres de l'église protestante, par la 
dame Hecquet, ceux de ces indigents qui', n'ayant pas 
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acquis domicile de secours dans une des communes 
formant la circonscription de ladite église, parce qu'ils 
n'auraient pas été naturalisés ou autorisés à établir leur 
domicile en Belgique , y auraient demeuré au moins 
pendant quatre ans, terme fixé par la loi en vigueur 
lors du décès de la dame Hecquet, pour l'acquisition 
d'un domicile de secours. 

Le consistoire fut informé de cette décision par lettre 
du 3 mai 1850. 

Le 11 septembre 1849, le Conseil avait informé 
M. Vent qu'il avait déterminé provisoirement le montant 
des secours accordés à chacun des individus indiqués 
sur une liste fournie par le consistoire, et réunissant les 
conditions voulues; il ajoutait que les comités étaient 
chargés de la remise de ces secours; mais, l'année sui- 
vante, le Conseil, prenant en considération d'abord, 
que des étrangers au royaume non inscrits aux livres des 
pauvres pouvaient, aux termes de sa lettre du 3 mai 1850, 
être appelés à participer aux intérêts de ce legs , et que, 
d'autre part, il éprouverait des difficultés à faire distri- 
buer des secours par ses agents aux indigents de l'église 
protestante, dont la circonscription s'étend à toute la 
province de Brabant, informa M. Vent, par lettre du 
21 mai 1850, que la distribution était abandonnée aux 
soins du consistoire, sous la condition de transmettre, 
aussitôt après la distribution, une liste nominative des 
indigents secourus. Ces listes sont transmises annuel- 
lement par le consistoire (i). 



(i) Voir dossier : Contestation avec le consistoire évangélique au sujet de la distribution 
des intérêts, carton n° 42. Exonération des charges. 
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§ 14. 

ADMISSION DES MALADES DANS LES HOPITAUX. 

A l'hôpital Saint-Pierre, sont admis les indigents 
malades ordinaires des paroisses des Minimes et de la 
Chapelle. Précédemment on y recevait également les 
malades ordinaires des paroisses de Caudenberg et du 
Sablon; mais, par résolution du 31 décembre 1847 , il a 
été décidé que ces malades seraient traités à l'hôpital 
Saint-Jean. 

Il en était de même quant aux malades ordinaires de 
la paroisse de Bon-Secours; mais, depuis le 1 er jan- 
vier 1851 , ceux-ci sont également dirigés sur l'hôpital 
Saint-Jean (Résolution du 17 décembre 1850). 

A l'hôpital Saint-Pierre exclusivement, sont admis les 
syphilitiques, les galeux et les indigents atteints de 
maladies de la peau. On y admet aussi tous les 
enfants malades ou blessés, âgés de moins de 10 
ans et non atteints d'ophthalmie ou de variole. Un 
service spécial y a été organisé pour les enfants 
( Voir les résolutions des 14 juin , 16 juillet et 17 dé- 
cembre 1850). 

A l'hôpital Saint-Jean, sont admis les indigents 
malades ordinaires des paroisses du Sablon, de 
Sainte-Catherine , des Riches-Claires , de Bon-Secours , 
du Béguinage, de Sainte-Gudule, de Finis-Terrae , de 



Caudenberg, de Saint-Nicolas, ainsi que du quartier 
Léopold depuis son annexion à la ville (i). 

On y reçoit exclusivement les ophthalmiques et les 
variolés, ainsi que les insensés; pour ces derniers, il y a 
un dépôt provisoire. 



§ 15. 

SERVICE SANITAIRE DES HOPITAUX ET HOSPICES. 

Antérieurement au 1 er janvier 1851 , le service sanitaire 
des hôpitaux et hospices était confié, savoir : 

HOPITAL SAINT-PIERRE. 

A un médecin en chef; 
A un chirurgien en chef; 

Et à quatre élèves internes et plusieurs externes. 

A partir de 1848, un second chirurgien a été attaché 
à l'hôpital Saint-Pierre; il était chargé, sous la surveil- 
lance du chirurgien en chef, de la section des maladies 
vénériennes et cutanées, d'abord gratuitement, et puis 
avec un traitement de 500 francs, que le chirurgien 
en chef lui avait abandonné sur ses émoluments (2). 



(t) Voir les lettres du 12 septembre 1854, aux registres delà correspondance, 
(i) Voir résolution du 11 février 1848 (approuvée, le 4 mars, par le conseil communal), 
et celle du 28 juillet de la même année. 
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HOPITAL SAINT-JEAN. 

A un médecin en chef; 
A un chirurgien en chef; 

Et à quatre élèves internes et plusieurs élèves externes. 

HOSPICE DE L'INFIRMERIE. 

A un médecin ; 
A un chirurgien ; 
Et à un élève interne. 

HOSPICE DE LA MATERNITÉ. 

A un chirurgien. 

A une maîtresse sage-femme ( celle-ci depuis 1848 
seulement, et antérieurement à un élève interne); 
Et à quatre élèves sages-femmes. 

HOSPICE DES ENFANTS TROUVÉS. 

A un médecin. 

HOSPICE DES ORPHELINES. 

A un médecin. 

HOSPICES -RÉUNIS. 

A un médecin. 

HOSPICE PACHÉCO. 



A un médecin. 
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L'accroissement du nombre des malades admis dans 
les hôpitaux, engagea le Conseil, dès 1845 (î), à examiner 
la question de savoir jusqu'à quel point un seul médecin 
pouvait rester chargé du service médical dans les 
hôpitaux, eu égard au grand nombre de malades qui y 
étaient reçus (2). 

Le 21 mars 1845, le Conseil chargea un de ses membres 
de lui présenter un rapport à ce sujet, et, le 15 avril 
suivant, sans préjuger les mesures à prendre, il décida 
que des changements seraient apportés dans les attribu- 
tions des chefs du service de santé de quelques hôpitaux 
et hospices. 

Dé 1845 à 1849, plusieurs rapports et propositions 
furent soumis à l'administration sur les réformes 
à introduire dans le service sanitaire des hôpitaux et 
hospices, et, sous la date du 6 mars 1849, le Conseil prit 
la résolution suivante : 

« Il y aura, dans le service des hôpitaux et hospices, 
» des médecins attachés qui traiteront les malades 
» sous leur responsabilité. 

» Les médecins et chirurgiens en chef donneront 
» seuls les leçons de clinique. 

» Les médecins et chirurgiens en chef et les méde- 
» cins attachés, se suppléeront au besoin; ils seront 
» appelés réciproquement en consultation dans les cas 
» graves. » 

Par la même résolution , deux membres du Conseil 
furent priés de soumettre un projet de règlement sur 



( t ) Voir les deux dossiers concernant les modifications à introduire dans le service sani- 
taire des hôpitaux, carton n« 113. »atK 
( s ) Voir les procès-verbaux des séances du Conseil, des 18, 21 et 28 mars 184o. 
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le service sanitaire des hôpitaux et hospices, en rapport 
avec cette résolution. 

Ces membres déposèrent, le 3 mai 1850 (i), le projet 
de règlement qu'ils avaient élaboré (2). 

Le Conseil consacra plusieurs séances à l'examen 
des dispositions qu'il contenait, et, par résolution du 
14 juin 1850 , il décida entre autres : 

1° Qu'il n'y avait pas lieu d'appliquer les dispositions 
de la résolution prérappelée du 6 mars 1849, aux 
hospices des enfants trouvés, des réunis, des orpheli- 
nes et de Pachéco, et que provisoirement il n'y avait 
pas lieu non plus de l'appliquer à l'hospice de l'infir- 
merie ; 

2° Que le personnel médical des hôpitaux se compo- 
serait, savoir : 

A. Celui de l'hôpital Saint-Pierre : 
D'un médecin en chef ; 

D'un médecin attaché; 
D'un chirurgien en chef; 
De deux chirurgiens attachés ; 
D'un nombre d'élèves internes et externes à déter- 
miner par le Conseil , selon les besoins du service. 

B. Celui de l'hôpital Saint-Jean : 
D'un médecin en chef; 

D'un médecin attaché; 



( i) Voir n° 5154 du journal des séances. 

(2) Antérieurement au dépôt de ce projet de règlement, deux membres du Conseil, 
MM. Thiéfry et Van Schoor, s'étaient rendus à leurs frais à Paris, a l'effet d'y recueillir 
des renseignements sur les établissements de bienfaisance et notamment sur l'organisation 
du service médical des hôpitaux et hospices de ladite ville. 

Leur rapport, très-volumineux, en date du 12 avril 1850, est classé au dossier intitulé : 
Modifications à introduire dans le service sanitaire des hôpitaux, carton n° 113. 



— 305 — 
D'un chirurgien en chef; 

D'un chirurgien attaché , chargé en outre d'une partie 
du service de l'hospice de la maternité, qui serait divisé 
en deux sections; 

D'un nombre d'élèves internes et externes à déter- 
miner par le Conseil. 

En établissant une deuxième section à la maternité, 
le Conseil avait pour but de former un deuxième chef 
de service dans l'art obstétrical et de pouvoir com- 
pléter l'instruction des élèves de l'hôpital, tout en 
évitant les dangers de leur contact avec les élèves 
sages-femmes. 

3° Que tous les médecins et chirurgiens seraient 
nommés pour un terme de cinq ans; 

4" Que le mandat des médecins ne pourrait être 
renouvelé qu'une fois; mais que, pour des motifs graves, 
on pourrait renouveler plus d'une fois le mandat des 
chirurgiens ; 

5» Que, lors de la mise à exécution de l'organisation 
du service médical, les mandats de tous les hommes 
de l'art, attachés indistinctement aux établissements de 
l'administration, seraient renouvelés pour un terme de 
cinq ans; 

6° Que l'indemnité allouée aux médecins et aux 
chirurgiens en chef serait de 1,200 francs l'an, et celle 
des médecins et chirurgiens attachés de 792 francs; 

7« Que les médecins et chirurgiens des autres établis- 
sements continueraient à jouir des émoluments attachés 
à ces fonctions; 

8° Enfin, que l'on pourrait conserver le titre de 
médecin ou de chirurgien en chef honoraire aux 
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hommes de l'art qui, pendant plus de 20 ans, se seraient 
voués au soulagement des malheureux reçus dans les 
hospices ou hôpitaux, ou qui y auraient rendu des 
services signalés. 

Quelques-unes des dispositions arrêtées leUjuin 1850, 
furent soumises à l'approbation du conseil communal 
par résolution du 16 juillet suivant. 

Mais, dans cette dernière résolution, le Conseil sub- 
stitua à la disposition reprise sous le n° 5 ci-dessus , la 
suivante : 

« Lors .de la mise à exécution du service médical, les 
» mandats actuels de tous les hommes de l'art, attachés 
» indistinctement aux établissements de l'administra- 
» tion, viendront à cesser. » 

La résolution du 16 juillet 1850, fut approuvée res- 
pectivement par le collège des bourgmestre et échevins 
et le conseil communal, les 6 et 31 août suivants. 

En renvoyant une des expéditions de cette résolution, 
le collège fit remarquer qu'il lui semblait : 

« Que le titre de médecin attaché est boiteux et qu'il 
» serait plus simple de se borner aux titres de médecin 
» et chirurgien en chef, et de médecin et chirurgien 
» sans autre qualification. » 

Par résolution du 8 novembre 1850, le Conseil a 
pourvu à la nomination des médecins et chirurgiens 
de tous les établissements de l'administration, pour un 
terme de cinq ans, en décidant que la réorganisation 
médicale serait mise à exécution à partir du 1 er jan- 
vier 1851. 

Dans cette résolution, approuvée le 16 novembre 1850, 
le Conseil , tenant compte des observations faites par 
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le collège , n'a donné aux chefs du service de santé de 
ses établissements que les titres de : médecin et chirur- 
gien en chef et médecin et chirurgien, sans autre 
qualification. 

A la suite d'épidémies qui se déclarèrent à la section 
de la maternité, confiée aux soins du chirurgien de 
l'hôpital Saint- Jean, cette section fut provisoirement 
fermée à partir du 1 er juillet 1852, en exécution de la 
résolution du 18 juin précédent (i). 

Le mandat quinquennal de tous les hommes de l'art, 
attachés au service des établissements de l'administra- 
tion , expirant le 1 er janvier 1856, le Conseil eut à 
pourvoir pour cette date à la nomination du personnel 
médical ; mais, avant de s'occuper de ces nominations , 
il eut à examiner la question de savoir si l'on n'appor- 
terait pas des modifications à l'organisation du service 
sanitaire des hôpitaux et hospices, arrêtée par les réso- 
lutions des 14 juin et 16 juillet 1850. La question fut 
résolue affirmativement et, par résolution du 16 octo- 
bre 1855 , le Conseil modifia cette organisation en 
décidant : 

1° De supprimer les titres de médecin en chef et de 
chirurgien en chef; 

2° De désigner les médecins et les chirurgiens chargés 
de donner les leçons de clinique; 

3» De fixer au taux uniforme de 1,008 francs, le 
traitement des médecins et des chirurgiens des hôpitaux 
de Saint -Pierre et de Saint -Jean; 



(O Voir dossier : Épidémies a la 2' section de la maternité; fermeture provisoire de 
cette section, etc., carton n° 70. 
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4° De fixer au même taux le traitement du chirurgien 
de la maternité, du médecin et du chirurgien de 
l'hospice de l'infirmerie. Le traitement du médecin de 
l'hospice des enfants trouvés fut également porté à ce 
taux, par résolution du 23 novembre 1855; 

5 U De supprimer la deuxième section de la mater- 
nité; 

6° De nommer un chirurgien en second à ce dernier 
établissement, au traitement de 504 francs, pour y sup- 
pléer le chirurgien. 

La résolution prérappelée du 46 octobre 1855, fut 
approuvée le 17 novembre suivant par le conseil commu- 
nal, avec cette modification : que les titres de médecin en 
chef et de chirurgien en chef seront conservés aux titulaires 
actuels, tant qu'ils seront en fonctions. 

Par résolution du 23 novembre 1855, approuvée le 
1 er décembre parle conseil communal, l'administration 
nomma de nouveau, pour un terme de cinq ans, le per- 
sonnel médical de ses établissements, et décida, en même 
temps, que les médecins'des hospices-réunis, de l'hospice 
des orphelines et de l'hospice Pachéco, jouiraient chacun 
d'un traitement de 504 francs. 

Par résolutions des 28 décembre 1855 et 9 mai 1856, 
le Conseil désigna ceux des chefs du service de santé des 
hôpitaux chargés de donner les leçons de clinique, et 
fixa les jours et heures de ces leçons. 

Le 14 décembre 1855, le Conseil décida qu'il serait 
tenu, dans chaque hôpital, des registres pour y inscrire 
les noms, prénoms, demeures, etc., des malades 
qui se présenteraient à la consultation des chefs du 
service de santé des hôpitaux; et, par résolutions des 
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31 décembre 1855 et 9 janvier 1856, il désigna ceux des 
chefs de service chargés de donner ces consultations. 

Dans le tableau qui se trouve à la fin de ce paragraphe, 
nous avons indiqué les noms de tous les hommes de l'art 
attachés actuellement aux établissements de l'adminis- 
tration, ainsi que les différents services dont ils sont 
chargés. 

Le nombre des élèves internes et externes attachés aux 
hôpitaux de Saint-Pierre et de Saint-Jean et à l'hospice 
de l'infirmerie, est aujourd'hui comme il suit : 

HOPITAL SAINT -PIERRE. 

Cinq élèves internes. 
Neuf id. externes. 

HOPITAL SAINT -JEAN. 

Quatre élèves internes. 
Huit id. externes. 

HOSPICE DE L'INFIRMERIE. 

Un seul élève interne. 

Les élèves internes jouissent indistinctement d'un 
traitement de 204 francs, en vertu de la résolution du 
4 septembre 1857. Avant cette époque, ceux qui étaient 
attachés aux hôpitaux recevaient 200 francs l'an, et 
l'élève attaché à l'infirmerie, fr. 317-46. 
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ÉTAT NOMINATIF DES MÉDECINS ET CHIRURGIENS ATTACHÉS AUX ÉTABLISSEMENTS DE 



DESIGNAI ION 


NOMS 




INDICATION DES SERVICES 
DONT LES MÉDECINS ET CHIRURGIENS SONT CHARGÉS ( 2 Î. 


des 
MÉDECINS 


QUALITÉS. 

(i) 


tfaladies 


Maladies 






Maladies 




SYPHILITIQUES. 


Maladies 


des 

ÉTABLISSEMENTS . 


et 

CHIRUR- 
GIENS. 

(«) 


n ternes, 
Ixommes 
et 

femmes. 


internes 
et 

externes 
des enfants 

âgés 
de moins 
de 40 ans. 


Varioles. 


Insensés. 


externes , 
hommes 
et 

femmes. 


Ophthal- 
miques. 


Détenues 

de 
la police 

et 

vénériens. 


Femmes 
libres. 


de 
la peau. 


Hôpital S'^eai^ 


6raui 
Pigeolet 
Detoubaii. 


médec.enchef 
à titre 
personnel. 

médecin 
chirurgien 


Graux 
Pigeolet 

» 


» 
» 
» 


Granx 

(hommes) 

Pigeolet 

( femmes ) 

b 


B 

Pigeolet 

{rés. du 23 
nov. 1855) 

B 


B 

Deronbaix 


» 

s 

Deronbaix 


B 


» 

B 
>• 


» 
» 




Rossignol 


chirurgien 


0 




» 


» 


Rossignol 


» 


B 


» 


B 




Croeq 


médecin 


Crocq 


» 


» 


0 






» 


B 


» 


Hôpital v-nerre 


Henriette 
Seutin 
Tanhoeter 


médecin 

cbir. en chef 
à titre 
personnel, 
cbirnrgien 


» 

» 


Henriette 
(rés. du 23 
nov. 1835 } 

» 
» 


» 
» 

M 


0 
B 
B 


n 

Seotin et 
Vanhoeler 

» 


0 

B 


» 
M 

x> 


B 
» 
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L'ADMINISTRATION, ET INDICATIF DES DIVERS SERVICES DONT ILS SONT RESPECTIVEMENT CHARGÉS. 



LEÇONS DE CLINIQUE SUR (s) 


CONSULTATIONS GRATUITES (*) 

pour les 


Conser- 
vateur 




les 
maladies 
internes. 


les 
maladies 
externes. 


les 
maladies 
cancé- 
reuses. 


les 
maladies 

des 
enfants. 


les 
accou- 
chement 


les 
maladies 
ophthal- 
miques. 


les 
maladies 
syphili- 
tiques 
et 

cutanées. 


Maladies 
internes. 


Maladies 
externes. 


Enfants 

de 
moins 

de 
10 ans. 


Maladies 
syphili- 
tiques 
et 

cutanées. 


des pièces 
anatomi- 
ques 
et 

patholo- 
giques 
à l'hôpital 
S'-Jean. 
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(1) Résolution du 23 no- 
vembre 1855, n* 9211, 
approuvée par te conseil 
communal, le 1" décembre 
suivant. 

(2) Résolution du 14 juin 
1850, n° 3994, etdulG juil- 
let 1850, n" 4684 et 4753 ; 
cette dernière approuvée 
par lecollégeéchevinal, le 
6 août suivant, et par le 
conseil communal , le 31 
du même mois. 

(3) Résolutions des 28 dé- 
cembre 1855, n» 10154, et 
9 mai 1856 , n a 3747. 

(4) Résolutions des 31 dé- 
cembre 1855, it° 10239 , et 
9 janvier 1856, n° 171. 

(4) JV. B. Une résolution 
du 14 décembre 1855 , 
u a 9311 , décide qu'il sera 
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teront à la conaultation 
gratuite des chefs du ser- 
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§ 16. 

COURS DE CLINIQUE. 

Un décret du 2 juillet 1806 a établi dans les hospices 
de malades de Bruxelles, Gand et Amiens, des cours 
pratiques de médecine, de chirurgie et de pharmacie. 
Des professeurs choisis de préférence parmi les chefs 
du service de santé des hospices et rétribués par ces 
administrations, étaient chargés de donner ces cours; 
leur nomination appartenait au ministre de l'intérieur, 
sur présentation faite par les commissions administra- 
tives des hospices civils et soumise à l'approbation du 
préfet (î). 

Les élèves internes, externes et expectants devaient, 
aux termes du même décret, être désignés à la suite 
de concours. 

En exécution des instructions données par le minis- 
tre de l'intérieur, le préfet de la Dyle, par arrêté du 
20 septembre 1808, arrêta un règlement déterminant 
le mode d'enseignement à donner par les professeurs, 
et décida, en même temps, que les cours auraient lieu 
dans le grand hospice de Saint-Pierre. 

Ce règlement, contenant 26 articles, et approuvé par 
le ministre de l'intérieur le 11 octobre 1808, dispose 
notamment : 



(O Voir les dossiers, carton n» 386 C. 



Que l'enseignement sera divisé en cinq branches 
principales qu'il détermine, et qui seront confiées à cinq 
professeurs; 

Qu'indépendamment du cours d'anatomie pour les 
élèves en chirurgie, le professeur chargé de cette 
branche de l'enseignement sera tenu de donner un 
cours d'anatomie pour les artistes-peintres; 

Qu'à la fin de chaque année scolaire, il y aura des 
exercices publics, et que le préfet ou, à son défaut, le 
maire de Bruxelles, distribuera des prix aux élèves 
qui les auront mérités; 

Que les cours seront gratuits; 

Que les élèves de tous les départements français, et 
même ceux des nations étrangères, y seront admis; 
mais que ceux qui voudront suivre les cours, devront 
être âgés au moins de 16 ans accomplis et se 
faire inscrire au secrétariat de l'administration des 
hospices; 

Qu'afin d'augmenter les moyens d'émulation parmi 
les élèves, il sera fait choix, dans les concours, de quinze 
élèves pour être admis dans le service intérieur des 
hôpitaux de la ville, savoir : 

Trois élèves internes; 

Six id. externes; 

Six id. expectants; 

Que les élèves internes recevront, outre le logement 
et la nourriture, une indemnité de 200 francs l'an; 
qu'ils resteront en fonctions pendant trois années 
consécutives, et qu'afin d'avoir toujours un élève au 
courant du service, l'un des trois pourra être maintenu 
pendant trois autres années. 



Lors de la mise à exécution de ce règlement, le 
préfet, sous la date du 2 janvier 4809, prit l'arrêté 
suivant : 

« Chaque élève qui suit ces cours, est tenu à une 
» rétribution annuelle de 36 francs, payable d'avance, 
» par trimestre, à la caisse du receveur général des 
» hospices, dont la quittance devra être exhibée à 
» MM. les professeurs, et visée par eux, pour que l'élève 
» puisse fréquenter leurs leçons. » 

A la demande du préfet, cet arrêté fut affiché en vertu 
d'une résolution du Conseil, du 17 janvier 1809, avec 
quelques articles du règlement. 

Par la création d'une université à Bruxelles, l'école de 
médecine a été supprimée en 1834. A cette époque, 
le Conseil général des hospices a pris, par résolution 
du 28 octobre de ladite année, et de commun accord 
avec le conseil d'administration de l'université de 
Bruxelles, des dispositions pour l'organisation de ce 
nouvel établissement d'instruction supérieure. 

Les dispositions principales de cette résolution se 
résument de la manière suivante : 

Suppression de tout traitement ou allocation pré- 
cédemment accordée par les hospices à l'école de 
médecine; 

Leçons de clinique à donner dans les établissements 
de 1 administration par MM. les médecins et chirurgiens 
de ces établissements, et règlement de cette branche 
de 1 enseignement ; 

Concours établis par la faculté de médecine pour la 
délation des élèves internes et externes des hôpitaux; 
Cabinets d'anatomie, de minéralogie, bibliothèque, 
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collection d'instruments, laboratoire, etc., appartenant 
aux hospices et dont jouissait l'école, mis à la disposition 
de la faculté de médecine de l'université; 

Allocation annuelle , ne pouvant dépasser 600 francs , 
pour l'accroissement de la bibliothèque f î). 

Depuis le 1 er janvier 1839, le Conseil a chargé un 
homme de l'art de la conservation et de l'entretien des 
collections que l'administration a confiées à l'univer- 
sité. Ce conservateur jouit d'un traitement de 400 francs 
l'an; ses fonctions sont annales (2). 

Il existait également à l'hôpital Saint -Pierre une école 
spéciàle d'accouchement pour des élèves sages-femmes. 
L'enseignement en était réglé par l'arrêté royal du 15 
septembre 1824, n° 96. 

Cette école a été transférée, en 1831, à l'hospice de la 
maternité, établi à cette époque dans une partie de l'an- 
cien couvent des Bogards, rue des Bogards, et de là, 
en 1843, dans des locaux spéciaux à l'hôpital Saint-Jean, 
affectés au service de la maternité. 

La direction en est confiée au chirurgien de cet 
établissement. Des bourses sont accordées à trois élèves 
sages-femmes, pour le terme de deux ans, et sous la 
condition de s'établir dans une commune du Brabant, à 
l'expiration de ce terme. 

Deux de ces bourses , s'élevant chacune à 580 francs 
l'an, sont conférées par la province, et la troisième 
par l'administration (3). 



( i ) Voir résolution du 28 octobre 1834. Registre des procès-verbaux de l'école de 
médecine. 

(t ) Voir résolution du 24 décembre 4838. 

(s) Pour plus de renseignements, voir hospice de la maternité. 
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§ H. 
SALLES D'ANATOMIE. 

Précédemment , les élèves de l'université de Bruxelles 
faisaient les dissections à l'amphithéâtre de l'hôpital 
Saint-Pierre et à celui qui est établi dans le local de 
l'université. 

L'amphithéâtre de l'hôpital Saint-Jean était, aux termes 
de la résolution du 16 janvier 4852, destiné exclusive- 
ment aux travaux des élèves internes et externes attachés 
à cet établissement, et aucune personne étrangère n'y 
était admise, aux mêmes fins, sans autorisation spéciale 
accordée par le directeur , sur la demande des chefs du 
service de santé. 

Par suite de l'augmentation du nombre d'élèves 
à l'université et de l'insuffisance des salles de dissection 
de l'hôpital Saint- Pierre et de l'université, le conseil 
d'administration de cet établissement demanda, par 
lettre du 29 octobre 4852, que les élèves fussent admis 
à faire des dissections à l'hôpital Saint- Jean, sous la 
surveillance du prosecteur et du prosecteur-adjoint. 

Le Conseil informa, par lettre du 5 novembre suivant, 
qu'il accédait à cette demande , et indiqua les différentes 
mesures qu'il conviendrait de prendre pour assurer tant 
le service des travaux anatomiques qu'une bonne 
discipline parmi les élèves ( i ). 



(i) Voir le dossier intitulé : Projet de règlement. pour l'amphithéâtre rais à la disposi- 
tion de l'université pour les dissections anatomiques , carton n» 57. 
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Le conseil de l'université fit part à l'administration, 
le 47 novembre 4852, que la faculté de médecine 
adoptait ces mesures, sans réserve. 

Alors, et par résolution du 49 novembre suivant, le 
Conseil mit l'amphithéâtre de l'hôpital Saint-Jean à la 
disposition de l'université , et décida que les élèves y 
seraient admis depuis l'ouverture des cours jusqu'aux 
vacances de Pâques, tous les jours non fériés, de neuf 
heures à midi, et que les élèves de l'hôpital Saint-Pierre 
continueraient à faire les dissections à l'amphithéâtre 
de ce dernier établissement. 

Par lettre du même jour, le Conseil des hospices 
transmit au conseil d'administration de l'université 
copie de sa résolution précitée; et, sous la date du 
28 décembre 4852, il arrêta un règlement abrogeant 
celui du 46 janvier précédent et adoptant de nouvelles 
dispositions pour la fréquentation de l'amphithéâtre 
par les chefs du service de santé et les élèves de 
l'hôpital Saint- Jean, les autopsies faites par eux, et la 
fréquentation de l'amphithéâtre par les élèves de l'uni- 
versité pour les dissections. Ce règlement dispose 
notamment : 

4° Que l'amphithéâtre est ouvert tous les jours, de sept 
heures du matin à deux heures de relevée, sauf les jours 
fériés, aux chefs du service de santé et aux élèves de 
l'hôpital ; que ces derniers et les candidats en médecine, 
fréquentant les cliniques à cet établissement, sont seuls 
autorisés à assister aux autopsies ; 

2° Que, depuis l'ouverture des cours universitaires 
jusqu'aux vacances de Pâques, l'amphithéâtre est mis 
à la disposition de l'université pour les dissections, de 
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neuf heures à midi, et que, pendant cette époque, les 
autopsies devront être faites de sept à neuf heures du 
matin; 

3° Que le conservateur du cabinet anatomique de 
l'hôpital est chargé de la direction des autopsies, de 
la préparation des pièces anatomiques, de la police et 
de la salubrité de l'amphithéâtre, delà désignation des 
sujets destinés aux dissections; qu'il peut, en cas 
d'absence, désigner, de concert avec le directeur, un 
des élèves internes pour le remplacer ; 

4° Que le directeur a la surveillance en chef de 
l'amphithéâtre. 

Ensuite de cette résolution, un règlement d'ordre 
intérieur pour les élèves de l'université admis aux 
dissections, a été arrêté par la faculté de médecine, le 
30 décembre 1852 , et approuvé par le Conseil le 31 du 
même mois. 

Aux termes de ce règlement, les élèves sont admis 
sur présentation d'une carte personnelle, délivrée par 
l'université et visée par le directeur de l'hôpital. Pour 
tout ce qui concerne la salubrité, le bon ordre, etc., on 
doit se conformer au règlement du 28 décembre 1852 
et aux injonctions du directeur. 

Au mois de janvier 1853, des instructions ont été 
données au directeur de l'hôpital Saint- Pierre, à l'effet 
de fournir, pour le cours d'anatomie à l'université, les 
cadavres nécessaires et qui seraient disponibles après 
les travaux des chefs du service de santé; et, plus tard, 
le directeur de l'hôpital Saint -Jean a été autorisé, en 
cas de manque de sujets à l'hôpital Saint -Pierre, d'en 
fournir, si faire se pouvait, à ce dernier établissement 



et à l'université pour les besoins des cours d'anatomie 
et de médecine opératoire. 

Le Conseil, ayant reconnu que les bâtiments de l'am- 
phithéâtre à l'hôpital Saint- Pierre se trouvaient dans 
un tel état de vétusté qu'il n'était plus possible d'y 
faire des réparations, et, d'autre part, prenant en consi- 
dération qu'ils étaient devenus tout à fait insuffisants 
aux besoins du service, demanda, par résolution du 
l or mai 1857, à pouvoir faire construire une nouvelle 
salle d'anatomie avec dépendances audit établissement . 

Des avis favorables furent donnés sur cette demande 
parle conseil communal, en séance du 30 mai 1857, et 
par la députalion permanente du conseil provincial du 
Brabant, le 11 juin suivant. 

Un arrêté royal du 29 octobre 4857, a autorisé 
le Conseil à construire une nouvelle salle d'anatomie 
à Saint- Pierre. Cette construction a été entièrement 
achevée en novembre 1859 (i). 

§ 18. 

RENSEIGNEMENTS SUR LES TRAITEMENTS ACCORDÉS AUX MÉDECINS 
ET CHIRURGIENS DES HOPITAUX ET HOSPICES. 

HOPITAL SAINT-PIERRE. 

MÉDECIN. 

Il résulte d'un rapport adressé par le Conseil au 
préfet, sous la date du 4 décembre 1807, que, depuis 



(O Voir le dossier intitulé : Demande d'autorisation aux fins de pouvoir construire à 
l'hôpital Saint-Pierre une nouvelle salle d'anatomie et dépendances, carton n- 17. 
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le rétablissement de l'hôpital (c'est-à-dire peu de temps 
après l'édit de Joseph II, du 17 mars 4783), les honoraires 
du médecin en chef ont été de 1,000 florins courants ou 
fr. 1,814-07; qu'ils ont été ensuite réduits à 1,200 francs, 
à cause de l'insuffisance des revenus, et que, depuis l'éta- 
blissement de l'octroi, un arrêté du préfet, de l'an XI, 
avait accordé au médecin , indépendamment de son trai- 
tement de 1,200 francs, la jouissance gratuite de la table. 

Par sa lettre du 5 décembre 1807, le préfet régla le 
traitement du médecin en chef à 1,200 francs avec 
logement et nourriture, ou, en remplacement de ces 
derniers avantages, avec une indemnité de 600 francs, 
par conséquent 1,800 francs. 

Ce traitement fut porté à 2,200 francs par résolution 
du 31 octobre 1834 (i). 

CHIBCRCIKIV. 

En 1807, le traitement du chirurgien était de 
1,000 francs, sans aucun autre avantage. La lettre du 
préfet, du 5 décembre 1807, citée plus haut, porta ce 
traitement à 1,000 francs, plus la table et le loge- 
ment, ou une indemnité de 600 francs, représentant 
donc un traitement de 1,600 francs. 

Il fut élevé à 1,800 francs, en 1824, et à 2,200 francs 
par résolution du 31 octobre 1834. 

En 1848, le chirurgien en chef en fonctions aban- 
donna, comme nous l'avons mentionné au § 15, une 
somme de 500 francs de son traitement en faveur d'un 

(i ), Voir registre : Procès-verbaux de l'école de médecine. 

J^mTJîf 10 î ranCS aCC ° rdée ' en ,854 ' à tous les chefs du service de santé des 
ÏÏïrj ! 6U éBard à Tte***"*** «les travaux résultant des leçons de 

clinique à donner aux élèves de l'université. 
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chirurgien chargé, sous sa surveillance, de la section 
des maladies vénériennes et cutanées. 

HOPITAL SAINT-JEAN. 

MÉDECIN. 

Fr. 1,000 jusqu'en 1814; 
» 1,600 depuis 1815; 
» 1,800 id. 1817; 

» 2,200 id. 1834 (Résolution du 31 oc- 
tobre 1834 ). 

CHIBIHGIBW. 

Fr. 1,000 jusqu'en 1814: 

» 1,400 depuis 1815; 

» 1,600 id. 1818; 

» 1,800 id. 1826; 

» 2,200 id. 1834. 

Lors de la réorganisation du service sanitaire des 
hôpitaux, le traitement des médecins et des chirurgiens 
en chef fut fixé, à partir du 1 er janvier 1851, au taux 
uniforme de 1,200 francs, et celui des médecins et 
chirurgiens à 792 francs. 

A partir du 1 er janvier 1856, les titres de médecin 
et de chirurgien en chef furent supprimés, et l'indem- 
nité allouée indistinctement à tous les hommes de l'art 
attachés aux hôpitaux, fixée à 1,008 francs l'an, par 
résolution du 16 octobre 1855. 

HOSPICE DE L'INFIRMERIE ( GRAND-HOSPICE ) . 

Antérieurement à l'érection du Grand-Hospice (1827), 
le traitement du médecin de l'ancienne infirmerie 
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était, avant 1818, de fr. 133-33, et, après 1818, 
de fr. 383-33. 

Celui du chirurgien fut fixé par arrêté du préfet, du 
1 er messidor an XI, à fr. 85-24; il était de fr. 95-24 
en 1807, de fr. 480 en 1818, et il fut porté à fr. 740-74 
le 7 janvier 1823. 

Depuis le transfert des vieillards à l'hospice de l'infir- 
merie, le traitement du médecin et celui du chirurgien 
ont été fixés ainsi qu'il suit : 

MÉDECIN . 

Fr. 1,058-20 en 1827; 
» 1,000 en 1842. 

CHIBCBBIBM • 

Fr. 1,058-20 en 1827; 
» 1,000 en 1840. 

En vertu de la résolution du 16 octobre 1855, le 
traitement du médecin et du chirurgien de l'hospice 
de l'infirmerie fut fixé au même taux que celui des 
hommes de l'art attachés aux hôpitaux, soit à 1,008 francs 
l'an. 

HOSPICE DE LA MATERNITÉ. 

Fr. 900 en 1838; 
» 1,000 depuis 1842; 

» 1,008 à partir du 1 er janvier 1856, en vertu de la 
résolution du 16 octobre 1855. 

En conformité de cette résolution , un chirurgien en 
second a été attaché à la maternité, au traitement de 
504 francs l'an. 
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HOSPICE PACHÉCO. 

Le médecin de cet établissement l'était en même 
temps de l'hospice Saint -Sauveur (i); ses honoraires 
s'élevaient à 150 florins courants ou fr. 272-10. 

Depuis l'an VII , ces fonctions devinrent gratuites , et 
ce n'est qu'en 1846 qu'on y a attaché un traitement 
de 360 francs. Ce traitement a été porté à 504 francs 
en vertu de la résolution du 23 novembre 1855. 

HOSPICE DES ORPHELINES. 

MÉDECIN* 

Ses fonctions étaient anciennement gratuites. En 1846, 
le Conseil y a attaché un traitement de 420 francs. 

DBIBIlSIIir. 

Ses fonctions ont été également gratuites jusqu'en 
1846. A cette époque , il fut décidé d'y attacher un traite- 
ment de 210 francs. 

Mais, depuis le 27 avril 1847, le service sanitaire de 
cet hospice a été confié à une seule personne, exerçant 
en même temps la médecine et la chirurgie, avec un 
traitement de 420 francs, lequel fut porté à 504 francs, 
en vertu de la résolution du 23 novembre 1855. 

HOSPICE DES ENFANTS TROUVÉS. 

De 1822 à 1846, le médecin chargé du service sanitaire 
de cet hospice a joui d'un traitement de fr. 634-92. Ce 
traitement fut porté à 900 francs en 1846. 



(O Cet hospice est annexé aujour<Thui aux Hospices -Réunis. 



21 



— 522 — 



Par résolution du 8 novembre 1850, il a été réduit à 
792 francs; et plus tard, par résolution du 23 novem- 
bre 1855, porté à 1,008 francs. 

HOSPICES- RÉUNIS. 

MÉDECIN. 

Fr. 400 en 1818; 
» 423-28 en 1827; 
660 depuis 1843. 

Gratuit en 1804; 

Fr. 264 -55 en 1809; 

.. 260 en 1841; 

» 360 depuis 1843. 

Par résolution du 18 décembre 1849, il fut décidé que 
le service médical et chirurgical des Hospices-Réunis, 
serait confié à l'avenir à un seul praticien, au traitement 
de 720 francs. 

Ce traitement fut réduit à 504 francs, par résolution 
du 23 novembre 1855. 

§ 19. 

SERVICE SANITAIRE DES INDIGENTS A DOMICILE. 

Peu après la réorganisation de la bienfaisance publique 
par les lois de l'an V, le service sanitaire des indigents 
à domicile fut confié par l'administration à treize 
hommes de l'art, huit médecins et cinq chirurgiens, 
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nommés directement par elle, en l'an VI, et au commen- 
cement de l'an VII (î). 

La municipalité de Bruxelles augmenta le nombre de 
ces médecins et de ces chirurgiens, qui s'élevait, en 
l'an XI, à vingt-quatre. Le préfet, par arrêté du 6 nivôse 
de cette année, le réduisit à douze, huit médecins et 
quatre chirurgiens, soit un médecin par section de police 
de la ville, et un chirurgien par deux sections. 

Ces médecins et chirurgiens ne recevaient aucun 
traitement ou indemnité. Ils ne jouissaient, pour les soins 
qu'ils donnaient aux pauvres , que de l'exemption du 
droit de patente (2). 

Bientôt l'administration ne put trouver à remplacer 
les démissionnaires; d'un autre côté, elle avait acquis 
la preuve que des abus s'étaient glissés dans la distri- 
bution des médicaments. 

Voulant assurer le service sanitaire des indigents à 
domicile et empêcher les dilapidations dans la remise 
des médicaments, le Conseil soumit au préfet, par lettre 
du 18 fructidor an XII, une résolution du même jour, 
portant entre autres : 

« Il y aura quatre médecins et autant de chirurgiens 
» des pauvres pour la ville de Bruxelles. 

» Chacun des officiers de santé jouira d'un traitement 
» qui est fixé à 300 francs pour les médecins, et à 
» 150 francs pour les chirurgiens, outre l'exemption de 
» la patente. » 



(i ) Pour tous les renseignements que contient ce paragraphe, voir les dossiers renfermés 
dans les cartons n» 123. 

(t) Cette exemption leur était accordée par le préfet, en vertu de la loi du 9 brumaire 
an VIII. Huyghe, tome 2S, page 249. 
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Malgré les vives instances de l'administration, sa 
résolution du 18 fructidor ne reçut pas l'approbation du 
préfet. 

Le Conseil renouvela sa proposition, par délibération 
du 20 janvier 1807; celle-ci, fixa également à quatre le 
nombre des médecins, et porta le traitement à allouer 
à chacun d'eux à 600 francs l'an. Le 30 du même mois, 
le Conseil arrêta un règlement concernant l'organisation 
du service des médecins des pauvres, lequel avait prin- 
cipalement pour but de remédier aux abus signalés dans 
la délivrance des médicaments. Ce règlement disposait 
entre autres qu'une somme serait fixée annuellement 
pour les médicaments à délivrer sur les prescriptions 
des médecins des pauvres. 

Ces résolutions furent approuvées par arrêté du préfet, 
en date du 23 février 1807 , et, à partir de cette année, 
le nombre des hommes de l'art, chargés du service 
sanitaire des pauvres à domicile, fut réduit de douze à 
huit , quatre médecins et quatre chirurgiens, dont les 
premiers seuls étaient rétribués. 

Le 24 mars 1809, le Conseil prit la résolution 
d'accorder un traitement de 400 francs au doyen des 
chirurgiens en fonction, « à l'effet de soutenir leur zèle 
» par l'espoir d'une récompense éventuelle. » 

Cette résolution, soumise au préfet, par lettre du 
31 mars 1809, ne reçut pas sa sanction; mais, par l'appro- 
bation du budget de l'année 1810, le préfet autorisa 
l'administration à accorder aux quatre chirurgiens des 
pauvres à domicile, cumulativement une somme de 
600 francs. 

Par résolution du 9 février 1810, le Conseil alloua à 
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M. Chantrain, doyen des chirurgiens en fonction, un 
traitement de 300 francs, « pour son zèle infatigable, » 
et à chacun des trois autres chirurgiens , un traitement 
de 100 francs (î). 

Cette même résolution dispose : 

« Qu'à l'époque où M. Chantrain cessera ses fonctions 
» de chirurgien des pauvres , le plus ancien de nomi- 
» nation des trois autres chirurgiens, percevra un 
» traitement de 300 francs. » 

Jusqu'en 1816, les médecins et chirurgiens des pauvres 
étaient nommés sans terme de service; mais, à cette 
époque, le Conseil : 

« Ayant observé qu'il arrive quelquefois que le zèle 
» et l'exactitude des médecins et chirurgiens des pauvres 
» se relâchent quand ceux-ci commencent à entrer en 
» pratique de particuliers, et qu'il peut même exister 
» des motifs de bien public, pour lesquels l'administra- 
» tion jugerait convenable de nommer d'autres médecins 
» ou chirurgiens, sans devoir les faire connaître, d'au- 
» tant plus que le choix étant une chose de pure confiance, 
» il doit, dans tous les temps, être libre à celui qui les 
» désigne d'en changer s'il le juge convenable, » 
Décida : 

« Qu'à la fin de chaque terme triennal, toutes les 
» nominations des médecins et chirurgiens des pauvres 
» cesseront; que ces officiers ne pourront plus continuer 
» leurs fonctions sans une nouvelle provision , et que le 
» présent terme triennal finira le 31 décembre 1818 (2). » 

Depuis lors, les hommes de l'art chargés du service 



( 1 ) Voir le dossier de M. Chantrain, carton n» 123. 
(2 ) Voir résolution du 9 avril 1816. 
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sanitaire des pauvres à domicile , ont été nommés 
pour un terme de trois ans, et lorsque le Conseil eut 
à s'occuper, pour la première fois, de la nomination 
des chirurgiens des pauvres , par suite de l'expiration du 
terme de service des titutaires, il décida, par résolution 
du 12 février 1819, comme conséquence du principe 
admis par celle du 9 avril 1816, que chacun d'eux jouirait 
d'un traitement uniforme de 150 francs l'an, soit, pour 
eux quatre, la somme de 600 francs, portée au budget. 

Ce traitement de 150 francs l'an, alloué aux chirur- 
giens des pauvres, fut porté à 150 florins ou fr. 317-46, 
par résolution du 3 juin 1823, approuvée par le collège 
des bourgmestre et échevins, le 10 du même mois, 
et puis à 250 florins, par décision du même collège, 
du 10 avril 1826. 

Quant aux médecins des pauvres, ils ont joui d'un 
traitement de 600 francs l'an, depuis 1807 jusqu'en 
1843, époque à laquelle une nouvelle organisation, dont 
il sera fait mention ci-après, a été arrêtée pour le service 
sanitaire des indigents à domicile. 

Pendant la réunion de la Belgique à la France , les 
nominations des médecins et chirurgiens des pauvres 
furent faites par le préfet, sur les propositions du Conseil. 
Celui-ci n'avait pourvu directement à ces fonctions qu'une 
seule fois, en l'an VI et au commencement de l'an VII, 
lors de la réorganisation de l'administration. 

Depuis notre séparation de la France jusqu'en 1829, 
le Conseil nomma directement aux fonctions de médecins 
et de chirurgiens des pauvres; mais, à cette dernière 
époque, un arrêté du roi Guillaume, du 2 avril 1829, 
(Pasinomie, tome 9, 2 e série, page 274), vint disposer 
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que, dans les villes, la nomination des médecins et chi- 
rurgiens des pauvres appartiendrait à l'avenir au conseil 
de régence, sur une proposition de trois candidats, faite 
pour chaque place vacante par les bureaux de bienfai- 
sance. 

Les dispositions de cet arrêté royal ont été obser- 
vées jusqu'à la promulgation de la loi communale, du 
30 mars 1836. Conformément à l'article 84, n° 5, de 
cette loi , les hommes de l'art chargés du service sani- 
taire des indigents à domicile ont été nommés depuis 
lors par le Conseil, sous réserve d'approbation par le 
conseil communal. 

Nous rappellerons, toutefois, qu'à l'époque de la 
promulgation de la loi du 30 mars 1836, le conseil 
communal, d'accord avec la députation permanente, 
prétendit que la nomination des médecins et chirur- 
giens des pauvres lui appartenait, attendu que leur 
traitement était supporté par la caisse communale, et 
qu'ils devaient être considérés comme chargés de fonctions 
spéciales dans l'intérêt de la commune. L'administra- 
tion réclama contre cette prétention auprès du ministre 
de la justice, « dans l'intérêt bien entendu du service, 
» uniquement dans cet intérêt, et non dans le but 
» d'exercer une vaine prérogative. » 

Sur les observations faites par M. le ministre, et 
ensuite d'un rapport de la section du contentieux du 
conseil communal, celui-ci décida, le 8 décembre 1837, 
qu'à l'avenir les médecins et chirurgiens des pauvres 
seraient nommés par l'administration, sous réserve 
d'approbation par le conseil communal. 

Antérieurement au 1 er janvier 1823, les traitements 
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alloués aux médecins et aux chirurgiens des pauvres 
étaient supportés par la caisse de la bienfaissance; mais, 
à partir de cette date, et en conformité de l'article 3 
de l'arrêté royal du 25 janvier 1824 (Pasinomie, tome 7, 
2 e série, page 459), ils ont été payés et continuent à 
l'être par la caisse communale. 

La circonscription du service des médecins et des 
chirurgiens des pauvres était déterminée d'abord d'après 
les sections de police. Plus tard, cette circonscrip- 
tion a été fixée par paroisse, comme l'était celle des 
maîtres des pauvres. Cette division de la ville par 
paroisse est encore suivie aujourd'hui pour les secours 
de toute nature à accorder aux indigents. 

Comme nous l'avons dit plus haut, le service sani- 
taire des indigents fut confié, en 1807, à huit hommes 
de l'art, quatre médecins et autant de chirurgiens. 
Cette organisation fut maintenue jusqu'en 1843. 
De cette division des services de la médecine et de 
la chirurgie, il résultait des retards nuisibles aux mala- 
des indigents. Le médecin était parfois appelé lorsqu'il 
s'agissait d'un cas chirurgical; d'autre part, le chirurgien 
était demandé auprès d'indigents atteints de maladies 
internes. 

Pour remédier à ces inconvénients, le Conseil décida, 
par résolution du 21 février 1843, approuvée le 8 avril 
suivant, par le collège des bourgmestre et échevins, 
que les médecins et chirurgiens des pauvres porteraient 
à l'avenir indistinctement le titre de médecin, et qu'ils 
seraient chargés comme tels, dans leurs arrondissements 
respectifs, du service de la médecine et de la petite 
chirurgie, ainsi qu'elle se pratiquait. 
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Il fut d'autant plus facile au Conseil de mettre 
immédiatement sa résolution du 21 février 1843 à exécu- 
tion, qu'à cette époque tous les hommes de l'art attachés 
au service sanitaire des indigents étaient docteurs en 
médecine et en chirurgie. 

Par la même résolution, le traitement des médecins 
des pauvres fut fixé au taux uniforme de 565 francs l'an. 
Antérieurement, les médecins jouissaient d'un traite- 
ment de 600 francs, et les chirurgiens de 530 francs 
(250 florins). 

Depuis 1843, le Conseil n'a plus nommé aux fonctions 
de médecins des pauvres que des praticiens qui avaient 
le grade de docteur dans les trois branches de l'art 
de guérir, médecine, chirurgie et accouchements. 

Ensuite de l'annexion à la capitale du quartier 
Léopold, le nombre des médecins des pauvres, fixé à 
huit, fut porté à neuf, par résolution du 30 juin 1854, 
approuvée le 8 juillet par le conseil communal. 

La circonscription du service de chacun des médecins 
est déterminée actuellement ainsi qu'il suit, en vertu des 
résolutions du 21 septembre 1849 et du 14 août 1857 : 

PREMIÈRE DIVISION DES COMITÉS DE CHARITÉ. 

Paroisse des Minimes .... 2 médecins. 
Paroisses de la Chapelle et du Sablon .1 id. 

DEUXIÈME DIVISION DES COMITÉS DE CHARITÉ. 

Paroisses de Sainte- Catherine et du 

Béguinage. . • • • 1 | d - 

Paroisse de Bon -Secours . . • 1 * d - 

Paroisse des Riches -Claires. . • 1 ld - 
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TROISIÈME DIVISION DES COMITÉS DE CHARITÉ. 

Paroisses de Finis -Terrse et de Saint- 
Nicolas i médecin. 

Paroisse de Sainte -Gudule . . .1 id. 

Paroisse de Caudenberg et quartier Léo- 
P° ld 1 id. 

Indépendamment de leur service auprès des malades 
indigents à domicile, les médecins des pauvres sont 
respectivement chargés, en exécution du règlement 
arrêté par le conseil communal, le 11 mai 1844 (art. 26), 
de visiter au moins une fois par semaine les écoles 
communales et les écoles adoptées par la ville. 

Ainsi que nous l'avons dit au commencement de ce 
paragraphe, un règlement fut arrêté le 30 janvier 1807, 
ayant principalement pour but d'empêcher les dilapi- 
dations dans la remise des médicaments. 

Ce règlement, tombé en désuétude, fut remplacé par 
un autre, en date du 5 avril 1825. 

Celui-ci, tout en prescrivant les mesures nécessaires 
pour obvier aux abus qui se commettaient de nouveau 
dans la distribution des médicaments, disposait en 
outre : 

« Les médecins et chirurgiens des pauvres doivent 
» avoir leur domicile au centre des paroisses qui leur 
» sont confiées, pour y recevoir les malades indigents sur 
» l'invitation des maîtres despauvres desdiles paroisses 
» Ils doivent se transporter au domicile du malade si 
» celui-ci est hors d'état de le quitter (article 

» L'invitation des maîtres des pauvres doit mentionner 
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» le nom, l'âge, la section , la rue et le numéro de la 
» maison , de manière à prévenir toute fraude ou faux 
» emploi. 

» Cette invitation n'est valable que pour un mois 
» (art. 2). 

» Le médecin ou chirurgien s'assure, dès la première 
» visite, si le malade doit être traité à domicile ou 
» envoyé à l'hôpital (art. 3). 

» La propagation de la vaccine étant recommandée 
» de la manière la plus expresse aux médecins et 
» chirurgiens des pauvres, ils doivent user de tous 
» les moyens de persuasion qui sont en leur pouvoir 
» (art. 5). 

» Les prescriptions de médicaments ne peuvent être 
» données qu'à des malades indigents, déclarés tels 
» par leurs maîtres des pauvres (art. 7). » 

Le règlement de 1825 fut à son tour abrogé et rem- 
placé par celui actuellement en vigueur, en date du 
3 décembre 1844, approuvé le 16 mai 1845 par le 
collège des bourgmestre et échevins de Bruxelles. Ce 
dernier règlement ( arrêté en même temps que celui pour 
l'administration des secours publics, qui institue des 
comités de charité paroissiaux, conformément à l'art. 92 
de la loi communale et qui ordonne l'établissement de 
maisons de secours), détermine, d'une manière plus 
complète, les devoirs et les obligations des médecins 
des pauvres. 

La principale innovation introduite par ce règlement, 
consiste en ce que les médecins ne doivent plus recevoir 
à leur domicile les malades indigents, ainsi que le 
prescrivait le règlement du 5 avril 1825. 
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En exécution de ce nouveau règlement , ils se rendent 
tous les jours, avant neuf heures du matin, au dispen- 
saire établi dans chaque maison de secours, pour y 
donner des consultations gratuites aux indigents. 

Ils continuent du reste à visiter à domicile les malades 
indigents qui les appellent ou qui leur sont indiqués par 
les visiteurs des pauvres. Ils doivent, de plus, tous les 
ans , faire une visite générale des pauvres des paroisses 
auxquelles ils sont spécialement attachés, afin de 
constater leur état de santé, l'état de leurs habita- 
tions , etc. , et consigner le résultat des observations 
qu'ils ont faites dans un rapport à adresser au Conseil. 

A l'effet d'étendre autant que possible les bienfaits du 
service sanitaire, le Conseil a successivement chargé les 
médecins des pauvres de donner leurs soins gratuits, 
indépendamment des indigents inscrits : 

1° Aux domestiques des deux sexes, en service 
à Bruxelles (Voir résolution du 28 juillet 1846). 

2° Aux ouvriers et ouvrières, qu'ils soient affiliés ou 
non à une caisse de secours ou de prévoyance (Circu- 
laire aux comités du 3 mai 1850). 

3° Aux pompiers, à leurs femmes et à leurs enfants 
(Circulaires du 7 juin 1850, aux directeurs des hôpi- 
taux et aux secrétaires-adjoints des comités de charité). 

4° Aux agents de la police, à leurs femmes et à leurs 
enfants, lorsqu'ils ne jouissent que d'un traitement 
annuel de 1,000 francs ou au-dessous. 

Ces agents sont : 

Les commis aux écritures; 

Les agents-inspecteurs de l re classe; 
Id. id. 2 e id. 



Les agents de l rc classe ; 
Id. 2 e id. (i). 

Antérieurement, par résolution du 2 juillet 1844 prise 
sur la demande du directeur des taxes communales, le 
Conseil avait autorisé la délivrance gratuite, par les 
pharmacies de l'administration , des médicaments néces- 
saires aux employés de l'octroi, jusqu'au grade de sous- 
brigadier inclus, ainsi qu'à leurs ménages. 

Ces médicaments sont remis sur les prescriptions des 
docteurs Verstraeten et Janssens, chargés actuellement 
de donner des soins en cas de maladie aux employés 
de l'octroi. 

Les médicaments prescrits par les médecins des pau- 
vres aux indigents, domestiques et ouvriers, sont déli- 
vrés gratuitement à ces derniers; mais, pour ceux 
d'entre eux qui n'ont pas droit aux secours publics à 
Bruxelles, la valeur en est réclamée aux communes 
domiciles de secours. 

Il n'est fait exception à cette règle qu'en faveur 
des pompiers, des agents de police et des commis 
de l'octroi, jouissant au maximum d'un traitement de 
1,000 francs. Le coût des médicaments délivrés à ceux 
d'entre eux qui n'ont pas droit aux secours publics à 
Bruxelles, n'est pas réclamé aux communes domiciles 
de secours. 

Ne sont pas réclamés non plus aux communes étran- 
gères les frais d'entretien occasionnés dans les hôpitaux 
par les pompiers et les agents de la police et de l'octroi 



(O Circulaire aux directeurs des hôpitaux et aux secrétaires-adjoints des comités, du 
H novembre 1881. 



prérappelés, ainsi que par leurs femmes et leurs enfants. 
Il en est de même pour les secours en nature que , le cas 
échéant, les comités de charité estiment devoir leur 
accorder (i). 

Ces décisions ont été prises, sur la demande de 
M. le bourgmestre, à l'effet de faciliter le recrutement 
d'hommes d'élite pour les corps des pompiers, de la 
police, etc. 



§ 20. 

AUMONIERS DES HOPITAUX. 



Ensuite de la réorganisation de l'administration, par 
les lois de l'an V, le Conseil général des hospices a 
procédé, sans contestation, à la nomination des aumô- 
niers des hôpitaux, en laissant à ces prêtres le soin de 
se pourvoir devant l'autorité ecclésiastique des pouvoirs 
spirituels nécessaires. 

Pendant la réunion de la Belgique à la France, ces 
nominations furent soumises à l'approbation du préfet 
et, à partir de 1815, à celle du gouverneur de la province. 

Cet état des choses dura jusqu'en 1828. Cependant, 
déjà en 1813, par une lettre en date du 5 mars de ladite 
année, adressée au préfet, l'archevêque de Malines avait 
exprimé le désir « qu'avant de nommer définitivement 
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» à la place d'aumônier, les administrateurs de l'hôpital 
» Saint-Pierre eussent bien voulu lui faire connaître 
» leurs vœux, pour qu'il pût se concerter avec eux sur 
» le choix du sujet. » 

En 1815, l'administration démissionna l'aumônier en 
fonctions à l'hôpital Saint-Pierre , et l'obligea de quitter 
l'établissement (i ). 

Alors, voulant satisfaire au désir exprimé précédem- 
ment par l'archevêque, le Conseil délégua un de ses 
membres auprès de ce prélat, afin de connaître son 
intention relativement au choix fait de M. Haeselaer, 
pour remplir les fonctions d'aumônier à Saint- Pierre. 

L'archevêque ayant approuvé ce choix et promis 
qu'il aurait conféré à M. Haeselaer les pouvoirs spirituels 
nécessaires, celui-ci fut nommé aumônier à l'hôpital 
Saint-Pierre, par résolution du 10 novembre 1815. 

En 1828 , peu après l'achèvement de la construction 
de l'hospice de l'infirmerie , et alors que les vieillards 
y furent transférés, le Conseil conféra les fonctions 
d'aumônier audit établissement à M. Debrée, curé à 
Haut-Ittre. Sous la date du 24 juin 1828, il en informa 
l'archevêque et le pria de donner à cet ecclésiastique 
les pouvoirs spirituels dont il avait besoin (2). 

L'archevêque répondit, le 21 juillet 1828, qu'il avait 
vu, avec quelque étonnement, que le Conseil avait conféré 
les fonctions d'aumônier; qu'il était persuadé que, par 
ces mots, le Conseil ne prétendait pas s'arroger le droit 
de nommer et de révoquer l'ecclésiastique qui remplirait les 



(i) Voir dossier: Plaintes à charge des aumôniers, 1811 k 1815, carton n° 46. Hôpital 

nnt-Pierre. . 

(s) Voir le dossier : Hospice de l'infirmerie , nomination d'un aumônier, carton n° 83. 
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fonctions d'aumônier ;« mais qu'il désirait, cependant, 
)> avoir à ce sujet une explication , avant que de rien 
» décider sur la demande qui lui avait été faite. » 

Les explications demandées furent données par lettre 
du 1 er août 1828. Cette lettre porte en substance : 

Que le règlement de l'hospice de l'infirmerie, approuvé 
par l'autorité compétente, dispose que l'aumônier est 
nommé par le Conseil et révocable à volonté ; qu'en 
vertu de cette disposition, le Conseil a nommé pour 
aumônier un ecclésiastique ayant reçu l'ordination et 
qui, par suite, est chargé de l'administration des 
sacrements et du service divin ; que les fonctions qu'il 
aura à remplir au nouvel hospice , il est autorisé à les 
exercer ailleurs; que le lieu seul est changé; que l'agré- 
ment de l'archevêque est nécessaire et que le Conseil l'a 
demandé; que l'aumônier est chargé du service divin 
pour les individus qui professent la religion catholique ; 
que la grande majorité des pensionnaires de l'hospice 
professent cette religion, mais que la proportion peut 
changer par la suite, la liberté religieuse étant garantie à 
tous par la loi fondamentale; que l'aumônier est soumis, 
pour le spirituel, à ses supérieurs, mais que, pour le 
temporel, il est subordonné au Conseil; enfin, que 
celui-ci s'est réservé le droit de révocation par mesure 
de prudence. 

Aucune réponse ne fut donnée par l'archevêque à la 
lettre du Conseil; mais, sous la date du 18 octobre 1828, 
M. Debrée informa que ses supérieurs ecclésiastiques 
n'avaient pas jugé à propos de lui accorder les pouvoirs 
nécessaires pour remplir les fonctions d'aumônier à 
l'hospice de l'infirmerie, et déposa sa démission. 
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Le Conseil transmit, le 24 octobre 1828, copie de la 
lettre de M. Debrée à l'archevêque, et pria ce prélat « de 
» regarder comme n'ayant plus d'objet les deux lettres 
» du 24 juin et du 1 er août 1828. » 

Jusqu'à ce jour aucun aumônier n'a été nommé à 
l'hospice de l'infirmerie Le service du culte catholique 
est fait à cet établissement par le clergé paroissial, 
auquel le Conseil accorde une indemnité annuelle de 
200 florins ou fr. 423-28, en vertu de la résolution du 
8 juin 1830. 

A l'époque où le différend relatif à la nomination d'un 
aumônier à l'hospice de l'infirmerie s'était élevé entre 
le Conseil et l'archevêque de Malines , d'autres diffi- 
cultés se préparaient. 

L'aumônier à l'hôpital Saint-Jean, M. Viron, étant 
âgé et infirme, demanda, par lettre du 17 juin 1828, 
qu'il lui fût adjoint un ecclésiastique pour l'aider 
dans son ministère. Aucune suite n'ayant été donnée par 
le Conseil à la demande de M. Viron, celui-ci adressa 
sa démission d'aumônier à l'archevêque (î). 

Le Conseil en fut informé par lettre du secrétaire 
de l'archevêque, en date du 25 novembre 1828, qui 
demanda à connaître les émoluments attachés à la 
place d'aumônier à l'hôpital Saint-Jean, et qui fit part 
que Son Éminence se proposait de nommer à ces fonc- 
tions M. Kalvertos. 

Il fut satisfait à cette demande, par lettre du 30 décem- 
bre 1828; mais, en même temps, le Conseil rappela que 



(,) voirdossier, carton n«64: Conflit entre l'administration et l'autorité ecclésiastique. 
Nominations d'aumôniers a l'hôpital Saint-Jean. 

22 
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la nomination des aumôniers lui appartenait, sous 
réserve d'approbation par l'autorité compétente; que 
l'archevêque conférait seulement les pouvoirs spirituels; 
qu'il n'était pas permis au Conseil de dévier de la marche 
légale qui lui est tracée; qu'il était éloigné d'élever des 
difficultés; qu'il désirait, au contraire, les aplanir et 
que, pour y parvenir, le seul moyen était de s'entendre 
préalablement sur le choix de l'ecclésiastique. 

A la réception de cette lettre, l'archevêque demanda 
à avoir une conférence avec un membre du Conseil. 
Deuxmembres furent délégués pour se rendre à Malines, 
et de leur rapport il résulte que l'intention positive mani- 
festée par monseigneur l'archevêque de nommer aux places 
d'aumôniers, les a empêchés de remplir le but de leur voyage, 
qui était de s'entendre sur le choix d'un ecclésiastique. 

A la suite de cette conférence , l'archevêque adressa 
une réclamation à la régence de Bruxelles au sujet du 
remplacement de M. Viron , aumônier à l'hôpital Saint- 
Jean. 

Cette réclamation fut communiquée au Conseil, 
lequel, par lettre du 27 février 1829, rendit compte à la 
régence des difficultés soulevées, et fit entrevoir, en 
même temps , les inconvénients graves à résulter de la 
nomination directe par l'archevêque des aumôniers des 
hôpitaux. 

Quoique le Conseil n'eût pas accueilli la demande de 
M. Viron , aumônier à l'hôpital Saint-Jean, de lui donner 
un aide, l'archevêque lui en envoya un, M. Schoofs, au 
mois d'avril 1829, sans consulter ni même prévenir 
l'administration, et cet ecclésiastique fut logé et nourri 
à l'hôpital, contre le gré du Conseil, qui n'y mit toutefois 
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pas obstacle, par le désir bien prononcé de témoigner 
ses égards à l'archevêque. 

La discussion élevée entre l'archevêché et les hos- 
pices était restée dans le statu quo, lorsqu'au décès 
de M. Viron, les vicaires généraux du diocèse de 
Malines, exerçant intérimairement les pouvoirs du chef 
du diocèse, informèrent le Conseil , sous la date du 
13 décembre 1831, qu'ils avaient nommé M. Schoofs, 
aumônier à l'hôpital Saint-Jean, et qu'ils espéraient 
qu'on lui aurait accordé le traitement et les autres 
avantages dont avait joui son prédécesseur. 

A la réception de cet avis, le Conseil rappela les 
antécédents, notamment ses lettres des 1 er août et 30 dé- 
cembre 1828, ajoutant qu'aucun changement n'était 
survenu dans les devoirs qui lui sont prescrits, et qu'il 
ne serait accordé à M. Schoofs aucun des avantages 
dont jouissait M. Viron. 

Il termina par exprimer l'espoir qu'après un plus mûr 
examen de l'affaire, on aurait jugé utile de s'entendre 
à l'amiable, « pour éviter un différend qui aurait pour 
» résultat infaillible de faire prendre au Conseil la 
» résolution de supprimer la place d'aumônier à l'hôpital 
» Saint -Jean, comme il l'avait fait pour l'hospice de 
» l'infirmerie. » 

Les vicaires généraux prétendirent que les difficultés 
soulevées antérieurement étaient terminées par suite 
de l'arrêté du gouvernement provisoire du 16 octo- 
bre 1830 et de l'article 16 de la constitution, qui avaient 
abrogé toutes les lois et tous les règlements, tant géné- 
raux que particuliers, qui mettaient des entraves au 
libre exercice des cultes, et consacraient l'intervention 
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dans la nomination de leurs ministres par les autorités; 
que, par conséquent, les chefs diocésains pouvaient 
nommer désormais à toutes les fonctions ecclésiastiques, 
sans demander préalablement l'agrément , l'avis ou l'as- 
sentiment , soit du gouvernement , soit de toute autre 
autorité. 

Ils informèrent également que, si le Conseil ne 
reconnaissait pas au chef diocésain le droit de nomi- 
nation des aumôniers des hôpitaux, ils auraient exposé 
l'affaire aux autorités auxquelles l'administration est 
subordonnée. 

Le Conseil répondit qu'il avait connaissance des 
dispositions légales invoquées par les vicaires généraux; 
qu'il ne contestait pas les droits qu'elles leur donnent; 
mais que, de son côté, l'administration avait le droit 
d'accorder ou de refuser les émoluments et autres avan- 
tages dont avait joui M. Viron, et que, pour ce motif, il 
avait proposé de s'entendre à l'amiable. 

Les vicaires généraux persistèrent dans leurs préten- 
tions. Alors le Conseil, sous la date du 28 janvier 1832, 
prit la résolution suivante : 

« Le Conseil, après mûre délibération, 
» A résolu: 

« Qu'à l'avenir il ne sera plus alloué de traitement, 
» logement ni nourriture, pour un aumônier de l'hôpital 
» Saint- Jean. r 

» Expédition, etc. » 

Le sieur Schoofs réclama contre cette décision, 
d abord auprès du Conseil, puis auprès du collège des 
bourgmestre et échevins de cette ville, et du ministre de 
1 intérieur, et enfin auprès du roi. 
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A la suite des réclamations du sieur Schoofs, une 
correspondance s'est engagée entre les autorités supé- 
rieures et l'administration. Dans cette correspondance, 
le Conseil a persisté à soutenir son droit d'intervention 
dans la nomination des aumôniers des hôpitaux, confor- 
mément aux articles 6 et 7 de la loi du 16 messidor 
an VII, en signalant en outre les graves inconvénients 
que l'on aurait à craindre s'il ne participait pas à cette 
nomination; puisque, par la position élevée que l'au- 
mônier occupe dans l'esprit des sœurs hospitalières, il 
peut exercer la plus grande influence sur le personnel 
de l'établissement, influence dont déjà on avait éprouvé 
les fâcheux résultats, et que, s'il était nommé sans l'inter- 
vention du Conseil, il se trouverait affranchi de l'autorité 
de ce dernier et pourrait impunément transgresser les 
règlements et méconnaître ouvertement les résolutions 
de l'administration. 

Au mois de novembre 1833, le ministre de la justice 
proposa à l'archevêque d'avoir une conférence avec le 
Conseil, afin de parvenir à un arrangement à l'amiable 
dans l'affaire de M. Schoofs. L'archevêque en donna avis 
à l'administration , en informant qu'il était tout disposé 
à satisfaire au désir exprimé parle ministre. 

Deux membres du Conseil furent délégués auprès de 
l'archevêque; mais, avant de se rendre à Malines, ils 
eurent une entrevue avec le ministre de la justice, dans 
laquelle il fut reconnu que « si, d'après la constitution qui 
» nous régit, l'autorité ecclésiastique a le droit de nom- 
» mer aux fonctions de curés, vicaires, aumôniers, etc., 
» par contre, et dans l'espèce, l'administration a le droit 
» incontestable d'accorder ou de refuser le traitement, 
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»> le logement et la nourriture aux prêtres qui seraient 
» désignés pour les établissements dépendant d'elle. » 

Dans leurs conférences avec l'archevêque, les délégués 
du Conseil, sans reconnaître formellement le premier 
point du principe adopté avec le ministre, s'attachèrent 
à faire admettre le second : le droit d'accorder ou de 
refuser le traitement (1). 

L'archevêque ayant enfin reconnu ce droit, il fut 
convenu, de commun accord, mais verbalement « qu'à 
» l'avenir, lors des nominations de l'espèce, l'autorité 
» ecclésiastique, avant d'envoyer le titulaire en fonc- 
tions, informerait l'administration de sa nomina- 
» tion, en demandant si le traitement, le logement 
» et la nourriture lui seraient accordés; que ce ne serait 
» qu'après la réponse du Conseil que l'installation 
•> pourrait se faire, s'il y avait lieu. » 

Il fut également convenu, ensuite des observations 
faites par les délégués de l'administration , relativement 
au prêtre Schoofs, nommé sans le concours du Conseil, 
qu incessamment l'archevêque l'aurait pourvu d'autres 
fonctions ecclésiastiques, et qu'alors la convention 
arrêtée recevrait son exécution. 

Peu de temps après, en effet, l'archevêque informa l'ad- 
ministration (lettre du 13 février 1834), que M. Schoofs 
était sur le point de quitter l'hôpital Saint -Jean, 
ajoutant qu'il avait choisi pour son successeur M. De 
Roeck, et qu'il espérait qu'on lui aurait accordé le 
traitement et les autres avantages attachés à la place 
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Au départ de M. Schoofs, il lui fut accordé, par réso- 
lution du 21 février 1834, une somme de 1,200 francs à 
titre d'indemnité, pour avoir rempli les fonctions d'au- 
mônier à l'hôpital Saint- Jean, depuis le 13 décem- 
bre 1831. 

La convention intervenue a sauvegardé entièrement 
les droits de l'administration. En effet, aucune nomi- 
nation d'aumônier n'est parfaite que par un double 
consentement: celui de l'autorité ecclésiastique, qui 
confère les pouvoirs spirituels, et celui de l'adminis- 
tration, qui donne au prêtre désigné la faculté d'exercer 
ses pouvoirs , en lui accordant les avantages attachés 
aux fonctions et l'accès dans l'hôpital. 

D'après ces principes, la révocation des aumôniers 
peut se faire, soit par l'autorité ecclésiastique, en 
retirant les pouvoirs spirituels, soit par l'administration, 
en retirant les avantages attachés à la place et en 
refusant l'accès dans l'établissement. 

Le service du culte catholique est assuré de toute 
manière; en cas de vacance des fonctions d'aumônier, 
l'administration demande, pour les malades, l'assistance 
du clergé de la paroisse qui, canoniquement et légale- 
ment, doit leur donner les secours de la religion, 
comme à tous ceux qui se trouvent sur le territoire ou 
dans la circonscription de la paroisse. En outre, l'admi- 
nistration donne aux valides les moyens de pouvoir par- 
ticiper hors de l'hôpital aux exercices de leur culte. 

C'est ce qui est arrivé récemment (î). M. Nauli, 



( i ) Voir le dossier : Hôpital Saint-Jean , carton 56. Avis donné par le directeur de la 
nomination de H. Nauli, aumônier de l'hôpital, aux fonctions de curé à Edeghem. Nomina- 
tion, en son remplacement, de M. Stakenborghs. 
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aumônier à l'hôpital Saint-Jean, ayant été nommé curé 
à Edeghem, son successeur n'entra en fonctions qu'en- 
viron quinze jours après le départ de M. Nauli. 

Durant ce temps, le clergé de la paroisse de Finis-Terne 
a fait le service de l'aumônier à l'hôpital Saint- Jean. 

La convention verbale dont nous venons de parler 
a été sanctionnée par plusieurs applications; elle est 
passée en force de coutume entre parties, à tel point 
même qu'ayant à se plaindre d'un aumônier à l'hôpital 
Saint-Pierre (i), l'administration, par résolution du 
21 novembre 1845, a décidé que les avantages accordés 
à cet ecclésiastique viendraient à cesser le 1 er février 
suivant, et il a été pourvu au remplacement de l'au- 
mônier, de commun accord entre les deux autorités 
spirituelle et civile. 

Un arrêté du premier consul, du 11 fructidor an XI, 
Huyghe, tome 8, cahier 37, page 37), a disposé que le 
traitement des vicaires, chapelains et aumôniers atta- 
ches al exercice du culte dans les établissements d'hu- 
manité, seraient réglés par les préfets, sur la proposition ' 
des commissaires et l'avis des sous-préfets, mais que les 
arrêtes des préfets ne seraient exécutoires qu'après avoir 
été soumis a l'approbation du ministre de l'intérieur. 

Ensuite de cette disposition, le préfet du département 
dela Dyle,par deux arrêtés en date du 9 pluviôse anXI ( 2 ), 

MM Z ,V eUrS f ° nCti0nS 168 deux ^nierl: 
MM. Stalens et Couvreur, attachés aux hôpitaux de cette 

Rendement de M. bJ^^^^S^^ et * ™H*- 

(•) Pour ces arrêtés, voir aux «S * ? tal Saint -P'erre, carton u» 46 . 

hôpitaux. Personnel. ^^t^SS^^n^^T " W< = " 

dummisiration il s en trouve une copie libre. 



ville, et le chapelain, M. Viron, aidant l'aumônier de l'hô- 
pital Saint- Jean. Il décida que tous trois seraient nour- 
ris et logés dans ces établissements et que chacun des 
deux aumôniers jouirait d'un traitement de 600 francs 
l'an, etle chapelain d'un traitement de400 francs l'an, avec 
rappel à partir du 1 er vendémiaire de ladite année. 

En décembre 1806, lorsque les fonctions d'aumônier 
à l'hôpital Saint-Jean furent devenues vacantes par le 
décès du titulaire, M. Stalens, elles furent conférées à 
M. Viron, qui avait rempli jusqu'alors les fonctions 
de chapelain, et, en même temps, le Conseil supprima 
définitivement la chapellenie. 

Antérieurement il avait déjà été décidé en principe que 
la place de chapelain à l'hôpital Saint-Jean serait sup- 
primée; toutefois, en considération de ce que M. Viron 
la remplissait depuis longtemps, le Conseil avait consenti 
à le laisser en fonctions, avec le logement et la 
nourriture, mais sans traitement. 

Jusqu'en 1816, le sieur Viron resta chargé seul de 
tout le service du culte catholique à l'hôpital Saint-Jean; 
mais, par résolution du 23 janvier de ladite année, le 
Conseil rétablit l'usage de faire dire une messe journa- 
lière dans la salle des malades, en autorisant la supé- 
rieure à la faire célébrer par un prêtre qui recevrait 
pour honoraires fr. 1-18 par messe. 
Après , le Conseil autorisa successivement : 
1° Le prêtre Swolfs, à célébrer cette messe journalière 
moyennant fr. 1^36 par messe (Résolution du 1 er sep- 
tembre 1820). 

2° La supérieure des sœurs à faire célébrer la messe 
journalière dans la salle des malades, à raison de 
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2 francs, par le prêtre Fandorselaer ; celui-ci fut chargé, 
en même temps, d'aider, en cas de besoin, l'aumônier 
de l'établissement dans les fonctions de son ministère 
(Résolution du 1 er mai 1835). 

3° La supérieure des sœurs à faire célébrer la messe 
journalière par M. Cnoops, à raison de 2 francs par 
messe, et à charge d'aider l'aumônier dans les fonctions 
de son ministère (Résolution du 28 octobre 1836) (î). 

Une résolution du 31 octobre suivant accorda, pen- 
dant un an, au prêtre Cnoops le logement et la table à 
l'hôpital Saint-Jean, à condition de suppléer l'au- 
mônier pendant son absence et sa maladie. Le sieur 
Cnoops continua à jouir de ces avantages jusqu'au mois 
d'avril 1841, époque à laquelle il fut nommé vicaire à 
l'église de Bon-Secours, en cette ville. 

Au départ de cet ecclésiastique, le Conseil, par réso- 
lution du 11 mai 1841 , autorisa la supérieure des sœurs 
à faire célébrer la messe journalière, à l'honoraire de 
2 francs, et le directeur de l'hôpital à permettre au 
prêtre chargé delà célébration de cette messe de jouir 
de la table et du logement, jusqu'à disposition ultérieure. 

Cette résolution resta sans effet jusqu'en février 1842, 
a défaut de trouver un ecclésiastique pour la célébration 
dune messe journalière à l'autel des malades. 

Mais, par résolution du 4 février 1842 le sieur 
Olemans fut chargé de dire cette messe à l'ordinaire de 
2 francs, plus le logement et la table à l'hôpital (2) 



s/lÏfisS 01 "" 011 tIanSCrite 8UX - épiées, sous .a date du 
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M. Olemans ayant été appelé aux fonctions d'aumônier 
à l'hôpital Saint- Pierre, le Conseil, par résolution du 
30 juin 1846, autorisa le directeur de l'hôpital Saint-Jean 
à permettre à M. Crokaert d'y célébrer une messe jour- 
nalière; cette résolution accordait, en même temps, 
à M. Crokaert, les avantages dont jouissait son prédé- 
cesseur ( î ) . 

La jouissance de la table et du logement, accordée à 
l'ecclésiastique chargé de la célébration d'une seconde 
messe à l'hôpital Saint- Jean, fut retirée à partir du 
1 er novembre 1847, en exécution de la résolution du 
27 juillet précédent. 

Mais, avant d'en parler, ainsi que des autres dispo- 
sitions prises postérieurement en ce qui concerne 
l'hôpital Saint-Jean, dans le double but de l'économie et 
du bien-être général du service de l'établissement, nous 
allons rendre compte des différentes résolutions relatives 
à l'aumônerie de l'hôpital Saint-Pierre. 

Comme nous l'avons dit plus haut, un arrêté du préfet 
de la Dyle, en date du 9 pluviôse an XI, maintint le 
sieur Couvreur dans ses fonctions d'aumônier à l'hôpital 
Saint -Pierre, et lui accorda un traitement annuel de 
600 francs, plus le logement et la table à l'établissement. 

En 1811, l'église succursale des Minimes fut transférée 
dans la chapelle de l'hôpital Saint- Pierre. Le curé et le 
vicaire de cette église furent chargés des fonctions d'au- 
mônier audit établissement. Voici à quelle occasion : 

Un décret impérial du 25 mars 1811 ayant accordé à 



(0 Voir le dossier intitulé : Nomination d'un ecclésiastique pour célébrer la messe 
journalière. M. Crokaert nommé en remplacement de M. Olemans, etc., carton n" 56. 



la ville de Bruxelles , une des douze grandes manufac- 
tures de tabacs de l'empire, et affecté à cette exploitation 
le ci-devant couvent des Minimes et l'église qui servait 
alors de succursale à celle de Notre-Dame de la Chapelle, 
des réclamations ne tardèrent pas à être adressées aux 
autorités par les paroissiens contre la suppression de 
ce temple. 

Un inspecteur du gouvernement impérial fut envoyé 
à Bruxelles, à l'effet de se concerter avec le préfet sur les 
moyens de concilier l'exécution du décret impérial avec 
le désir de déférer au vœu des habitants de l'annexe des 
Minimes. 

Le 2 mai 4811, le conseil municipal décida : que l'exécu- 
tion du décret impérial du 25 mars, rendant nécessaire à la 
manufacture de tabacs l'église des Minimes, elle serait rem- 
placée par l'église de Saint-Pierre, qui fait partie aujourd'hui 
de l'hospice de ce nom; qu'en conséquence, le Conseil général 
des hospices serait invité à faciliter l'exécution de cette mesure, 
qui intéresse essentiellement la classe indigente. 

Cette délibération du conseil municipal fut sur-le- 
champ transmise par le. préfet à l'administration; 
et celle-ci, en considération des bienfaits que devait 
procurer à la ville l'établissement d'une grande manu- 
facture de tabacs, décida le lendemain (résolution 
du 3 mai 1811) (d) que l'évacuation des salles établies dans 
l'église de Saint-Pierre, serait faite dans les trois fois vingt- 
quatre heures. 

A la même époque et par lettre du 11 juin 1811, 
le sieur Dresens, aumônier à l'hôpital Saint-Pierre, 



( i) Voir cette résolution au registre : Hospices, n° 13. 



donna sa démission. Alors le Conseil chargea de ces 
fonctions le curé et le vicaire de la paroisse des Minimes, 
transférée dans la chapelle de l'hôpital Saint-Pierre' 
et leur alloua le traitement de 600 francs accordé 
à l'aumônier, sans aucun des autres avantages dont avait 
joui ce dernier. 

Après le départ des Français, un arrêté du baron 
de Vincent, gouverneur général de la Belgique, en date 
du 1 er juin 1814, ordonna que l'église des Minimes serait 
rendue à la fabrique de celte église; mais cet arrêté fut 
annulé par le prince-souverain, Guillaume d'Orange, le 
14 novembre suivant (a). 

Toutefois, à la fin de 1818 ou au commencement 
de 1819, l'église des Minimes a été rendue à la fabrique, 
et la chapelle de l'hôpital Saint-Pierre à sa première 
destination, c'est-à-dire au service exclusif de l'hôpital. 

Nous en trouvons la preuve dans une lettre adressée 
par le Conseil à la régence, le 22 janvier 1819 (2), pour 
demander l'autorisation de reconstruire un mur de 
clôture de l'hôpital Saint-Pierre. Dans cette lettre, il est 
dit , entre autres : 

« Nous avons l'honneur d'informer Vos Seigneuries 
» que nous venons d'être remis en jouissance de l'église 
» de l'hôpital Saint-Pierre, qui a servi quelques années 
» à l'exercice du culte pour la paroisse des SS. Jean et 

» Êtienne » 

La décision prise par le Conseil, au mois de juin 1811, 
de charger le curé et le vicaire de l'église des Minimes, 



( 1 ) Voir Histoire de Bruxelles, par Henné etWauters , tome 3 , page 421. 

( 2 ) Pour cette lettre , voir au carton n° 311 . Hôpital Saint-Pierre , constructions , etc. 
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transférée à l'hôpital Saint-Pierre, des fonctions d'au- 
moniera cet établissement, fut bientôt rapportée 

En 1813 quelques sœurs hospitalières furent détachées 
de 1 hôpital Saint-Jean à celui de Saint-Pierre. Ensuite 
de 1 établissement de ces sœurs à l'hôpital Saint-Pierre 
le Conseil y nomma de nouveau un aumônier chargé de 
résider dans l'établissement et d'y célébrer, chaque 
jour, 1 office divin. 

Depuis lors un aumônier a toujours été attaché spé- 
cialement audit hôpital. 

Jusqu'en 1846, aucune modification n'a été apportée 
aux avantages accordés aux aumôniers des hôpitaux 
par les arrêtés prérappelés du préfet de la Dyle du 
9 pluviôse an XI. 

Mais en 18 46, à l'occasion de la nomination d'un 

atnelïe 6 ,?'" 1 » ™P'"~ 

ce ui auquel le Conse.l, par résolution du 1\ novembre 

S:? f p , arlé , pius haut - arait retM »™ ï 

attaches a emploi, le cardinal archevêque de Malines 
proposa a l'administration, par lettre daV avrd 18 1 6 
de ne plus obliger le « nouvel aumônier à demeurer dam 
■ le local, mais de lui permettre de prendre son d mil 
» dans e voisinage, comme cela a lieu par rapport à 
» laumomer de l'hôpital militaire de votre ville et de 
• P us.enr S aumôniers d'hôpitaux civils du plv , Son 
Ëminencc terminait en demandant, pour ^ où ,e 

Conseil approuveraitcechangemenû'Lgmntrenton 
séquence le traitement attaché au poste d'aumônier ^ 



Samt-Pierre. » MtaM „ „. « TS^^C^t 
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Le Conseil accueillit la proposition de l'archevêque 
et fit connaître à ce prélat, par lettre du 7 avril 1846, 
qu'en compensation de la perte du logement et de la 
table, etc., il aurait porté le traitement de l'aumônier 
à l'hôpital Saint-Pierre, de 600 à 1,500 francs l'an. 

Après que l'ecclésiastique (M. Olemans), proposé par 
l'archevêque comme aumônier à l'hôpital Saint-Pierre, 
fut agréé par le Conseil, celui-ci informa Son Éminence 
que des considérations qui lui avaient paru justes sur 
la difficulté de trouver, près de l'hôpital, un logement 
convenable, l'avaient engagé à porter le traitement de 
l'aumônier à 1,800 francs l'an, au lieu de 1,500 francs. 

Les bons résultats obtenus par l'adoption de la mesure 
proposée par l'archevêque, pour l'aumônier de l'hôpital 
Saint-Pierre; et, d'autre part, le vif désir de l'administra- 
tion d'introduire dans les dépenses de l'hôpital Saint-Jean 
toutes les économies compatibles avec le bien-être du ser- 
vice, décidèrent le Conseil, d'abord de retirer le logement 
et la table à l'ecclésiastique chargé de la célébration d'une 
seconde messe à cet hôpital (Résolution du 27 juillet 1847, 
dont il est parlé ci-dessus) (î), et ensuite de retirer ces 
mêmes avantages à l'aumônier, en lui accordant un traite- 
ment de 1,800 francs, au lieu de 600 francs l'an, plus une 
indemnité de 200 francs pour le service du culte à l'hos- 
pice de la maternité, transféré, en 1843, dans les locaux 
de l'hôpital Saint-Jean, et une somme de 380 francs (2) 



(O Voir le dossier concernant l'adoption des moyens d'économie à établir dans le 
service de l'hôpital Saint-Jean , carton n» 56. 

(s) Pour cette somme de 380 francs, voir le dossier: Correspondance relative aux 
fondations de messes et anniversaires existant autrefois à l'hôpital Saint-Jean carton 
n»56. 
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pour la célébration de messes journalières et d'une 
seconde messe les dimanches et grandes fêtes. 

Cette décision fut mise à exécution, à partir du 
1 er janvier 1848 (Voir résolution du 5 octobre 1847). 

Ensuite des demandes de l'aumônier de l'hôpital Saint- 
Jean, aux fins d'obtenir une habitation à proximité de 
l'établissement, ainsi qu'une indemnité pour le service 
du culte à l'hospice des enfants trouvés, transféré, à 
partir du 1 er janvier 1851 , dans une des ailes des bâti- 
ments de l'hôpital Saint-Jean, le Conseil décida : 

1° De louer, pour servir de logement à l'aumônier de 
l'hôpital Saint-Jean , la maison rue Pachéco, n° 49 , 
moyennant un loyer annuel de 800 francs, à supporter 
par l'administration ; 

2° De réduire, en raison de cette charge, le traitement 
de l'aumônier de 1,800 à 1,200 francs ; 

3° De lui accorder une indemnité annuelle de 
200 francs, avec rappel à partir du 1 er janvier 1851, pour 
le service du culte à l'hospice des enfants trouvés; 

Enfin, 4° de faire payer sa contribution personnelle 
par la caisse de l'administration (î). 

En vertu des dispositions que nous venons de rap- 
porter, l'aumônier à l'hôpital Saint- Jean, jouit : 

1° D'un traitement fixe de . . . fr. 1,200 

2° D'une indemnité pour le service du culte à 
l'hospice de la maternité de .... 200 

3° D'une indemnité pour le service du culte à 
l'hospice des enfants trouvés de 200 

A reporter, fr. 1,600 

(0 Voir la délibération inscrite au journal des séances, sous la date du 2 avril 1852, et 
les résolutions des 6 avril et 2 juillet même année. 
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Report, fr. 1,600 
4° D'une somme de 380 francs, pour la célé- 
bration d'une seconde messe les dimanches et 
fêtes, et les autres jours, si faire se peut, soit par 
lui, soit par un autre ecclésiastique à soumettre 

à l'agréation du Conseil 380 

5° D'une habitation à proximité de l'hôpital, 
pour laquelle l'administration paye un loyer 
annuel de m sqq 

Total. . fr72^78Ô 
et ce indépendamment du payement par l'administra- 
tion de sa contribution personnelle. 

M. Olemans, aumônier à l'hôpital Saint-Pierre, appelé, 
au mois de mars 1858, aux fonctions de curé à Lennick- 
Saint-Martin, fit connaître qu'il n'aurait jamais demandé 
son déplacement s'il avait pu trouver une demeure 
convenable à proximité de l'hôpital. A l'occasion de la 
nomination de son successeur, le sieur Crokaert, le 
Conseil décida d'approprier la maison rue Haute, n° 308, 
appartenant à l'administration, à l'usage de l'aumônier 
de l'hôpital Saint-Pierre, et de réduire son traitement 
à 1,500 francs l'an, en lui accordant, en outre, 100 francs 
pour ses contributions (î). 

Les articles 53 et 54 du règlement de l'hôpital Saint- 
Jean, arrêté le 14 avril 1843, et approuvé par le collège 
des bourgmestre et échevins de cette ville, le 29 août 
suivant, disposaient : 

« Art. 53. En cas de demandes de services funèbres, 



(O Voir délibérations inscrites au journal des séances, sous les dates des 23 avril et 
■i mai 1838, n° 4*07 et 4766, ainsi que la résolution du 28 mai suivant. 



23 



^^^^^^^ 

' Ch lrt ell S4 Toute admission de personnes étrangères 
û^irtationdfisho^ces.daiis l'intérieur delà 
: ei^TStaiit la célébration de services divins, est 
! Se 'à moins que le Conseil n'accorde une per- 

reproduitestextuelle mentaux 
a ,t 4 et 54 du règlement de l'hôpital Saint-Pierre, arrête 
M mt 1844 et approuvé le » avril 1845 U - 

Par résolution du 3 Juillet 1846 le Conseil donna 
™tre autres, l'autorisation au directeur de 1 hôpital 
2 nt Pierre de permettre aux familles des décèdes 
ta str -x lie, funèbres qu'elles feraient célébrer 
dan 1 chapelle de l'hôpital, sans devoir réclamer, 
chaque fois, une permission spéciale, sauf à informer le 
S de chaque^ service qui serait ^ 
toutes les mesures nécessaires pour que le bon ordre 
tTm^^t ne puisse être troublé par la pré- 
sence de personnes étrangères. 

La même autorisation fut donnée au directeur de 
l'hôpital Saint- Jean, par résolution du 15 septem- 
bre 1846; mais, déjà antérieurement, comme ladmi- 
nistration ne recevait aucune indemnité pour les services 
funèbres qui étaient célébrés dans les chapelle des 
hôpitaux, elle demanda, par lettre du 20 octobre 1843, 



f ,ï Dans le nouveau règlement, rendu commun aux deux hôpitaux, arrêté par e Consens 
Sdl* art S" Sto relents précédents ont été reproduite* sous les et 43. 
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à l'aumônier de l'hôpital Saint- Jean, de lui soumettre 
un projet de tarif des droits à établir pour les services 
funèbres que le Conseil autoriserait (1). 

L'aumônier, par lettre du 23 octobre 1843, transmit 
le tarif établi par Yusage à l'hôpital Saint-Jean et 
autorisé par l'ordinaire du diocèse , en informant que : 
« il est vrai que, directement, on n'y donne aucune 
» indemnité à la chapelle , mais , par contre , les droits 
» accordés aux religieuses servent à l'achat et à l'en- 
» tretien du linge et des ornements, dont les frais, 
» mêmes ordinaires, sont assez considérables et pour 
» lesquels, jusqu'à ce jour, aucun subside n'a été 
» demandé au Conseil d'administration. » 

Il émit l'avis de conserver le tarif en usage, et termina 
en disant que , si l'administration désirait que le tarif 
fixât une nouvelle indemnité pour la chapelle , il 
priait le Conseil de lui faire connaître ses intentions, 
ne doutant pas, ajoutait-il, que Son Ëminence approu- 
verait ce qui aurait été proposé. 

Aucune suite ne fut donnée à la proposition de l'au- 
mônier. 

En 1848, quelques difficultés s'élevèrent entre l'admi- 
nistration , l'aumônier et la supérieure des sœurs , au 
sujet de la demande du Conseil tendant à obtenir un 
compte du produit des services funèbres, et à connaître 
l'emploi et le détail du linge et des ornements que les 
sœurs auraient achetés pour le service de la chapelle. 



(i) Voir le dossier intitulé : Correspondance relative aux fondations de messes et anni- 
versaires existant autrefois à l'hôpital Saint-Jean. 

Compte particulier exigé pour la chapelle. Correspondance à ce sujet et conflit entre le 
directeur etl'aumônier, au sujet des droits à percevoir pour les services funèbres. 
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Ces renseignements n'ont jamais été fournis. 

Par résolution du 12 février 1850, le Conseil a arrêté 
un tarif pour les services funèbres à l'hôpital Saint-Jean. 
Ce tarif détermine les honoraires de l'aumônier , ainsi 
que l'indemnité pour la chapelle. Depuis lors, les sœurs 
hospitalières n'ont plus rien touché du produit des 
services funèbres. 

Le tarif arrêté pour la chapelle de l'hôpital Saint-Jean 
a été mis en usage à l'hôpital Saint-Pierre, en vertu de la 
résolution du 29 avril 1851. 

Des modifications ont été apportées à ce tarif, par 
résolutions du 9 janvier et du 9 mars 1855. 

Précédemment, l'aumônier de l'hôpital Saint-Jean 
était, en même temps, directeur des sœurs hospitalières. 

Le Conseil, pensant qu'une certaine incompatibilité 
existait entre ces deux offices, cumulés par un seul ecclé- 
siastique, demanda à l'archevêque de Malines, par lettre 
du 15 juin 1849, de les diviser, en remplaçant le prêtre 
en fonction, soit comme directeur spirituel des sœurs, 
par un ecclésiastique sans rapport avec l'administration, 
soit comme aumônier à l'hôpital (i ). 

Le Conseil exposait dans sa lettre que le directeur 
spirituel, même malgré lui, exerçait une pression en 
faveur de l'aumônier et que, par contre, l'aumônier 
venait en aide au directeur spirituel ; 

Que cet état des choses présentait de graves inconvé- 
nients ; 

Que le Conseil n'avait pas à s'occuper du directeur 
spirituel des sœurs, qui lui est complètement étranger; 



( t ) Voir dossier : Correspondance avec Son Ëminence le cardinal archevêque de Malines, 
sur la division des fonctions de l'aumônier de l'hôpital Saint-Jean , carton n° 56. 



Que l'aumônier, au contraire, faisant partie de l'admi- 
nistration, le Conseil désirait qu'il y restât exclusivement 
attaché et, surtout, qu'il ne vînt pas, même indirecte- 
ment, y influer à un autre titre. 

L'archevêque, par lettre du 25 octobre 1849, soumit 
diverses observations contre l'adoption de la mesure 
réclamée par le Conseil, et conclut en exprimant l'espoir 
de voir cesser, par la nomination d'un nouvel aumônier, 
les inconvénients dont l'administration se plaignait. 

Le Conseil répondit, le 30 octobre 1849, que, plein 
de confiance dans l'espoir que l'archevêque lui donnait 
de voir disparaître les inconvénients résultant de la 
réunion des deux offices, par la nomination d'un nouvel 
aumônier, il n'insistait pas, pour le moment, à réclamer 
la séparation des fonctions prérappelées, et qu'en 
conséquence il avait donné des ordres pour la réception 
du nouvel aumônier. 

L'expérience que fit de nouveau le Conseil, vint lui 
démontrer l'impérieuse nécessité d'insister sur la divi- 
sion des fonctions d'aumônier d'avec celles de directeur 
spirituel des sœurs hospitalières. 

Par lettre du 20 mai 1851 , il rappela à l'archevêque 
les inconvénients qui résultaient du cumul ou plutôt 
de la confusion qui était faite des fonctions d'aumônier 
avec celles de directeur spirituel des sœurs, et ajouta 
qu'il avait vu l'aumônier soutenir ouvertement contre 
l'administration la cause de la congrégation hospita- 
lière (i) dont il était le directeur spirituel, et s'en faire 
le conseil principal. 



(i) Déplacement de la maison-mère; contestation relative à des objets mobiliers. Voir 
le paragraphe 21 : Sœurs hospitalières. 
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Une longue correspondance s'engagea entre l'arche- 
vêque et le Conseil, qui insistait sur sa demande et qui 
fit connaître à Son Éminence, par lettre du 5 novem- 
bre 1851, que, si elle continuait à juger convenable de 
s'abstenir, l'administration se verrait contrainte, bien 
à regret, de suspendre à la fin du mois le traitement 
de l'aumônier, jusqu'à ce qu'une décision conforme à 
ses désirs fût intervenue. 

L'archevêque ne répondit pas à cette lettre, et, par 
résolution du 28 novembre 1851, le Conseil suspendit, 
à partir du 1 er décembre suivant, les avantages accordés 
à l'aumônier, M. Nauli. Avis en fut donné à l'archevêque. 

L'aumônier réclama contre la décision du Conseil; 
mais ses réclamations restèrent sans suite, toute l'affaire 
ayant été traitée directement avec Son Éminence, qui 
avait fait connaître qu'elle verrait une atteinte au libre 
exercice de son autorité, si le Conseil s'adressait à 
l'aumônier. 

Ce dernier ayant été admis, sur sa demande, en 
séance du Conseil, du 26 mars 1852, exposa : Qu'il 
désirait aplanir les difficultés dont il était l'objet, en 
affirmant que ses fonctions étant spirituelles à l'hôpital 
Saint-Jean, il ne s'était jamais mêlé de la direction des 
affaires temporelles des religieuses, et qu'il promettait 
de ne pas s'en mêler davantage à l'avenir. Il fit connaî- 
tre également qu'il s'était concerté avec son chef spiri- 
tuel, le doyen de Sainte -Gudule, pour faire cette 
déclaration au Conseil. 

Ensuite de ces déclarations, le Conseil rapporta la 
résolution prise pour la suspension du payement des 
émoluments de M. Nauli. Il décida également que la 
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question de principe étant restée entière, il n'y avait 
pas lieu d'informer l'archevêque de Malines de cette 
résolution, prise spécialement en raison de la démarche 
de M. Nauli, à qui l'affaire était devenue personnelle 
par le fait. 

Le différend entre l'archevêque et le Conseil était 
resté sans solution ultérieure; lorsque, par lettre du 
13 mars 1856, M. Nauli informa l'administration « qu'il 
» avait cru devoir renoncer à la direction spirituelle de 
» la congrégation des sœurs hospitalières, afin de pou- 
» voir se borner à ses fonctions d'aumônier de l'hôpital 
» Saint-Jean. » 

Depuis lors, un autre ecclésiastique que l'aumônier 
de l'hôpital Saint -Jean a été chargé des fonctions 
de directeur spirituel de la congrégation hospitalière; 
à l'époque du remplacement de M. Nauli par M. Staken- 
borghs, le Conseil a informé Son Éminence, par 
lettre du 8 octobre 1858, qu'il comptait « qu'à l'ave- 
» nir l'aumônier de l'hôpital resterait complètement 
» étranger à la direction spirituelle des sœurs, et 
» que, dans cette conviction, il venait d'accorder à 
» M. Stakènborghs les avantages dont l'aumônier a la 
» jouissance (i). » 

Bien souvent les aumôniers des hôpitaux se sont 
écartés des bornes de la sage tolérance prescrite par 
les lois du pays, et qui doit régner et être observée 
surtout dans les établissements publics de bienfaisance, 
parce qu'ils sont ouverts à toutes les infortunes, sans 



( 4 ) Voir dossier : Nomination de M. Nauli, aumônier de l'hôpital Saint-Jean, aux fonc- 
tions de curé à Edeghem. Nomination en son remplacement de M. Martin Stakènborghs, 
carton n° 56. 
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distinction de croyance religieuse, et que, par consé- 
quent, les malheureux qui y sont admis, et qui ne 
peuvent trouver ailleurs de soulagement à leurs maux, 
ont le droit d'y jouir de la même liberté religieuse que 
dans leur domicile. 

L'administration s'est toujours attachée à faire 
observer la tolérance religieuse dans ses établissements, 
et à maintenir les aumôniers dans les autres dispositions 
réglementaires qu'elle avait arrêtées en vue du bien-être 
général du service des hôpitaux. Mais, malgré ses efforts 
et sa vigilance, des aumôniers, animés par un zèle de 
prosélytisme trop ardent, et ne reconnaissant d'autre 
autorité que celle de leurs supérieurs spirituels, ont 
quelquefois méconnu le respect dû aux lois civiles et 
transgressé les obligations que leur imposaient les règle- 
ments et les instructions du Conseil (1). 



(i ) Voir les dossiers cités ci-dessus et les suivants : 

1° Avis donné par le directeur de l'hôpital Saint-Pierre, que l'aumônier s'est fait 
remplacer. Placement d'un tronc dans la chapelle, pour l'université de Louvain 
carton n° 46 ; »»«ui , 

2» Correspondance avec l'aumônier, concernant l'administration des saints sacrements 
carton n« 46; ms ' 

3° Différends survenus entre les chefs du service de santé et l'aumônier de l'hôpital Saint 
Pierre, carton n° 46 ; »»i>"<» aaiw 

4° Correspondance avec l'aumônier de l'hôpital Saint-Jean, concernant les empêchements 
qu il apporte à des travaux de badigeonnage, carton n» S6 ; 

< 3° Correspondance avec l'archevêque, concernant les doléances des aumôniers sur les 
obstacles qu'ils rencontrent dans l'exercice de leur ministère, carton n» S6 • 
6» Dossier concernant les absences de l'aumônier de l'hôpital Saint-Pierre, carton n» 46 • 
7» Correspondance relative à l'aumônier de l'hôpital Saint-Pierre, carton n» 46 • 
8° Absence de l'aumônier. Culte. Contraventions au règlement signalées par le directeur 
à charge de l'aumônier de l'hôpital Saint-Pierre, carton n» 46 • «"recteur 

carwtôT" 0 " 8 ^ M ' ADet ' C °" trela Vi0lati0D ^ «^^P^ Saint-Jean, 

10° Correspondance avec M. Vent, ministre du culte protestant, relativement à l'exercice 
de son ministère à l'hôpital Saint-Jean, carton n» 56 ; exercice 

«• Circulaires aux directeurs, pour lesinviter à veiller à l'exacte observation des art Ai 
et 1b de la constitution, relatifs à la liberté des cultes, carton n« 86. ° D dCS W 



— 361 — 

Depuis quelques années cependant aucune plainte, 
de quelque nature que ce soit, n'a plus été adressée 
à l'administration contre les aumôniers ou les sœurs 
hospitalières. 

Ces résultats heureux doivent être attribués, pensons- 
nous, d'une part, à ce que les aumôniers ne sont plus 
logés et nourris dans les hôpitaux, où ils ne se rendent 
aujourd'hui que pour l'exercice de leur ministère, et, 
d'autre part, à ce que l'aumônier de l'hôpital Saint-Jean 
n'est plus chargé de la direction spirituelle des sœurs 
hospitalières, et à ce que celles-ci ont établi une maison- 
mère en dehors de l'hôpital. 



§ 21. 

SOEURS HOSPITALIÈRES DESSERVANT LES HOPITAUX. 

Depuis des siècles, les malades admis à l'hôpital Saint- 
Jean ont été soignés par des sœurs hospitalières de 
l'ordre de saint Augustin. 

A partir de 1813 seulement, trois ou quatre de ces 
sœurs ont été détachées à l'hôpital Saint-Pierre. 

La loi du 18 août 1792 (i), par son article 1 er , a sup- 
primé toutes les corporations religieuses et les congréga- 
tions séculières d'hommes et de femmes; mais, par son 
article % elle a permis que, dans les hôpitaux et maisons 



( i ) Pasinomie, tome 4 , page 284 , 1" série. 



de charité, les mêmes personnes continuassent, comme 
ci-devant, le service des pauvres et le soin des malades 
à titre individuel , sous la surveillance des corps muni- 
cipaux et administratifs. 

Le titre 1 er de la loi prérappelée a été promulgué en 
Belgique, par arrêté du 7 fructidor an V (i). 

En vertu de cette loi, les sœurs à l'hôpital Saint-Jean 
continuèrent à donner individuellement des soins aux 
malades, sous la surveillance des corps municipaux et 
administratifs, comme cela avait toujours eu lieu du 
reste. 

Un décret impérial du 18 février 1809 (2) a autorisé, 
sous certaines conditions déterminées, l'établissement 
de congrégations ou maisons hospitalières de femmes, 
dont l'institution a pour but de desservir les hospices , 
d'y servir les infirmes, les malades et les enfants aban- 
donnés, ou de porter aux pauvres des soins, des secours, 
des remèdes à domicile. 

Aux termes de ce décret, les sœurs hospitalières 
augustines de Bruxelles ont obtenu l'approbation de 
leurs statuts, et, comme conséquence, la personnifica- 
tion civile, par décret impérial du 15 novembre 1810, 
lequel dispose, à l'article 2, que « les membres de ladite 
» congrégation continueront de porter leur costume 
» actuel et jouiront de tous les privilèges par nous 
» accordés aux congrégations hospitalières, en se 
» conformant aux règlements généraux concernant ces 
» congrégations. » 



(i ) Huyghe, tome 15, page 249. 

(a) Pasinomie, tome 14, 1™ série, page 343. 
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Par arrêtés royaux des 12 juin 1824 et 23 avril 1825, 
le personnel de la congrégation a été fixé à trente-neuf 
sœurs et novices, plus six novices surnuméraires. 

De tout temps, les sœurs hospitalières ont cherché 
à se soustraire à l'autorité civile des hôpitaux et même 
à s'approprier, pour leur usage particulier, les revenus 
des biens appartenant aux pauvres malades. Voir l'arrêt 
du conseil de Brabant, du 17 juillet 1653 ( i ), et le rapport 
du conseiller fiscal Decock , du 24 mars 1 756 ( 2 ) . 

Depuis sa création, le Conseil général des hospices 
s'est toujours imposé la règle de ne se mêler en rien de 
ce qui est propre à la congrégation hospitalière; celle-ci 
estloin d'avoir suivi la même ligne de conduite. La supé- 
rieure et les sœurs ont constamment voulu s'ériger en 
maîtresses absolues et ont montré, dans une foule de 
circonstances, non-seulement du mauvais vouloir, mais 
encore l'intention formelle de ne point se conformer aux 
règlements de l'administration pour le service des 
malades traités dans les hôpitaux. 

Elles ont opposé un esprit de résistance permanent 
à l'autorité de l'administration, dont elles ne voulaient 
pas reconnaître le pouvoir, ainsi qu'aux efforts con- 
stants de celle-ci tendant à assurer une marche régu- 
lière au service. 

Cet esprit de résistance ne faisant que s'accroître, le 



( t ) Archives du royaume, volume n» 626 de l'inventaire imprimé des chambres des 
comptes , page 151. Il s'en trouve une copie au dossier du dataire de l'hôpital Saint-Jean : 
Voies et moyens , carton n» i 73. 

( a ) Une copie de ce rapport, certifiée conforme par l'archiviste général du royaume, est au 
dossier intitulé : Rapports des directeurs et chefs du service de santé sur l'inobservance 
du règlement par les sœurs hospitalières , carton n° 64. 

Voir également, pour ce qui concerne les sœurs hospitalières , le § 2 de ce chapitre : 
Hôpital Saint-Jean. 
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Conseil crut de son devoir de veiller scrupuleusement 
à la stricte observation des lois et règlements qui 
déterminent les droits et les devoirs de l'adminis- 
tration et des sœurs hospitalières. Des dispositions 
d'ordre intérieur furent prises par le Conseil pour 
maintenir intacte son autorité dans les hôpitaux, et 
pour y apporter l'ordre et les économies notables qu'il 
est parvenu à réaliser et que l'élévation du prix de la 
journée d'entretien rendait indispensables (1). 

Au mois de juillet 1850, la supérieure des sœurs 
transmit spontanément au Conseil des propositions pour 
la création d'une maison-mère en dehors de l'hôpital 
Saint-Jean, tout en continuant à desservir cet hôpital, 
comme l'était celui de Saint-Pierre. 

Ces propositions furent débattues; mais, dès le début 
des négociations, le Conseil avait tenu à établir (comme 
quelques-uns de ses membres l'avaient déclaré dans 
une conférence réclamée à ce sujet par Son Éminence 
le cardinal archevêque de Malines , et qui avait eu lieu 
le 1 er octobre 1850), que l'administration considérait 
comme un devoir d'honneur envers elle-même et envers 
le public, qu'il fût bien constaté que c'était la supérieure 



( i ) Voir entre autres les dossiers intitulés : 

1» Adoption des moyens d'économie a établir dans le service de l'hôpital Saint-Jean : 
suppression des vaches; réduction du nombre des infirmiers, etc., carton n» 56; 

2° Rapports des directeurs , etc., sur l'inobservance des règlements, carton n» 64 ; 

3° Conflit entre l'administration et les sœurs; punition infligée à une sœur, car- 
ton n° 64; 

4° Déplacement de la maison-mère , carton n» 64 ; 

5° Plainte sur le service des sœurs auprès des malades a Saint-Jean, carton n» 64; 
6° Plainte du chirurgien en chef de Saint-Jean, à charge de deux sœurs, carton n« 64 ; 
7» Correspondance relative à une sœur, détachée à l'hôpital Saint-Pierre, carton n» 64; 
Et principalement : 

8» Résumés des faits à charge des sœurs hospitalières, carton n» 64. 
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des sœurs hospitalières qui avait pris l'initiative du dé- 
placement ; et que l'administration se regardait comme 
obligée envers les sœurs de réserver à celles , quel que 
fût leur âge, qui faisaient partie de la congrégation et 
qui préféraient ne pas s'en aller, la faculté de rester 
à l'hôpital, sans pouvoir être contraintes de le quitter. 

Dès le début des négociations aussi, le Conseil avait 
réclamé de la supérieure la communication des pouvoirs 
que lui avaient donnés ses consœurs pour traiter au 
nom de la congrégation, attendu qu'aux termes du 
décret du 18 février 1809, l'autorité de la supérieure 
est purement administrative et disciplinaire, et ne l'au- 
torise pas à décider seule des questions constitutives 
de la congrégation. 

Ces pouvoirs furent transmis par lettre de la supé- 
rieure du 19 décembre 1850; mais, avant de signer la 
convention à l'égard de laquelle on était tombé d'accord, 
le Conseil délégua deux de ses membres , accompagnés 
du secrétaire général , pour interroger chaque sœur en 
particulier, à l'effet de s'assurer si c'était bien librement 
qu'elles avaient signé la déclaration envoyée par leur 
supérieure (î). 

La convention projetée fut signée le 3 janvier 1851, 
et approuvée par le conseil communal le 25 du même 
mois. 

En voici les principales dispositions : 
La congrégation continuera à desservir les deux 
hôpitaux ; 

Provisoirement, huit sœurs seront détachées de la 



( i ) Voir leur rapport ou procès-verbal du 27 décembre 1850. 
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maison -mère à l'hôpital Saint- Pierre et quatorze à 
l'hôpital Saint- Jean (i). 

Avant d'être admises dans les hôpitaux, les sœurs 
devront être agréées par le Conseil. 

La sœur chargée de la direction de ses consœurs dans 
chaque hôpital , devra désigner au directeur les sœurs 
préposées à chaque service. 

Le Conseil pourra exiger le remplacement des sœurs. 
La supérieure pourra également les remplacer. 

Les sœurs auront un quartier séparé. Elles jouiront 
chacune d'une indemnité annuelle de 275 francs, plus 
la nourriture, le logement, l'ameublement, le chauffage 
et l'éclairage. 

La convention pourra être résiliée, de part et d'autre, 
en prévenant trois mois d'avance. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Les sœurs hospitalières valides qui désireront, rester 
au service de l'administration, tout en continuant à faire 
partie de la congrégation, seront conservées dans les hô- 
pitaux en déduction du nombre des sœurs nécessaires. 

Les sœurs hospitalières hors de service par leur âge 
ou leurs infirmités, à la date de la convention, et qui se 
rendront à la maison-mère, recevront chacune 500 francs 
l'an. Celles de ces sœurs qui voudront rester dans les 
hôpitaux, y seront nourries, logées, meublées, chauf- 
fées, etc., et recevront 180 francs l'an. 



vlll^f ^^^^""'yaP'us que sept soeurs hospitalières t Saint- 
l IL Tv* deS .~- d f Ché6S à C6t hôpital ( la *»» Brigitte), a été envoyée, sur sa 
ÏSdl£^^^ kta ' ta soins aux Jades (Voir 
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Enfin, le Conseil ne conserve aucune obligation 
envers les sœurs valides qui se retireront à la maison- 
mère, comme il n'en contracte aucune envers les 
sœurs qui seront ultérieurement reçues dans la congré- 
gation. 

A l'effet de prévenir toute contestation qui pourrait 
surgir par la suite, relativement aux dispositions transi- 
toires de la convention du 3 janvier 1851 , le Conseil 
demanda à la supérieure,' dès le 19 novembre 1850, de 
lui faire parvenir la liste nominative des sœurs qui 
désiraient la suivre à la maison-mère et renoncer ainsi 
à leurs droits vis-à-vis de l'administration. 

Cette demande fut rappelée à diverses reprises, et il 
n'y fut répondu que par lettre du 13-22 mars 1852. 

A la date de la convention, la congrégation se compo- 
sait de trente-six sœurs, y compris la supérieure. 

Trois des sœurs : Anne, Jeanne et Brigitte, avaient 
déclaré antérieurement qu'elles voulaient rester dans les 
hôpitaux (î). 

Quatorze sœurs, y compris la supérieure, s'étaient 
rendues à la maison-mère. Parmi ces quatorze sœurs, 
la supérieure en désignait neuf comme infirmes ou âgées 
et ayant droit à la pension de 500 francs. 

Restaient donc dix-neuf sœurs, non compris les sœurs 
Anne, Jeanne et Brigitte, qui n'avaient pas quitté les 
hôpitaux et dont l'administration devait connaître les 
intentions. 

Par lettre du 13-22 mars 1852, la supérieure fit con- 
naître que ces dix-neuf sœurs désiraient conserver leurs 



( i ) Voir le procès-verbal cité, du 27 décembre 1830. 
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droits à l'égard de l'administration, conformément aux 
dispositions transitoires de la convention. 

Les neuf sœurs invalides ou âgées qui s'étaient 
retirées à la maison-mère, furent admises à la pension, 
savoir : 

Cinq, par résolution du 18 avril 1851 ; 

Quatre, par résolution du 29 janvier 1858, approuvée 
le 2 février suivant par le collège des bourgmestre et 
échevins. 

La congrégation se retira, le 10 février 1851, à la maison- 
mère établie rue des Cendres, où elle reçoit des malades 
payants. 

Mais, avant son départ, et depuis le 1 er janvier 1851, 
elle avait cessé l'exploitation de la pharmacie, à l'hôpital 
Saint-Jean. 

Depuis plusieurs siècles , les sœurs hospitalières 
vendaient des médicaments au public. Un décret de 
l'archiduchesse Marie-Ëlisabeth , en date du 16 décem- 
bre 1727 ( 1 ), les a maintenues dans leurs possessions de livrer 
des médicaments aux pauvres pour rien et, à ceux qui 
peuvent payer, pour de l'argent. 

Les sœurs hospitalières géraient elles-mêmes la phar- 
macie; mais il est dit, dans la requête qu'elles présen- 
tèrent à l'archiduchesse Marie-Ëlisabeth, pour obtenir 
la confirmation du privilège dont elles jouissaient, que 
leur pharmacie a toujours été dirigée sous les yeux d'un 
médecin à leurs gages, des plus expérimentés de la ville. 

En exécution du décret prérappelé et jusqu'au 
1 er janvier 1851, les sœurs hospitalières ont délivré 



( i ) Voir le carton H, n» 111 : Hôpital Saint-Jean. Chartes , privilèges , etc. 
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gratuitement aux malades admis et traités à l'hôpital 
Saint-Jean, les. médicaments qui leur étaient prescrits. 

En vertu du même décret , la pharmacie de l'hôpital 
Saint-Jean était administrée par elles; mais, en 1824, 
le Conseil, voulant se conformer aux dispositions de 
l'arrêté royal du 28 avril 1821 , décida que cette 
pharmacie serait gérée dorénavant par un pharmacien 
patenté et reçu par le jury médical. C'est ce quù a 
toujours eu lieu depuis. 

Ce pharmacien était payé par l'administration, mais 
sa patente était à charge des sœurs (i). 

Les ustensiles et appareils en usage au laboratoire de 
la pharmacie de l'hôpital Saint- Jean, ainsi que les médi- 
caments et produits en magasin au 1 er janvier 1851, ont 
été repris de la congrégation par l'administration, 
moyennant payement, et cette dernière, à partir de ladite 
date, a eu à pourvoir à la délivrance des médi ciments 
nécessaires aux malades admis à l'hôpital Saint-Jean. 

Avant le départ de quelques sœurs pour la maison- 
mère, la supérieure revendiqua un grand nombre 
d'objets mobiliers et autres, de grande valeur, sais 
pouvoir justifier de la propriété de ces objets. 

La contestation qui avait surgi à ce sujet était loin 
d'être aplanie, lorsque l'administration fut informée 
que, le 27 mars 1853, jour de la fête de Pâques, 
les argenteries et ornements ne se trouvaient pas sur 
l'autel de la chapelle, et que, sur l'observation qui 
en fut faite à la sœur Félicité, supérieure des sœurs 
à l'hôpital Saint-Jean, celle-ci avait répondu : « qu'à 

(0 Voir résolutions des 6 et 13 février 1824. 

Si 
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« cet égard elle avait reçu des instructions de sa 
» supérieure. » 

Le Conseil ayant envoyé des employés auprès de la 
sœur Félicité , pour s'assurer et constater si les objets 
qui étaient restés entre les mains de cette sœur, après 
le départ de la supérieure pour la maison-mère, s'y 
trouvaient encore , la sœur leur donna pour réponse : 
« qu'en ayant référé à sa supérieure , celle-ci l'avait 
» chargée de déclarer qu'elle lui avait donné ordre de 
» se refuser à exhiber de nouveau les objets mobiliers 
» dont il s'agissait, attendu qu'ils étaient la propriété 
» de la congrégation (1). » 

Le Conseil avait appris aussi que, lors du déplacement 
de la maison-mère, la supérieure des sœurs avait 
emporté clandestinement de l'hôpital Saint-Jean des 
objets mobiliers de valeur, et, entre autres, ceux qui 
étaient affectés au service du culte dans la chapelle, 
dont elle savait fort bien que la propriété lui était 
contestée. 

Le rapprochement du refus de la sœur Félicité des 
procédés de la supérieure, devait convaincre l'admi- 
nistration que le but des sœurs était de s'approprier 
des objets mobiliers au détriment des pauvres de 
Bruxelles et de la chapelle de l'hôpital Saint- Jean. 

Tous les moyens de conciliation furent employés 
pour amener les sœurs à ne pas forcer l'administration 
à recourir aux voies judiciaires, à l'effet d'obtenir la 
restitution des objets enlevés. Les bons offices de M. le 



(0 Pour cette contestation et le procès qui en a été la suite, voir le dossier intitulé- 
Sœurs hospitalières. Affaire Cuvelier et De Coen. Procès entre l'administration et la 
congrégation hospitalière en revendication d'objets mobiliers, carton n» 64 
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bourgmestre et les démarches personnelles faites, tant 
par M. Willaert, doyen intérimaire de Bruxelles, que 
par M. Verhoustraeten , doyen, restèrent sans résultat. 

Le procès fut intenté, ensuite de l'avis favorable 
émis par le comité consultatif et de l'autorisation 
accordée à l'administration par l'autorité compétente, 
à la supérieure des sœurs et à la sœur Félicité, les 
dames Cuvelier et De Coen , en nom personnel, attendu 
que l'inobservation des prescriptions des décrets des 
18 février 1809 et 15 novembre 1810, avait fait perdre les 
bénéfices de la personnification civile à la congrégation. 

Ces deux dames prétendirent que l'action de l'ad- 
ministration devait être intentée à la congrégation; 
mais un jugement du tribunal de première instance de 
Bruxelles, en date du 14 avril 1855, vint décider que la 
congrégation des sœurs hospitalières était sans qualité 
pour agir comme congrégation jouissant de la person- 
nification civile, en ordonnant aux dames Cuvelier et 
De Coen de répondre à l'action qui leur était intentée 
par l'administration, à l'effet d'obtenir la réintégration 
et la restitution des objets enlevés. 

Appel de ce jugement fut interjeté par exploit du 
18 mai 1855. La cour d'appel, par arrêt du 31 mai 1856, 
confirma le jugement du 14 avril de l'année précédente! 

Cet arrêt établit, à l'aide de différents faits et actes 
qu'il énumère, que la congrégation des sœurs hospita- 
lières Augustines a cessé d'exister par le fait de la 
volonté individuelle et commune des membres qui la 
composaient, et que les sœurs, réunies dans la maison 
rue des Cendres, forment une de ces associations libres 
permises par l'article 20 de la Constitution 
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Les sœurs hospitalières n'ayant pas formé de pourvoi 
en cassation contre l'arrêt du 31 mai 1856, et cet arrêt 
étant passé en force de chose jugée, les dames Guvelier 
et De Coen furent assignées devant le tribunal de 
l re instance, à l'effet d'y entendre ordonner la restitution 
des objets enlevés. 

Le procès était pendant devant le tribunal, lorsque, 
en séance du 9 octobre 1857 (n° 6765 du journal des 
séances), M. le bourgmestre fît part au Conseil d'un 
entretien qu'il avait eu avec M. le doyen au sujet des 
objets mobiliers enlevés par les sœurs, et, en séance 
du 28 du même mois (n°7196), il informa le Conseil, au 
nom et de la part de M. le doyen, que la sœur Félicité 
était chargée de remettre, au délégué que l'administra- 
tion désignerait, tous les objets mobiliers réclamés par 
cette dernière. 

Ces objets furent remis sans condition; mais, après 
leur restitution, le Conseil a consenti, par résolution du 
24 novembre 1857, approuvée le l* décembre suivant par 
le collège des bourgmestre et échevins, à en abandonner 
quelques-uns , de peu de valeur, aux sœurs hospitalières. 

§ 22. 

RÉCLAMATION AUX COMMUNES DOMICILES DE SECOURS DES FRAIS 
OCCASIONNÉS PAR LEURS INDIGENTS A L'ADMINISTRATION. 

La loi du 24-27 vendémiaire an II, titre V (Code 
administratif, page 215), est la première qui ait réglé 
comment on acquérait domicile de secours dans une 
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commune; mais elle n'accordait pas la faculté à la 
commune qui avait donné des secours à un nécessiteux 
n'y ayant pas droit aux secours publics, de réclamer 
le remboursement de ses avances à la localité où cet 
indigent avait son doniicile de secours. 

La loi de l'an II a été abrogée par celle du 28 novembre 
1818. Cette dernière, en déterminant également les 
conditions nécessaires pour acquérir le droit de parti- 
ciper aux secours publics dans une commune, et en 
fixant la durée du séjour à l'effet d'obtenir ce droit 
à quatre ans pour les regnicoles, et à six ans pour les 
étrangers au pays admis à établir leur domicile dans 
le royaume, a autorisé les communes qui accordent des 
secours à des nécessiteux qui n'y ont pas leur domicile 
de secours, à réclamer le remboursement de leurs 
avances aux communes de ce domicile. 

La loi du 28 novembre 1818 a également été abrogée 
et remplacée par celle du 18 février 1845, qui consacre 
les principes suivants : 

1° Tout indigent, en cas de nécessité, doit être secouru 
par la commune où il se trouve; 

2° La commune qui accorde des secours à un indigent 
qui n'y a pas droit aux secours publics, peut exiger le 
remboursement de ses avances de la commune du domi- 
cile de secours; 

3» On acquiert le droit de participer aux secours 
publics dans une commune, en y séjournant pendant 
huit ans; 

¥ Les dépenses occasionnées à des hôpitaux ou à des 
hospices d'une localité, par des indigents qui n'y ont pas 
droit aux secours publics, seront remboursées chaque 
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trimestre à ces établissements publics, d'après un tarif 
arrêté par la députation permanente et approuvé par le 
Roi. 

Comme nous venons de le dire, antérieurement 
a 1818, il n'était pas permis aux communes de réclamer 
le remboursement des secours qu'elles accordaient à des 
nécessiteux qui n'y avaient pas leur domicile de secours 
Ce n'est qu'à partir de la promulgation de cette loi, que 
ce droit ou cette faculté leur a été accordée. Pendant 
nombre d'années, le droit à répétition, à peu d'excep- 
tions près, n'était pas exercé. Pour ce qui concerne 
I administration, ce n'est qu'en 1837 qu'on a commencé 
a s en occuper d'une manière un peu active 

Depuis lors, les réclamations de l'administration en 
remboursement de frais d'entretien et de secours ont 
considérablement augmenté, ensuite de différentes me- 
sures d ordre intérieur, parmi lesquelles nous citerons 
celle qui oblige les directeurs des hôpitaux à justifier 
du domicile de secours à Bruxelles des malades indi- 
gents admis, pour lesquels ils n'adressent pas d'avis 
particuliers (i). * 

En 1826, 1827 et 1828, des conventions sont inter- 
venues entre la régence de Bruxelles et les villes de 
Louvain, Anvers, Tournay, Gand, Mous et Liège 
portant : que les indigents appartenant auxdites villes ' 
seraient admis et traités dans les hôpitaux de Bruxelles,' 
sans que les frais qu'ils y occasionneraient fussen 
reclamés, et que la même marche serait suivie pour les 



( i ) Voir dossier : Dispositions arrêtées à l'effet de rmfvM»* , 
secours des indigents admis dans les hôpi aux pour é re S T^™ d " <t ° midlede 
(Résolution du 26décembre J851), cartonn»l'l8 " ^ de , administ ™«on 



indigents de Bruxelles, admis dans les hôpitaux des 
prédites villes. 

Comme ce système de réciprocité présentait un désa- 
vantage marqué pour les pauvres de Bruxelles, l'admi- 
nistration a prié le collège des bourgmestre et échevins, 
par lettre du 19 novembre 1844, de dénoncer les conven- 
tions prérappelées pour le 1 er janvier suivant (î). 

Voici le relevé des différents prix de journée que 
l'administration a été autorisée à réclamer aux com- 
munes domiciles de secours, pour l'entretien de leurs 
indigents admis et traités dans les hôpitaux et hospices 
de Bruxelles. 

Depuis l'origine des réclamations jusques et y compris 1841. 

Hôpitaux de Saint-Pierre et de Saint-Jean, 80 centimes 
par journée; 
Aliénés à Gheel, 70 centimes. 

Comme nous le dirons au § 23 de ce chapitre, les frais 
d'entretien occasionnés à l'hôpital Saint-Pierre par les 
prostituées détenues de la police, n'ont été réclamés aux 
communes domiciles de secours de ces filles, qu'à partir 
du 1 er janvier 1841. Pour cet exercice, le prix de journée 
des prostituées a été fixé à fr. 1-10; mais, dès 1842, il n'a 
plus été établi de distinction entre le prix de journée 
de ces femmes et celui de tous les autres malades en 
général. 

1842 et 1843. 

Hôpitaux de Saint-Pierre et de Saint- Jean, fr. 1-25; 
Insensés à Gheel, 70 centimes. 



(O Voir le dossier : Correspondance avec le collège, concernant la réciprocité avec 
quelques villes, carton n° 59. 



1844. 

Hôpitaux, fr. 1-25; 

Insensés à Gheel, 70 centimes; 

Maternité, fr. 1-50. 

Ce n'est qu'à partir de l'année 1844, que les frais 
d entretien occasionnés à la maternité par certaines 
femmes, étrangères à la ville, ont été réclamés aux 
domiciles de secours (Voir § 4 de ce chapitre). 

1845 et 1846. 

Pour les hôpitaux, la maternité et les insensés, mêmes 
prix qu'en 1844; 

Hospice de l'infirmerie, fr. 1-25. 

A partir de 1846 seulement, le Conseil a admis à cet 
hospice des indigents étrangers, dont il a réclamé les 
Irais d entretien aux communes domiciles de secours. 

1847 à 1854 inclus. 

Hôpitaux et hospice de l'infirmerie, fr. 1-50 • 
Hospice de la maternité, fr. 2; 
Aliénés à Gheel, 70 centimes. ' 

1855. 

Hôpitaux et hospice de l'infirmerie, fr 1-62 • 
Maternité, fr. 2-59; 
Insensés à Gheel, 70 centimes. 

En 1855, le Conseil a cessé de se charger du soin de 
l'entretien et du payement des pensions à Gheel de 
insensés qui n'avaient pas droit aux secours publics à 
Bruxelles ( Voir § 9 de ce chapitre ). P 
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1856. 

Hôpitaux et hospice de l'infirmerie, fr. 1-62; 
Hospice de la maternité, fr. 2-59. 

1857. 

Par circulaire du 30 mai 1856, insérée au Moniteur 
du 1 er juin, M. le ministre de la justice a réglé les bases 
qui devaient servir à l'avenir, et à partir de 1857, à la 
formation du prix de la journée d'entretien dans les 
hôpitaux et hospices du pays. 

Cette circulaire dispose que le prix de la journée doit 
être fixé sur la dépense moyenne des établissements 
charitables pendant les dix dernières années , soit, pour 
1857, sur les dépenses de 1846 à 1855 inclus; pour 1858, 
sur les dépenses de 1847 à 1856 inclus, et ainsi de 
suite. 

Elle détermine, en outre, d'une manière précise, les 
frais qui peuvent être portés en compte et ceux qui 
doivent en être exclus. Parmi ces derniers, figurent l'achat 
et le renouvellement du mobilier, les grosses répara- 
tions, les frais de chauffage et de lumière des employés 
de l'administration centrale, etc. 

Le Conseil s'est conformé en tous points aux instruc- 
tions données par la circulaire prérappelée, en soumet- 
tant son tarif pour la fixation du prix de journée 
en 1857; mais, en l'adressant, il a réclamé contre l'élimi- 
nation de certaines dépenses propres à l'entretien des 
malades, et malgré qu'il eût éliminé des bases du prix de 
la journée d'entretien toutes les dépenses que la circu- 
laire ministérielle en excluait, ce prix devait être fixé 
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pour 4858, à fr. 1-51 6i/ioopour les hôpitaux et l'hospice 
de l'infirmerie, et à fr. 2-88 86/100 pour la maternité. 

La députation permanente du Conseil provincial ré- 
duisit, pour le 1 er trimestre de 1857, les propositions de 
l'administration à fr. 1-40 pour les deux hôpitaux et 
l'hospice de l'infirmerie, et àfr. 2 pour la maternité. Ces 
prix furent approuvés par arrêté royal du 17 avril 1857 
(Moniteur du 25). 

Le Conseil protesta contre cette réduction arbitraire 
de ses propositions , basées exclusivement sur les frais 
admis en compte par la circulaire ministérielle; et, dans 
la réponse qui fut donnée par dépêche du 21 août 1857, 
adressée à M. le gouverneur du Brabant, et qui a été 
communiquée au Conseil, M. le ministre de la justice 
réclama de nombreux renseignements sur le travail 
fourni par l'administration pour la fixation du prix de 
journée dans ses établissements en 1857. 

M. le ministre fit connaître par cette même dépêche 
que, comme il fallait un certain temps pour répondre 
à toutes ses demandes de renseignements , il propose- 
rait au Roi d'approuver, pour le 2 e et le 3 e trimestre de 
1857, les mêmes prix que pour le 1 er trimestre; ce qui 
fut fait par arrêté royal du 14 septembre de ladite année. 

L'administration, pour satisfaire à la demande de 
M. le ministre de la justice, remit, le 31 décembre 1857, 
un mémoire explicatif et justificatif du tarif fourni pour 
la fixation du prix de journée en 1857. Ce mémoire était 
accompagné de 157,755 annexes. 

L'examen minutieux des pièces produites, auquel 
l'autorité supérieure a consacré près de deux ans, n'a 
pas amené la découverte d'une dépense quelconque qui 
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ne pouvait figurer en compte , qui n'aurait pas dû être 
faite, ou dont l'utilité pouvait seulement être contestée. 

Néanmoins, par arrêté royal du 29 septembre 1858 
(Moniteur du 1 er octobre), le prix de journée pour le 
4 e trimestre de 1857 fut fixé au même taux que pour les 
trois premiers dudit exercice, c'est-à-dire à fr. 1-40 
pour les hôpitaux et l'hospice de l'infirmerie, et à 
2 francs pour la maternité, au lieu de fr. 1-51 61/100 et 
2-88 86/100 respectivement, comme l'administration l'avait 
demandé et justifié. 

Nous rappellerons ici que, jusques et y compris 
l'exercice 1850, la députation permanente a arrêté et 
soumis à l'approbation du Roi les propositions de l'ad- 
ministration pour la fixation du prix de journée, sans 
y apporter de modifications. Mais, en 1851 et les années 
suivantes, elle réduisit les tarifs fournis par le Conseil, 
sans communiquer les motifs qui l'avaient déterminée 
à prendre cette décision et sans demander au préalable 
des renseignements ou des éclaircissements. 

Ne sachant à quoi attribuer la persistance que mettait 
la députation permanente à réduire les tarifs de l'ad- 
ministration , le Conseil écrivit, le 11 août 1854, au 
collège pour le prier de demander à cet égard quelques 
explications. M. le gouverneur répondit, pour justifier 
les réductions apportées aux propositions de l'adminis- 
tration : que les charges qui pèsent sur les communes 
pour l'entretien de leurs indigents dans les hôpitaux 
de Bruxelles sont écrasantes, et qu'un grand nombre 
de localités, malgré leur bonne volonté, ne peuvent 
y faire face; que, dans cette situation, dont la dé- 
putation a eu à se préoccuper, et cédant d'ailleurs 
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aux recommandations réitérées de M. le ministre de 
la justice, elle a dû examiner, avec la plus sérieuse 
attention, les propositions faites en dernier lieu par 
l'administration. 

Le Conseil répliqua que, sans nul doute, la députation 
peut et même doit examiner avec la plus sérieuse atten- 
tion les propositions de l'administration pour la fixation 
du prix de journée, et se faire renseigner si elles 
représentent exactement les dépenses; mais que de là 
ne résulte pas le droit de les réduire arbitrairement; 
que la loi du 18 février 1845, en ordonnant le rembour- 
sement des frais de secours, détermine par là le montant 
intégral des avances; que, comme l'avait dit M. le' 
ministre de la justice, « pour la rédaction du tarif de 
» journée dans les hôpitaux, etc., le taux delà journée 
» doit être l'équivalent exact de la dépense faite par 
» l'établissement dans lequel les indigents sont entre- 
» tenus; » que la charge qui pèse sur les communes 
pour l'entretien de leurs indigents, n'est pas un motif 
justifiable pour les favoriser au détriment d'une seule 
localité, d'autant plus que l'on n'y appelle pas les 
indigents, etc. 

Malgré toutes les observations présentées par le 
Conseil et auxquelles il n'a pas été répondu, la dépu- 
tation permanente persista à réduire les propositions 
de l'administration pour les exercices 1855, 1856 et 1857, 
comme nous l'avons dit plus haut. 

De plus, dans une lettre écrite le 27 mars 1857 par la 
députation permanente à M. le ministre de la justice, et 
dont il est parlé dans la dépêche prérappelée de celui-ci, 
en date du 21 août 1857, elle a émis l'opinion que les 
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hôpitaux de Bruxelles pourraient être administrés avec 
plus d'économie. 

Lorsque le Conseil eut connaissance de l'opinion 
exprimée à l'égard de l'administration, il pria M. le 
bourgmestre ( lettre du 2 octobre 1857 ) de demander 
à M. le gouverneur de vouloir bien indiquer, d'une 
manière catégorique, la nature des économies qui pour- 
raient être introduites dans les hôpitaux, et sur quelles 
branches de service elles devaient porter. 

M. le gouverneur n'a pas répondu à cette demande, 
bien qu'elle ait été rappelée par différentes lettres. 

1858. 

Les propositions de l'administration pour la fixation du 
prix de la journée d'entretien furent transmises par 
lettre du 3 novembre 1857. Elles s'élevaient à : 

Fr. 1 - 65 62/ioo pour les hôpitaux et l'hospice de 
l'infirmerie; 

Fr. 2 - 98 04/ioo pour la maternité. 

Après avoir reçu ces propositions et après avoir 
examiné les renseignements fournis, le 31 décembre 
1857, à la demande de M. le ministre de la justice, sur 
le tarif de 1857, la députation émit le désir que M. le 
gouverneur eût un entretien avec quelques membres 
du Conseil, au sujet de la fixation du prix de la journée 
d'entretien. 

M. le bourgmestre et MM. Du Monceau, Thiéfry et 
Maskens, se rendirent à l'audience de M. le gouverneur 
fixée au 24 février 1858. 

De leur rapport il résulte (voir n° 2428 du journal des 
séances), que M. le gouverneur a pris l'engagement de 
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. faire rembourser à l'administration, dans un bref délai, 
tous les frais qui lui sont dus par des communes du 
Brabant; qu'il a reconnu que le prix de journée de 
fr. 1-65, proposé par l'administration pour les hôpitaux, 
en 1858, est basé sur les dépenses réelles admises 
en compte; mais que, pour alléger les charges des 
communes, la députation permanente aurait, le cas 
échéant, à examiner s'il ne conviendrait pas d'ériger un 
hôpital provincial , dans lequel le prix de journée par 
abonnement ne reviendrait qu'à 80 centimes; 

Que l'on a fait connaître à M. le gouverneur que le 
Conseil n'aurait eu qu'à se féliciter de voir la députation 
permanente donner suite à ce projet, puisqu'il aurait eu 
pour résultat de décharger l'administration de l'entretien 
des malades étrangers, qu'il ne pouvait faire soigner au 
prix de 80 centimes la journée ; et que, pour le cas où un 
hôpital provincial serait érigé, il aurait prié la députa- 
tion d'y admettre les indigents malades de Bruxelles; 

Qu'après quelques explications données de part' et 
d'autre, M. le gouverneur a demandé si l'administration 
continuerait à recevoir et à faire soigner les malades 
indigents étrangers, pour le cas où on l'autoriserait 
à réclamer, d'une manière permanente et à titre d'abon- 
nement, un prix de journée de fr. 1-50 pour tous ses 
établissements; 

Que M. le bourgmestre lui répondit que, la veille, il avait 
présidé le Conseil des hospices, et qu'il avait été convenu 
d'accepter une pareille proposition , à titre de transac- 
tion, et pour mettre fin aux difficultés qui s'étaient élevées • 

Que M. le gouverneur a remercié le Conseil des 
hospices de l'acceptation de cette proposition en 
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annonçant qu'il la soumettrait à l'approbation de la 

députation permanente. 
Le Conseil a souscrit à l'arrangement prérappelé : 
Pour voir disparaître les difficultés qui se présentaient 

tous les ans à propos de la fixation du prix de la journée 

d'entretien ; 

Pour ne plus avoir à fournir les nombreux renseigne- 
ments statistiques réclamés par la circulaire ministé- 
rielle , ce qui absorbait le temps de plusieurs employés ; 

Pour pouvoir réclamer, dès le commencement de 
chaque exercice, les frais occasionnés par les indigents 
étrangers, et ne plus avoir à supporter les conséquences 
des retards apportés jusqu'alors à la fixation du prix de 
journée; 

Et enfin aussi parce que M. le gouverneur du 
Brabant a donné l'assurance la plus positive qu'il ferait 
rembourser à l'administration, dans un délai rapproché, 
tous les frais qui sont dus à celle-ci par les communes 
du Brabant. 

Par lettre du 3 mars 1858, adressée au collège, et que 
celui-ci communiqua au Conseil, M. le gouverneur 
fit connaître qu'en séance du 25 février précédent, la 
députation permanente avait adopté, sauf approbation 
du gouvernement, le prix transactionnel de fr. 1-50, 
pour les hôpitaux et la maternité, à partir du 1 er jan- 
vier 1858; mais qu'il devait être fait une exception 
pendant l'exercice 1858, à l'égard des aliénés reçus au 
dépôt de l'hôpital Saint-Jean, attendu que, par arrêté 
royal du 28 décembre 1857, le prix de la journée d'en- 
tretien des insensés à ce dépôt avait déjà été arrêté 
à fr. 1-40. 
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L'arrangement intervenu entre la députation perma- 
nente et le Conseil des hospices ne recevant pas l'appro- 
bation du gouvernement, le Conseil chargea M. Thiéfry, 
en séance du 4 mai 1858 (voir n° 4603 du journal des 
séances), de demander une audience à M. le ministre de 
la justice, et décida de déléguer MM. Du Monceau, 
Thiéfry et Maskens pour s'y rendre, et de prier M. le 
bourgmestre de les accompagner. 

A cette audience (qui fut accordée le 40 juin 1858), 
M. le bourgmestre et les délégués du Conseil expo- 
sèrent à M. le ministre de la justice : 

Que l'administration s'est conformée en tous points 
à la circulaire du 30 mai 1856; que des réponses aux 
observations faites par M. le ministre sur le tarif sou- 
mis par l'administration, il résultait que le prix de 
fr. 1-51 61/100, demandé pour 1857, ne comprenait que 
les dépenses propres à l'entretien des malades; que 
cependant la députation avait réduit ce prix à fr. 1-40, 
contrairement à la loi , qui veut que le prix de journée 
soit l'équivalent exact de la dépense; 

Que le tarif pour le prix de 1858 donnait fr. 1-65, 
et que l'administration n'avait consenti à la transaction 
proposée de le réduire à fr. 1-50 pour tous ses établis- 
sements, qu'à la condition qu'il serait maintenu pour 
l'avenir, et que la députation permanente aurait obligé 
les communes du Brabant à s'acquitter de leurs dettes 
à l'égard de l'administration dans un bref délai. 

M. le ministre ne fit aucune objection aux observa- 
tions qui lui furent soumises, et un arrêté royal du 
29 septembre 1858 (Moniteur du 1 er octobre), en rappelant 
l'arrangement intervenu entre la députation permanente 
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et le Conseil, autorisa l'administration à réclamer, pour 
1858, un prix de journée de fr. 1-50 pour tous ses 
établissements. Ce prix a été maintenu pour 1859, par 
arrêté royal du 23 mai de ladite année. (Moniteur du 26.) 

HOSPICE DES ENFANTS TROUVÉS. 

Avant 1847, le prix de la journée d'entretien à cet 
hospice n'était pas fixé. On réclamait aux communes 
domiciles de secours le montant des frais que chaque 
enfant occasionnait en particulier. 

De 1847 à 1850 inclus, le prix de journée a été fixé 
ainsi qu'il suit : 

Fr. 0-35 pour les enfants d'un jour à un an; 
» 0-30 id. id. d'un à 2 ans; 
» 0-25 id. id. de 2 à 12 » 

Non compris les gratifications de 18 et 50 francs, 
auxquelles certains nourriciers ont droit en vertu de 
l'arrêté du 30 ventôse an V, et qui étaient réclamées 
séparément. 

De 1851 à 1859 inclus, le prix de journée a été 
arrêté à : 

Fr. 0-40 pour les enfants d'un jour à un an , y compris 
la gratification de 18 francs; 

Fr. 0-30 pour les enfants d'un à 2 ans; 
>> 0-25 id. id. de 2 à 12 » et non compris 
la gratification de 50 francs. 

Le tableau qui suit indique le montant des réclama- 
tions annuelles de l'administration, en remboursement 
de frais d'entretien et de secours, depuis 1837 jusqu'à 1858 
inclus, ainsi que les recettes faites de ce chef depuis 1838 : 
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RÉCLAMATIONS EN REMBOURSEMENT DE FRAIS D'ENTRETIEN ET DE SECOURS ACCORDÉS DOMICILE 

POUR DES INDIGENTS ÉTRANGERS A LA VILLE ET AU PAYS. 
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HOPITAUX 



de 

Saint-Pierre 



de 

Saint-Jean. 



HOSPICES 



de la 
maternité. 



de 

l'infirmerie. 



INSENSÉS 

à 

Gheel. 



TOTAUX 

pour 
les hospices. 



ENFANTS 

abandonnés. 



SECOURS 



TOTAUX 



à domicile généraux. 



1837 
1858 
1839 
1840 

mi 

1842 
1843 
1844 
1845 
1846 
1847 
1848 
1849 
1830 

1851 

1852 

1853 

1854 

1855 

1856 

1857 

1858 



Totani, 



1,618 90 
2,461 90 
2,859 55 
2,306 60 
7,635 70 
17,785 35 
24,938 60 
27,325 50 
36,092 30 
43,904 85 
80,606 06 
81,563 47 
68,747 65 
53,445 75 
47,031 65 
52,578 44 
66,749 62 
66,888 14 
75,267 05 
65,684 34 
42,543 95 
48,308 21 



1,658 40 
977 60 
1,108 » 
2,256 80 
4,316 s, 
9,300 73 
9,550 50 
16,922 15 
30,200 35 
48,751 65 
69,665 » 
51,924 40 
45,520 88 
47,034 50 
62,085. 95 
77,720 62 
77,412 57 
91,799 51 
102,467 51 
79,052 85 
60,090 53 
58,008 04 



916,343 38 



947,624 54 



» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
» » 
129 » 
1,784 i» 
3,551 » 
8,175 50 
7,845 60 
9,198 90 
7,813 25 
8,817 80 
10,277 40 
9,256 80 
10,'786 » 
13,854 82 
14,114 46 
5,664 65 
2,721 80 



113,990 98 



FRANCS. 

» )) 



)) » 

)) » 

)> )) 

» )) 

» » 

533 76 
691 17 
2,266 53 
1,988 » 
2,400 » 
2,414 50 
2,669 50 
4,630 35 
4,272 20 
4,509 26 
4,426 » 
4,213 20 
4,157 50 



FRANCS, 

12,812 65 
11,712 40 
11,750 60 
15,199 30 
13,135 80 
15,466 32 
16,165 20 
16,448 90 
19,039 » 
23,240 70 
23,662 45 
24,785 60 
25,753 02 
24,516 07 
23,275 30 
18,967 40 
14,604 40 
12,905 59 
» » 
» » 
» » 
» » 



39,171 97 



321,440 70 



16,089 95 
15,151 90 
15,718 15 
17,762 70 
25,087 50 
42,552 40 
50,654 30 
60,825 55 
87,115 65 
119,981 96 
182,800 18 
168,385 60 
151,008 45 
135,209 57 
143,625 20 
162,957 06 
173,611 74 
188,197 30 
198,322 47 
166,313 42 
114,716 07 
•14,796 04 



4 )2,351,083 16 
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2,007 72 
2,997 52 
2,337 43 
2,277 50 
2,448 91 
4,305 52 
6,626 43 
8,573 74 
17,062 52 
26,813 87 
26,211 40 
30,052 12 
37,150 44 
43,948 90 
47,708 14 
56,371 52 
«6,094 07 
42,261 30 
32,082 59 



1« 



FIUNCS. 
» 
» 



447,531 66 



FRANCS. 

16,089 95 
15,151 90 
» 1 15,718 15 
B / 19,770 42 
» % 28,083 02 
» >! 44,889 83 
» I 52,931 80 
» : ; 63,274 46 
» 91,621 17 
1,185 «j» ^127,793 85 
3,229 ijj ^4,603 10 
10,291 4? 195,739 55 
**>874 ' 189,697 06 
15,884 S 175,305 50 
15,178 3 188,855 69 
20,881 9 220,989 48 
27,454 3 ï. 245,014 87 
40,307 8 2 76,213 2 4 
39,331 1 294,023 71 
34,138 i 256,746 42 



25,653 5 
20,288 3 



182,630 92 
167,166 96 



263,700 2 -5,062,315 03 



RECETTES 

EN REMBOURSEMENT DE FRAIS D'ENTRETIEN 
ET DE SECOURS A DOMICILE, 



POUR FRAIS D'ENTRETIEN 



dans 
les hospices 
et 

hôpitaux. 



à l'hospice 

des 

enfants trouvés 
et 

abandonnés. 



pour 
SECOURS 
à domicile. 



TOTAUX. 



» » 

9,691 50 
15,660 89 
18,748 04 
23,909 26 
51,263 81 
25,255 34 
41,193 21 
55,544 76 
68,539 95 
87,501 81 
78.181 91 
119,609 87 
130,844 83 
131,080 66 
126,083 77 
137,586 » 
139,496 60 
123,161 32 
190,696 02 
149,658 67 
143,896 32 



OBSERVATIONS. 



1,841,384 54 



FRANCS. 

» )) 

2,325 11 
5,720 18 
5,983 55 
4,398 48 
5,302 90 
5,926 88 
5,257 75 
2,873 84 
3,752 72 
5,059 52 
7,120 51 
13,064 79 
17,508 95 
23,339 11 
25,314 31 
27,482 60 
28,860 47 
34,009 64 
52,439 38 
42,386 73 
32,961 .33 



349,048 73 



FRANCS. 

» )) 

)l )) 

)) » 

» )) 

» )) 

)> )! 



)) » 

251 27 
1,156 52 
2,426 15 
5,068 42 
9,913 29 
7,670 05 
18,029 42 
17,671 28 
20,348 73 
26,495 06 
23,457 83 
21,008 85 
23,110 51 



176,587 38 



FRANCS. 

» )) 

12,016 41 
19,381 07 
24,731 59 
28,307 74 
36,566 71 
29,162 22 
44,480 96 
56,218 60 
72,503 94 
93,697 85 
87,728 57 
137,743 08 
158,267 05 
162,089 82 
169,427 50 
182,739 88 
188,705 80 
183,666 22 
266,593 23 
215,054 25 
199,968 16 



Les recettes renseignées dans ce tableau 
sont celles qui ont été effectuées du 1" janvier 
au 3 1 décembre de chaque année,sans distinc- 
tion de l'exercice auquel elles se rapportent. 

Dans les recettes renseignées, ne figurent 
pas les intérêts payés en conformité de l'ar- 
ticle 21 de la loi du 18 février 1815. — Ces 
intérêts perçus ne s'élèvent du reste qu'à 
des sommes très-minimes. 



2,567,020 65 



(*) y compris fr. 743 70 \ 

0 
0 
0 
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1,545 86 
2,223 83 
3,235 77 } 
2,203 74 
1,600 49 



., 12,511 39 
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§ 23. 

FRAIS D'ENTRETIEN DES PROSTITUÉES DÉTENUES DE LA POLICE. 

Pendant la réunion de la Belgique à la France, les frais 
d'entretien occasionnés à l'hôpital Saint-Pierre par les 
prostituées , détenues de la police, furent remboursés à 
l'administration par le trésor public. 

Lors de la formation du royaume des Pays-Bas, ces 
frais continuèrent à être réclamés à l'État, qui les acquitta 
jusques et y compris le 1 er trimestre de 1818. 

En cette année, le département de la justice refusa de 
continuer le payement des frais d'entretien des filles 
syphilitiques, et demanda la restitution des sommes 
qu'il avait payées de ce chef, du 3 e trimestre de 1815 au 
1 er trimestre de 1818 inclus, s'élevant en totalité à 
fi. 9,371-23, en prétendant que ces frais étaient à charge 
de la ville de Bruxelles (î). 

L'administration communale réclama contre cette 
prétention et en appela au Boi. 

Celui-ci, par arrêté du 25 février 1822, décida : que les 
frais d'entretien des prostituées devaient être rembour- 
sés aux hospices par la ville, et que la somme de 
fl. 9,371-23, indûment payée par le trésor, serait déduite 
de la réclamation de l'administration pour l'entretien 



(» ) Voir le dossier : Détenues de l'Amigo. Différend entre le ministère de la justice et 
la ville de Bruxelles au sujet des frais d'entretien des détenues syphilitiques de l'Amigo. 
Hôpital Saint-Pierre, carton n« 51. 
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dans ses hôpitaux de prisonniers malades tant civils 
que militaires. 

Ensuite de cet arrêté royal, le payement de la somme 
prérappelée et les frais occasionnés par des prostituées, 
postérieurement au 1 er trimestre de 1818, furent récla- 
més à la ville, qui les acquitta. 

En 1840 (lettre du 10 octobre n°...., 2 e bureau), 
le collège des bourgmestre et échevins de cette ville 
informa l'administration qu'il avait adressé une réclama- 
tion au gouvernement, pour que les dépenses de traite- 
ment des femmes syphilitiques fussent supportées par 
l'État, mais que cette demande n'avait pas été accueillie. 

Parla même lettre, il invita l'administration à récla- 
mer désormais aux communes domiciles de secours 
les frais d'entretien qu'occasionneraient les femmes sy- 
philitiques n'ayant pas droit aux secours publics à 
Bruxelles , et à porter en déduction , dans les états tri- 
mestriels qui lui étaient adressés, les sommes reçues des 
communes étrangères en payement des frais d'entretien 
de prostituées (î). 

Sous la date du 6 novembre 1840,1e Conseil fit observer 

au collège : 

Que les filles ou femmes syphilitiques se divisent en 

trois classes; 

l» Prostituées éparses, arrêtées par la police; 

2° Prostituées placées dans des maisons publiques; 

3» Syphilitiques malades à domicile, admises sur 
billets du chirurgien des pauvres. 



d) Voir dossier : Correspondance concernant les frais d'entretien des syphilitiques 
appartenant à des villes et communes du royaume autres que Bruxelles , carton n» 51 . 
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Qu'il ne pouvait exiger des communes la restitution 
des frais d'entretien des filles appartenant aux deux 
premières catégories, attendu : 

A. Qu'en vertu de l'arrêté royal du 25 février 1822, les 
frais de traitement des femmes publiques de la l re caté- 
gorie doivent être acquittés par la ville; 

B. Que, par le règlement de police du 18 novembre 
1824, les maîtres des maisons publiques sont tenus de 
payer par anticipation, pour dix jours au moins, les frais 
d'entretien des syphilitiques de la 2 e catégorie, à raison 
d'un florin par jour. 

En ce qui concerne les malades de la 3 e catégorie, le 
Conseil fit remarquer que celles-ci sont admises à l'hôpi- 
tal comme les autres indigentes, et qu'il réclamait aux 
communes domiciles de secours les frais d'entretien 
occasionnés par celles de ces femmes qui n'avaient pas 
leur domicile de secours à Bruxelles. 

Le collège des bourgmestre et échevins répliqua, par 
lettre du 11 novembre 1840 (2 e bureau, n° 8638), que 
l'arrêté royal du 25 février 1822, tout en ordonnant 
que les frais occasionnés à l'administration par les fem- 
mes syphilitiques devaient être remboursés par la ville, 
n'ôtait pas à celle-ci le droit de réclamer, conformément 
à la loi du 28 novembre 1818, aux communes domiciles 
de secours, la restitution des frais payés pour celles de 
ces filles qui n'avaient pas droit aux secours publics à 
Bruxelles, attendu que, d'après cette loi, chaque com- 
mune doit pourvoir aux dépenses qui ont pour objet la 
guérison de ses indigents, sans distinction du genre de 
maladie dont ils sont affectés. 

A l'appui de cette opinion, il cita une dépêche adressée, 
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le 4 avril 1837, par M. le ministre de la justice à la 
députation permanente du conseil provincial, dans 
laquelle il est dit : 

■< Dès que ces femmes sont admises dans les hôpi- 
» taux, il faut les assimiler aux indigents et vagabonds, 
» dont l'entretien est à charge des communes où ils 
» ont leur domicile de secours. » 

Ensuite de ces observations, le Conseil fit connaître 
au collège, par lettre du 4 décembre 1840, qu'il aurait 
réclamé aux communes les frais d'entretien de toutes 
les prostituées dont il serait parvenu à découvrir le 
domicile de secours, et que les sommes qu'il aurait 
récupérées de ce chef seraient portées en déduction sur 
les états trimestriels des frais occasionnés par les femmes 
syphilitiques. 

A partir du 1 er janvier 1841 , le Conseil réclama aux 
communes domiciles de secours les frais d'entretien 
des prostituées étrangères à la ville. 

Au mois d'avril 1854, l'administration fut informée 
par la ville d'Anvers qu'un arrêté royal du 30 janvier 
de la même année avait décidé, à propos d'une 
nommée Marie-Ida Bronze, traitée dans les hôpitaux 
d'Anvers et de Bruxelles, que le traitement des affec- 
tions vénériennes ne peut être assimilé aux soins médi- 
caux ordinaires, et que les communes domiciles de 
secours ne sont pas tenues au remboursement des frais 
d'entretien occasionnés à d'autres localités par des 
prostituées (i). 



(\ ) Voir entre autres les dossiers de Marie Bronze n» 1107 ;„,,,- , 
n- 51, et de Marie Dewolf, n» 363 6, indicateur de "Si" même carton ^ 
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L'administration réclama vivement contre la nouvelle 
interprétation donnée à la loi, bien qu'elle ne fût pas 
directement intéressée dans la question tranchée par 
l'arrêté royal du 30 janvier 1854, puisque les frais 
d'entretien de toutes les femmes syphilitiques lui étaient 
remboursés par la ville, à laquelle le Conseil tient 
compte des sommes récupérées à charge de communes 
étrangères. 

Ces réclamations, fondées en droit et en équité et qui 
n'ont pu être réfutées, n'eurent pas de succès. 

Au contraire, un arrêté royal du 9 octobre 1855 
(Moniteur du 23, n° 296), précédé d'un long rapport au 
Roi , vint décider en principe que les frais de traitement 
des prostituées concernent exclusivement un intérêt 
local, étranger aux devoirs qui incombent à la bienfai- 
sance publique; qu'il n'y a pas lieu de faire supporter ces 
frais par le domicile de secours, mais bien par la 
commune dans laquelle les fdles publiques se livrent 
à la prostitution (î). 

Le 6 novembre 1855, le Conseil demanda au collège 
si, ensuite du principe établi par l'arrêté royal prérap- 
pelé, il devait continuer à adresser aux communes domi- 
ciles de secours des prostituées envoyées par la police 
à l'hôpital Saint-Pierre, les avis prescrits par l'art. 14 de 
la loi du 18 février 1845; et, pour le cas où ces com- 
munes refuseraient de payer les frais, s'il devait insister 
pour obtenir le payement conformément aux arrêtés de 
la députation permanente du Brabant, laquelle, dans les 



(i ) Voir dossier intitulé : Syphilitiques , arrêté du 9 octobre 1855, etc , carton n» H8 
indicateur n» 4175 de 1854. 



différends qui lui étaient soumis, n'adoptait pas le 
principe consacré par l'arrêté royal du 9 octobre 1855. 

Le collège autorisa d'abord l'administration, par 
lettre du 2 février 1856, à ne plus adresser de réclamations 
en remboursement des frais occasionnés par des filles 
publiques ayant leur domicile de secours dans des 
communes situées hors de la province de Brabant; et , plus 
tard, par lettre du 25 février 1857, il dispensa également 
le Conseil de réclamer lesdits frais aux communes du 
Brabant, attendu que les arrêtés de la députation per- 
manente de cette province, déclarant les communes 
domiciles de secours des prostituées tenues de rembour- 
ser les frais d'entretien de celles-ci , étaient invariable- 
ment annulés par arrêtés royaux. 

La caisse communale a donc à pourvoir actuellement 
aux frais de traitement à l'hôpital Saint-Pierre de toutes 
les prostituées qui y sont envoyées par la police pour 
affection syphilitique. 

§ 24. 

MAGASINS CENTRAUX DES DENRÉES ALIMENTAIRES ET DES VÊTEMENTS. 
BOULANGERIE GÉNÉRALE. 

Avant 1848, les directeurs achetaient, en vertu de 
résolutions prises par le Conseil, les denrées alimen- 
taires nécessaires au service de leurs établissements 
respectifs, à l'exception du pain, fourni par la boulangerie 
générale de l'administration, de la viande, achetée sur 
Pied par un préposé spécialement chargé de ce service 



ainsi que du beurre et du charbon qui , à partir de 
1839, faisaient l'objet d'une adjudication publique, et 
de la bière qui était fournie par un brasseur de cette 
ville avec lequel le Conseil traitait de gré à gré. 

Le froment nécessaire à la boulangerie était acheté 
au marché de Bruxelles, au fur et à mesure des besoins. 

A la fin de 1847, l'administration résolut de mettre 
en adjudication les diverses denrées et de les faire 
fournir à un magasin central, dont M. De Page fut 
nommé directeur, avec mission de s'assurer que les 
fournitures réunissaient, tant sous le rapport de la 
quantité que sous celui de la qualité, toutes les condi- 
tions requises par les cahiers des charges, et de les 
répartir ensuite, selon les besoins, entre les divers 
établissements. Les directeurs furent également chargés 
de vérifier la qualité et la quantité des objets qui leur 
sont livrés. Ils en sont encore chargés aujourd'hui. 

Il est à remarquer toutefois que la bière et le char- 
bon sont envoyés directement aux établissements, et 
que le froment est fourni à la boulangerie, le tout 
sous la surveillance du préposé au magasin des denrées. 

Voici en résumé les différentes résolutions qui ont 
organisé, modifié et étendu ce service : 

1° Résolution du 10 novembre 1847, n° 8214 (hospices ) 
créant le magasin des denrées; ' 

2» Résolution du 30 novembre 1847, n» 8755 (admi- 
nistration générale), nommant M. De Page directeur 
du magasin; 

3° Résolution du 14 novembre 1848, n° 8272 (admi- 
nistration générale), décidant que le service de la bou- 
langerie et celui du magasin des denrées seront réunis, 
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sous cette dernière dénomination, et qu'un employé 
supérieur sera désigné par le Conseil pour assister aux 
réceptions de froment et constater, concurremment 
avec les préposés, la qualité, le poids, etc.; 

4° Résolution du 26 décembre 1848, n° 9280 (adminis- 
tration générale), décidant qu'à partir du 1 er février 1849, 
les poissons secs seront fournis aux établissements par le 
magasin central; 

5° Résolution du 26 décembre 1848, n° 9283 (admi- 
nistration générale), décidant que le service de la bou- 
cherie et du magasin central seront réunis, sous cette 
dernière dénomination, et que l'employé chargé de 
l'achat du bétail, est nommé préposé aux réceptions des 
bestiaux, avant et après l'abatage, conformément aux 
articles 10 et 11 du cahier des charges de la fourniture 
de la viande; 

6° Résolution du 17 janvier 1854, n° 9404 (administra- 
tion générale), décidant qu'à partir du 1 er janvier 1854, 
toutes les fournitures faites au magasin central seront 
payées sur un compte à ouvrir à la recette et au secré- 
tariat sous le. titre de : Magasin central, etc.- 

7" Résolution du 17 octobre 1854, n° 8131 (adminis- 
tration générale), chargeant le sieur Dupuids du service 
du magasin central, en qualité de préposé, en rempla- 
cement du sieur De Page, décédé; 

8° Résolution du 14 août 1856, n° 5451 (hospices) 
reportant au compte : Magasin central, tout le vin 
appartenant aux hôpitaux et hospices , existant au 
1 er janvier 1856; 

9» Résolution du 7 novembre 1856, n» 8178 (adminis 
tration générale), chargeant le préposé au magasin 



central de la réception et du pesage des grains , et ce 
conjointement avec le préposé à la boulangerie, etc.; 

10° Résolution du 4 août 4857, n° 5180 (hospices), 
chargeant le préposé audit magasin de surveiller la 
fourniture des bières. 

Les objets de vêtement, de couchage, etc., sont 
fournis à un magasin qui existait déjà en 1814. Le 
préposé à ce magasin est chargé de répartir entre les 
différents établissements les articles qui leur sont 
nécessaires. 

La fourniture de ces objets a été mise pour la première 
fois en adjudication publique en 1848. C'est également 
vers cette époque que les médicaments, drogueries, etc., 
ont fait l'objet d'une pareille adjudication. 

Il est à remarquer que, depuis 1853, la fourniture du 
froment n'a plus été adjugée (à l'exception toutefois du 
1 er trimestre de 1858), parce que les prix demandés 
par les soumissionnaires étaient trop élevés. L'admini- 
stration, d'accord avec le collège des bourgmestre et 
échevins, a continué à se pourvoir, soit à Anvers, soit à 
Bruxelles, du froment dont elle avait besoin. 

Le Conseil doit se féliciter d'avoir adopté ce mode 
d'approvisionnement, qui a procuré à l'administration, 
de 1853 à 1858 inclus, un bénéfice de plus de 200,000 
francs, comparativement aux prix soumissionnés. 

Antérieurement à 1837, l'administration s'approvi- 
sionnait, dans les magasins de Bruxelles, des toiles 
nécessaires à ses divers services. En 1837, elle prit la 
résolution de faire acheter directement, à titre d'essai, 
des toiles sur les marchés d'Alost et de Ninove, à l'effet 
d'apprécier jusqu'à quel point il y aurait économie 



— 397 — 

à se pourvoir de cette manière des toiles dont elle avait 
besoin. 

Cet essai ayant démontré qu'il y avait avantage pour 
l'administration à s'approvisionner aux marchés des- 
dites villes, elle continua ce mode d'achat. 

Toutefois, à la demande du collège, ayant pour but de 
donner plus d'importance au marché de Bruxelles , deux 
membres du conseil communal, MM. Boëtz-D'Hamer et 
Éverard-Goffin, ont bien voulu se charger, en 1841, 1842 
et jusqu'en mai 1843 , d'acheter à ce marché une partie 
des toiles nécessaires à l'administration ; mais , à cette 
dernière époque, M. Boëtz-D'Hamer a fait connaître qu'il 
se trouvait dans la nécessité de cesser les achats, attendu 
qu'il n'y avait plus au marché de cette ville de toile 
de la qualité voulue. 

En 1849, l'administration a mis en adjudication la four- 
niture d'une partie des toiles dont elle avait besoin, afin 
de pouvoir établir une comparaison avec l'autre partie 
achetée directement aux marchés d'Alost et de Ninove. 

Cette expérience, renouvelée pendant plusieurs années, 
a permis de constater que le prix et. la qualité des 
toiles achetées directement à Alost et à Ninove , étaient 
plus avantageux. C'est ce qui a déterminé l'administration 
à continuer ce mode d'achats directs, avec l'autorisa- 
tion du collège des bourgmestre et échevins. 

La boulangerie générale établie, par résolution du 
27 décembre 1811, à l'hôpital Saint- Jean, où il existait 
précédemment une boulangerie destinée à l'usage parti- 
culier de cet établissement, fut supprimée par résolution 
du 20 novembre 1812 , qui ordonna l'achat du pain chez 
différents boulangers de la ville, à des prix arrêtés de 
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commun accord entre les directeurs et les boulangers, 
et approuvés par le Conseil. 

Elle fut établie de nouveau à l'hôpital Saint-Jean 
par résolution du 17 janvier 1817, pour le service des 
hôpitaux et hospices et de la bienfaisance de cette ville. 

De l'hôpital Saint-Jean, la boulangerie a été transférée, 
en exécution de la résolution du 30 novembre 1821 
dans une partie du local du ci-devant couvent des 
Bogards, où étaient établis le siège et les bureaux de 
l'administration. Ceux-ci ayant été transférés, à la fin de 
1842, dans les locaux de l'hôpital Saint- Jean, boulevard 
du Jardin Botanique, l'on y a transféré également la bou- 
langerie générale, et l'on y a établi une machine à vapeur 
pour la mouture. 

§ 25. 

PHARMACIES. 

Antérieurement au 1- janvier 1851, l'administration 
n avait que deux pharmacies, établies l'une à l'hôpital 
Saint-Pierre et l'autre à l'hospice de l'infirmerie 

La pharmacie de l'hôpital Saint-Pierre était désignée 
sous le nom de pharmacie centrale. On y préparait les 
médicaments composés, et la pharmacie de l'hospice de 
1 infirmerie recevait de celle de l'hôpital Saint-Pierre 
tous les produits qui lui étaient nécessaires 

La pharmacie de l'hôpital Saint-Pierre délivrait les 
médicaments prescrits : 

1° Pour les malades admis à cet hôpital- 

2° Pour les indigents traités à domicile par les 
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médecins des pauvres des paroisses des Minimes, de la 
Chapelle, du Sablon, de Caudenberg et de Bon-Secours , 
ainsi que pour les employés à petits traitements des 
taxes communales; 

3° Pour les pensionnaires dePachéco; 

4° Pour les pensionnaires du refuge des Ursulines, 
contre remboursement; 

5° Pour les femmes admises à la maternité. (En ce qui 
concerne celles-ci, jusqu'au 1 er janvier 1851 seulement, 
date à laquelle la pharmacie de l'hôpital Saint-Jean a été 
reprise des sœurs hospitalières par l'administration. ) 

La pharmacie de l'hospice de l'infirmerie délivrait les 
médicaments prescrits : 

1° Pour les pensionnaires de cet hospice; 

2° Pour les indigents des paroisses de Sainte-Gudule, 
de Finis- Terrœ, de Saint- Nicolas, du Béguinage, des 
Riches-Claires et de Sainte- Catherine, ainsi que pour les 
employés à petits traitements des taxes communales; 

3° Pour les pensionnaires des hospices-réunis ; 

4° Pour les élèves de l'hospice des orphelines/ 

5° Pour les enfants trouvés (jusqu'au 1 er janvier 1851 
seulement, époque de la reprise par l'administration dé 
la pharmacie de l'hôpital Saint- Jean); 

6° Pour les pensionnaires du refuge de Sainte-Gertrude 
contre remboursement. 

Quant aux malades admis et traités à l'hôpital Saint- 
Jean, les médicaments que leur prescrivaient les chefs 
du service de santé, ont été délivrés gratuitement, 
jusqu au . 1- janvier 1851, par la congrégation des sœurs" 
hospitalières desservant cet hôpital, et qui y tenait une 
pharmacie ouverte au public (voir § 21 de ce chapitre) 
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A ladite date, la congrégation hospitalière ayant cessé 
l'exploitation de cette pharmacie, le Conseil, par résolu- 
tion du 24 décembre 1850, organisa un service pharma- 
ceutique à l'hôpital Saint-Jean et y transféra la pharmacie 
centrale établie jusqu'alors à l'hôpital Saint-Pierre. 

Actuellement les trois pharmacies de l'administration 
délivrent les médicaments prescrits , savoir : 

A. La pharmacie établie à l'hôpital Saint-Jean : 
1° Aux malades admis à cet hôpital; 

2° Aux enfants trouvés, contre remboursement; 

3° Aux indigents des paroisses de Sainte- Gudtde , 
de Caudenberg, de Finis-Terrœ, de Saint-Nicolas et du 
quartier Léopold, formant la 3 e division des comités de 
charité; 

4° Aux employés à petits traitements des taxes com- 
munales , 

Et 5° A l'Institut ophthalmique provincial , contre rem- 
boursement. 

De plus, à la pharmacie de l'hôpital Saint-Jean sont 
préparés tous les médicaments composés, et l'on y reçoit 
tous les produits et ingrédients, d'où, après vérification, 
s'ils réunissent les qualités voulues, ils sont expédiés 
suivant les besoins aux deux autres pharmacies. 

B. La pharmacie établie à l'hôpital Saint-Pierre : 
1° Aux malades admis à cet hôpital; 

2° Aux pensionnaires de l'hospice Pachéco; 

3° Aux pensionnaires du refuge des Ursulines , contre 
rembwrsemen t; 

4° Aux indigents des paroisses des Minimes, de la 
Chapelle et du Sablon, formant la l re division des comités 
de charité; 
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5° Aux employés à petits traitements des taxes commu- 
nales; 

Et 6° Contre remboursement, aux pensionnaires malades 
de l'hospice des aveugles, dirigé par la société Philan- 
thropique. 

C. La pharmacie établie à l'hospice de l'infirmerie : 

1° Aux pensionnaires de cet établissement; 

2° Aux pensionnaires des hospices-réunis ; 

3° Aux pensionnaires du refuge de Sainte - Gertrude , 
contre remboursement ; 

4° Aux élèves de l'hospice des orphelines ; 

5° Aux indigents des paroisses de Sainte-Catherine, 
du Béguinage, de Bon-Secours et des Biches-Claires, for- 
mant la 2 e division des comités de charité; 

6° Aux employés à petits traitements des taxes com- 
munales, 

Et 7° Contre remboursement, aux indigents secourus par 
la Société Française et par celle qui est instituée pour 
venir en aide aux pauvres honteux. 

Depuis 1825 (voir résolution du 25 février de ladite 
année), un inspecteur est chargé de surveiller l'entrée, 
la manipulation et l'emploi des médicaments dans les 
pharmacies. 

Le personnel des pharmacies se compose actuellement: 
D'un inspecteur. 

A L'HOPITAL SAINT -JEAN, 

D'un pharmacien en chef; 
D'un pharmacien; 
D'un élève pharmacien; 
De deux ouvriers. 
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A L'HOPITAL SAINT -PIERRE, 

D'un pharmacien; 
D'un élève pharmacien ; 
D'un ouvrier. 

A L'HOSPICE DE L'INFIRMERIE, 

D'un pharmacien; 
D'un élève pharmacien ; 
D'un ouvrier. 

Par résolution du 9 février 1836, le Conseil a arrêté, 
pour le service interne des hôpitaux de Saint- Pierre et 
de Saint-Jean, et de l'hospice de l'infirmerie, un formu- 
laire ou codicile pharmaceutique, en harmonie avec la 
pharmacopée belge. 

Plus tard, en vertu de la résolution du 28 juin 1842, 
le codicile en usage dans les hôpitaux a été mis en 
vigueur pour le service de la' bienfaisance. 

Si les médecins désirent prescrire des médicaments 
autres que ceux formulés dans le codicile , ils doivent 
en référer à l'inspecteur des pharmacies, qui en fait 
rapport au Conseil, pour que celui-ci statue sur les 
propositions soumises. 



§ 26. 

RECEVEURS ET CONTROLEURS DES HOSPICES ET DE LA BIENFAISANCE. 

Lors de la réorganisation de l'administration par les 
lois de l'an V, la perception des revenus des pauvres a été 
confiée à deux receveurs, chargés, l'un de toutes les 
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recettes concernant les hospices, et l'autre de toutes 
les recettes concernant la bienfaisance. Ils étaient char- 
gés en même temps de payer les dépenses de ces deux 
services sur mandats réguliers émis par l'administration. 

Un contrôleur était attaché à chacun de ces deux 
bureaux de recettes et de dépenses. 

Au décès de M. Barthélémy, receveur général des 
hospices, M. Gendebien fut appelé à lui succéder par 
résolution du 28 novembre 1832, « sous la réserve 
» expresse qu'en cas de vacance de la recette de la 
» bienfaisance, le Conseil pourra également le charger 
» de cette dernière recette, à faire dans un local à four- 
» nir de même par lui , et sans augmentation aucune 
» de traitement. » 

La place de receveur de la bienfaisance étant devenue 
vacante par le décès du titulaire, M. De Page, le 
Conseil chargea M. Gendebien de cette recette, par 
résolution du 8 septembre 1843, en stipulant : 

« Qu'il sera tenu des écritures et comptes séparés pour 
» les hospices, ainsi que pour la bienfaisance, comme cela 
» a eu lieu jusqu'à ce jour; lesquels écritures et comptes 
» continueront à être contrôlés par des titulaires spé- 
» ciaux, et, dès à présent, par M. Delfosse, pour les 
» hospices, et par M. Joseph De Page, pour la bienfai- 
» sance, lesquels, etc. » 

En 1844, par résolution du 16 avril, le Conseil, reve- 
nant sur la décision prise le 28 novembre 1832 porta 
le traitement du recevreur général des hospices et de 
la bienfaisance, de 7,830 francs à 11,500 francs l'an eu 
égard à l'accroissement des recettes de l'administration 
et a la responsabilité plus étendue imposée au receveur 
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Au moyen de son traitement , « le receveur doit faire 
» face aux frais de local, chauffage, éclairage, commis, 
» garçon de caisse et frais de bureau. » 

Jusqu'à la fin de 1847, deux contrôleurs restèrent atta- 
chés aux recettes des hospices et de la bienfaisance, 
réunies dans un même local. 

Mais, par résolution du 30 novembre de ladite année, 
le sieur De Page, contrôleur à la recette de la bienfaisance, 
fut nommé directeur du magasin central des denrées ali- 
mentaires, créé à l'administration par résolution du 
10 du même mois; et le sieur Delfosse, contrôleur des 
hospices, fut chargé de remplir en même temps les fonc- 
tions de contrôleur de la recette de la bienfaisance. 

Depuis lors, un seul contrôleur a été attaché aux 
recettes des hospices et de la bienfaisance. 



CHAPITRE II. 



§ 1 £ 



REVENUS OU RECETTES DES HOSPICES ET DE LA BIENFAISANCE, 
PENDANT DIVERS EXERCICES. 

Dans ce paragraphe, nous renseignons distinctement 
les revenus ou recettes des hospices et de la bienfaisance, 
pendant les exercices 1807, 1818, 1830, 1840, 1845, 
1850 et 1855. 

Nous avons choisi, pour point de départ, l'année 1807, 
parce que, pour cet exercice, l'administration a rendu et 
publié le premier compte moral et financier de sa 
gestion. Quant aux autres années, nous les avons prises 
au hasard. 

REVENUS OU RECETTES DES HOSPICES. 

Exercice 1807. 

SERVICE COURANT ET ARRIÉRÉ. 

Revenus fixes. 

Loyers de maisons . . , 

ir. 



Fermages 
Coupes de bois 



37,629 32 

• 137,713 32 

* _A 575 62 
A reporter fr. 178,918~26 
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Rentes dues par des particuliers 

Rentes sur la ville de Bruxelles . . . . . 
Supplément sur l'octroi. Il a été affecté aux hospices , pour l'an 
1807, un supplément de 

Revenus variables. 

Évaluation en argent du revenu en nature 

Remboursement des médicaments fournis à la bienfaisance de 

Bruxelles 

Remboursement des journées de prisonniers malades traités à 

l'hôpital Saint-Pierre 

Remboursement des journées des malades de la réserve traités 

au même hôpital 

Journées de malades payants aux deux hôpitaux 

Vente de mobilier ou matériaux 

Produit des dons et aumônes 

Produit du travail de l'hospice des orphelins .... 
Frais de location 

Total. . fr. 

Si l'on déduit de ce total : 
1° Le montant des rentes dues par la ville de Bruxelles et qui 
n'ont plus été acquittées depuis 1810 . fr. 52,256 61 
2° Le subside accordé sur le produit de l'octroi . 80,000 » 



Report, fr. 178,918 26 
28,693 56 



52,256 61 



80,000 



2,250 » 

9,065 08 

17,448 55 

2,259 » 
11,599 40 
3,140 59 
1,214 50 
6,973 13 
1,254 22 

394,872 90 



Il reste. 



_ 132,256 61 
fr. 262,616 29 



Exercice 1818. 

SERVICE COURANT ET ARRIÉRÉ. 

Fermages . . . . fr. 161,749 25 

Rentes . 58,977 76 

L °y ers 54,841 82 

Pensions alimentaires (insensés) , 637 99 

là. id. (hospice de l'infirmerie) . . . 5,827 43 

Malades payants 11,048 78 

A reporter fr. 293,083 03 
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Report fr. 295,085 03 

Médicaments aux indigents 13,418 98 

Prisonniers malades • • ■ 7,124 26 

Octroi ( somme payée en 1818 et après , pour cet exercice). . 129,250 79 

Ventes'de bois 12,595 56 

Frais d'administration (contingent) 8,553 08 

Recettes diverses (y compris les bénéfices du mont-de-piété, ' 

s'élevant à 40,000 francs) 55,828 15 

Rentes transférées 52,101 93 

Cours de médecine et de chirurgie 1,541 99 

Revenus en nature reçus en argent 1,487 88 

Pensions alimentaires à l'hospice Pachéco . . . . 111 10 

Rentes sur la banque de Vienne 5,865 25 

Restitution de fonds prêtés 2,103 56 



Total. . fr. 580,663 12 

En déduisant de ce total : 

1° Le subside fourni sur le produit de l'octroi fr. 129,250 79 
2° Le montant des bénéfices du mont-de-piété , 

versé dans la caisse des hospices . . 40,000 » 

169,250 79 

Il reste. . . . . . fr. 411,412 33 



Exercice 1830. 

SERVICE COURANT ET ARRIÉRÉ. 

Fermages . f r . 165,856 34 

Rentes 87,937 » 

Loyers de maisons 45,110 84 

Frais d'entretien 8,518 72 

Malades payants 9^ 79 

Rentes sur la banque de Vienne ...... 2 337 05 

Subside (droits d'octroi) 79 610 57 

Contingent dans les frais d'administration .... 7 301 59 

Intérêts au mont-de-piété 27 250 29 

Recettes diverses (y compris les bénéfices du mont-de-piété, 

s'élevant à fr. 25,212-61) ' 40,75975 

Frais de locations . . . . . . . _ _ 6 ' 0g6 gf 



A reporter fr. 480,055 75 
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Report fr. 480,035 75 

Redevance en nature , évaluée en argent . . . . 434 64 

Rentes transférées . 11 692 57 

Amendes 'l58 75 

Total. . fr. 492,521 69 

En déduisant de ce total : 
1° Le subside fourni par la ville . . fr. 79,610 57 
2° Les bénéfices du mont-de-piété . . . 25,212 61 

102,823 18 



11 reste fr. 389,498 51 



Exercice 1840. 

SERVICE COURANT ET ARRIÉRÉ. 

Fe ™ a « es ■ fr. 148,526 05 

L0yers 59,672 66 

Re " teS 17 ,619 51 

Intérêts des capitaux placés au mont-de-piété ,. . . . 35 488 15 

Rentes sur le royaume et la banque de Vienne. . . . 16,706 40 

Rentes transférées 32 677 68 

Redevances en nature 1 882 29 

Coupes de bois 12 534 „ 

Produit du travail des orphelines 1 448 70 

Bénéfices du mont-de-piété ( 1 ) 27 097 26 

Malades payants 25 889 99 

Pensions des élèves sages-femmes 1 707 40 

Amendes de l'octroi 1 627 51 

Contingent de la bienfaisance et des enfants trouvés dans les 

frais d'administration g 23 g 

Recettes diyerses et imprévues 33 757 13 



A reporter fr. 424,725 51 



(1) Cette somme, qui forme les bénéfices faits au mont-dc-piété, pendant 'l'exercice 
1839, se trouve renseignée au service courant du compte de 1840. Les bénéfices de ce 
dernier exercice, s'élevant afr. 29,018-69, figurent en recette au compte de 1841, également 
au service courant. ' 8 
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Remboursement de frais d'entretien . 
Subside fourni par la caisse communale 

Frais de location 

10 % des ventes 

En déduisant de ce total : 
1° Le subside fourni par la ville 
2° Le montant des bénéfices du mont-de-piété 

Il reste. 



Report fr. 424,723 51 

. 22,452 05 

. 200,000 » 

1,782 92 

5,100 » 



Total. 



fr. 654,058 48 



fr. 200,000 » 
. 27,097 26 



_ 227,097 26 
fr. 426,961 22 



Exercice 1845. 



SERVICE COURANT ET ARRIÉRÉ, 

Fermages 

Loyers 

Rentes et cens dus par des particuliers . 
Intérêts des capitaux placés au mont-de-piété . 
Rentes sur le royaume et la banque de Vienne . 

Rentes transférées 

Redevances en nature 

Coupes de bois 

Produit du travail des orphelines ... 

Bénéfices du mont-de-piété 

Malades payants 

Recettes diverses et imprévues 

Pensions payées par les élèves sages-femmes . 
Contingent dans les frais d'administration , payé par 

sance et les enfants trouvés. 
Remboursement de frais d'entretien. ' 

Amendes de l'octroi 

Subside fourni par la caisse communale. 

Frais de locations 

Emprunt au mont-de-piété 



fr. 175,292 18 
. 61,458 45 
. 14,911 59 
. 59,595 04 
. 18,043 24 
27,476 84 
760 99 
. 11,609 07 
1,170 63 
. 30,582 25 

• 32,100 52 

• 28,845 16 

2,255 47 



la bienfai- 



26,543 58 
69,684 18 

3,202 63 
200,000 » 

1,016 83 
90,000 » 



A reporter. Total fr. 854,546 65 
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Report. Total fr. 854,346 65 

En déduisant de ce total : 
1° Le subside de la ville .... fr. 200,000 » 



2° Les bénéfices du mont-de-piété . . 30,382 25 

3° L'emprunt au mont-de-piété .... 90,000 » 

320,382 25 

11 reste fr. 533,964 40 



Exercice 1850. 

SERVICE COURANT ET ARRIÉRÉ. 

§ 1 er . — Recettes certaines. 

Fermages fr. 192,735 35 

Loyers 57,252 67 

Rentes et cens 21,432 95 

Redevances en nature ' 284 18 

Rentes transférées 23,519 61 

Rentes à charge de l'État . 53,145 10 

Intérêts des obligations de la banque de Vienne. . . . 225 25 

Intérêts du prix de ventes d'immeubles ..... 19,233 » 

Droit de chasse 2,527 83 

Contingent de la bienfaisance et de l'hospice des enfants trouvés 

dans les frais d'administration 19,500 » 

§ 2. — Recettes variables. 

Ventes de bois 16,528 45 

Intérêts des capitaux placés au mont-de-piété de cette ville. . 34,826 96 

§ 5. — Recettes éventuelles. 

Produit du travail des orphelines. . . . . . . 2,603 21 

Pensions des élèves sages-femmes 866 58 

Part dans les amendes de l'octroi . . . . . . 2,474 81 

Pensions alimentaires d'insensés 1,219 56 

ld. à l'infirmerie 11,525 61 

ld. à la maternité. . . . . 756 » 



A 



reporter fr. 460,957 12 
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Malades payants â Saint-Pierre. 

Id. Saint-Jean . 

Traitement des syphilitiques. . 
Remboursement de frais d'entretien d'indigents 
Recettes diverses et imprévues. 
Recouvrement de primes d'assurances. 
Frais de locations . . . 

10% des ventes 

Frais de bornage 

Subside de la ville 

Intérêts des bons communaux. 

En déduisant de ce total le subside de la ville 

Il reste . 

Exercice 1855, 

SERVICE COURANT ET ARRIÉRÉ. 



§ 1 er — Recettes certaines. 

Ferma S es • • . . fr. 221,267 26 

Loyers de maisons 67 778 96 

Rentes • 19,745 21 

Redevances en nature, évaluées en argent . . . . 35 25 

Rentes transférées ^ ^42 33 

Rentes à charge de l'Étatbelge 139 668 13 

Intérêts des obligations à charge de la ville de Rruxelles. . . 3,200 » 

Intérêts du prix de ventes d'immeubles 4 567 31 

Locations des droits de chasse. . . . 3 681 54 
Contingent dans les frais d'administration générale à charge de 

la bienfaisance et des enfants trouvés 19 500 » 

§ 2. — Recettes variables. 

Ventes de bois. ......... 30)050 82 

Intérêts à 5 »/ 0 des sommes déposées au mont-de-piété . . 16,597 42 



A reporter fr. 545,334 23 



Report fr. 460,957 12 

1,941 » 

6,067 50 

3,792 17 

étrangers . . 127,728 65 

. 14,017 26 

. . . . 223 10 

. . . . 19,163 09 

. 11,844 16 

707 84 

. 200,000 » 

. . . 7,550 » 

Total. . fr. 853,991 89 
. 200,000 » 

fr. 653.991 89 
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§ 5. — Recettes éventuelles. 



Report fr. 543,534 23 



Produit du travail des orphelines. . 
Pensions payées par les élèves sages-femmes 
Part dans les amendes de l'octroi . 
Pensions alimentaires à l'hospice des insensés 

Id. id. de l'infirmerie. 

Rétributions des malades payantes à l'hospice de la maternité 

Id. id. payants à l'hôpital Saint-Pierre. 

Id. id. id. l'hôpital Saint-Jean. . 

Traitement des syphilitiques , à rembourser par la ville . 
Entretien des malades à charge des communes et de l'État 

Recettes diverses et imprévues 

Recouvrement des primes d'assurances ... 

Frais de locations 

10 °/ 0 des ventes de terrains 

Bornage. . 

Remboursement à l'hôpital Saint-Jean des frais d'entretien 

enfants trouvés séjournant à l'hospice. 
Subside de la ville 

Total. 

En déduisant de cette somme le subside de la ville . 

11 reste 



des 



fr 



fr 



2,821 68 
942 50 
1,404 95 
1,706 65 
940 76 
585 63 
2,268 43 
4,931 66 
9,313 09 
167 831 46 
25,955 24 
601 23 
5,374 89 
31,691 62 
562 13 

24,847 05 
200,000 » 



1,024,913 20 
200,000 » 



824,913 20 



REVENUS OU RECETTES DE LA BIENFAISANCE. 

Exercice 1807. 



SERVICE COURANT ET ARRIÉRÉ. 

§ 1 er . — Revenus fixes. 

Loyers de maisons fr. 11,231 

Fermages 89,196 

Rentes sur les villes ou communes 58,956 

Intérêts de capitaux prêtés à des particuliers. ...... 28,762 

Coupes de bois 1,080 



A reporter fr. 189,195 » 
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Report fr. 189,195 » 

§2. — Revenus variables. 



Évaluation en argent du revenu en nature .... 2,180 » 

Produits des quêtes et troncs 240 » 

Droit sur les spectacles et fêtes publiques .... 7,500 » 

Ressources casuelles et imprévues 700 » 

Total. . fr. 199,815 » 

En déduisant de ce total le montant des rentes à charge 
de la ville de Bruxelles et qui n'ont plus été acquittées 

depuis 1810 58,549 72 

H reste fr. 141,265 28 



Exercice 1818. 

SERVICE COURANT ET ARRIÉRÉ. 

§ 1". — Revenus fixes. 



Fermages fr. 79,606 22 

Loyers 5,975 79 

Rentes 35,362 65 

Cens 1,818 48 

Ventes de bois 11,955 85 

Bons du syndicat 761 90 

Intérêts du prix des ventes 5,427 72 

§ 2. — Revenus variables. 

Droit des indigents sur les spectacles 21,050 » 

Dons et legs 5 )0 88 44 

Frais de renouvellements d'inscriptions 716 87 

Frais de locations 4 132 99 

Revenus en nature, reçus en argent ^250 52 

Recettes diverses et imprévues m 575 jg 

Total. . fr. 185,720~60 
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Exercice 1830. 

SERVICE COURANT ET ARRIÉRÉ. 

§ 1 er . — Revenus fixes. 

Fermages 

Loyers fr - «3,594 22 

Rentes 9,346 29 

Cens 65,108 61 

Ventes de foin . ' *. 6 S9 30 

Ventes de bois . 25 8 20 

10,073 02 

§ 2. — Revenus variables. 

Revenus en nature , reçus en argent. , 

Droit des indigents sur les spectacles ' 1,435 96 

Dons . - 21,164 02 

Frais de locations . ' 301 25 

Recettes diverses et imprévues. ' " 91397 

18,482 22 

TotaL • fr. ~212^53To6 
Exercice 1840. 

SERVICE COURANT ET ARRIÉRÉ. 

$ 1 er . — Revenus fixes. 

Fermages 

Loyers ... - • • • fr. 92,807 71 

Rentes ... ' 8,127 95 

Cens ... 82,445 01 

Ventes de bois . ' ' • 648 59 

Droit de chasse 14,950 21 

Intérêts du prix de ventes ' 686 85 

2,300 40 

§ 2. — Revenus variables. 
Droit des indigents sur les spectacles 

Frais de locations . • • • fr. 21,164 02 

10 % des ventes ' ■ ' ■ " 289 90 

Redevances en nature , reçues en argent ' * 27,980 98 

Recettes diverses et imprévues ' ' ' " 778 27 

• • • 10,744 88 

Total. f r . 2 62)92 4 77 
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Exercice 1845. 

SERVICE COURANT ET ARRIÉRÉ. 

§ 1 er . — Revenus fixes. 

Fermages f r . 106,283 09 

Loyers 6,990 71 

Rentes 106,024 91 

Droit de chasse 760 70 

Ventes de bois 4,921 » 

§ 2. — Revenus variables. 

Droit des indigents sur les spectacles 21,165 » 

Frais de locations 54 

Redevances en nature, reçues en argent 825 74 

Recettes diverses et imprévues 14.658 04 

Total. . fr. 264,493 73 



Exercice 1850. 

SERVICE COURANT ET ARRIÉRÉ. 

§ 1 er . — Revenus fixes. 

Ferma « es • • • fr. 151,097 80 

L0yers 9,420 » 

RentCS 19,581 96 

Ventes de foin. 1 3H 39 

Dr0itdeChasSe . 1,487 55 

Intérêts des capitaux déposés au mont-de-piété. ... 79 990 52 

Rentes à charge de l'État. . . 0 .' Q „ 

Id. de la ville d'Anvers . ^ 61 

J ent ! S dC MS 8,00120 

Intérêts du prix de ventes 2 386 20 

§ 2. — Revenus variables. 

Recouvrements de secours accordés à des indigents étrangers. . 5,098 86 

Recouvrements des primes d'assurances. „~ 

■ l£>4 9a 

A reporter fr. 280,183 65 
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Droit des indigents sur les spectacles 

Frais de locations ... 

Frais de bornage ... 

Recettes diverses et imprévues. 

Subside de la ville 

Total 

En déduisant de ce total le subside fourni par la ville. 

Il reste. 



Report fr. 280,185 65 

• 21,165 » 

1,658 28 
215 19 
5,424 98 

• 20,000 » 



fr. 328,647 10 
• 20,000 » 

fr. 308,647 10 



Exercice 1855. 

SERVICE COURANT ET ARRIÉRÉ. 



Fermages. 

n . * . 149,769 10 

Droit de chasse. 

- . . 2,083 64 

Loyers de maisons 

Rentes à charge de particuliers ' 18 838 3 g 

Intérêts à 5 •/. des sommes déposées au mont-de-piété ' '. 61745 22 

Rentes à charge du royaume . . 

r , , , 57,308 17 

la. de la ville d'Anvers m 

Droit des indigents sur les spectacles . , fiK 

« , ■ 21,165 » 

Revenus en nature, évalués en argent. . „ ft 

Coupes de bois. . ' ° 

' * * ' * 21 803 62 
Secours avancés à des indigents qui n'ont pas leur domicile de 

secours à Bruxelles .... 

Subside de la ville pour les frais des comités. . . 2 <) 000 % \ 

Recouvrement des primes d'assurances à charge des locataires ' m m 

Intérêts du prix de ventes d'immeubles ... 24 „ 

Recettes diverses et imprévues. . 96 

Frais de locations. . '..*■.* 6 ' 316 51 

• 1 580 12 

10 7o des ventes de terrains . 

• 2,443 30 

Total. . 39g 73* 09 

En déduisant de ce total le subside de la ville . . . . ' 20 ' 000 

11 reste - fr."^34~92 
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De l'examen de ces relevés, il résulte notamment : 

A. En ce qui concerne les hospices : 

Que, déduction faite des rentes et des subsides 
payés par la ville, les recettes des hospices, pour 1818 
présentent, sur celles de 1807, une augmentation 

n ' . • " • • • • fr. 148,796 04 
Que les recettes de 1830, comparées à celles de 1818 
offrent une diminution de. . . f r 2191332 
Quedel830à 1840, ily a augmentation de ' 37 462 71 
De 1840 à 1845, de . . . i 0 7 003 8 

De 1845 à 1850, de . . . ~ î? 

De 1850 à 1855, de . . . \ ™ 31 

1««7 fin ;J Ue + IeS r'" 68 de 18SS ' COm P arées à c ^s de 
1807, déduction faite des rentes et des subsides pavés 

par la ville, présentent, en faveur dupremier de ces deux 
exercices, une augmentation defr. 562,296-91 c'est à dh* 
^V.auboutd'unde^-siécle.etbienï,^: 
triton ait eu a faire face, durant ce temps, à des dépenses 
extraord.na.res, s'élevant à plusieurs millions p„„ 
constatons et reconstructions de bâtiments hospi- 
tabers, lesquelles ne se représenteront plus que dans un 
avenir très-éloigné (voir § % chapitre III) 

en^l„ b t^ a d l 0 n nt d 1 ' a ^ iDiSt^ati0n ' PriS 
chapttrel; " 4 ïenMSe an K <™ ir § » de ce 

De l'augmentation dans le prix des fermages- 
De la vente, aux environs de la ville, d'e [errains 

27 
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devenus propres à la bâtisse, et dont le produit a été 
converti en rentes sur l'État; 

Et des réclamations aux communes domiciles de 
secours et au gouvernement, des frais d'entretien occa- 
sionnés dans les établissements de l'administration, par 
des indigents étrangers à la ville et au pays (voir § 22 
du chapitre 1 er ). 
B. En ce qui concerne la bienfaisance : 
Que, déduction faite des rentes et des subsides payés 
à la bienfaisance par la caisse communale, les recettes 
de ce service, pour 1818, présentent, sur celles de 1807, 
une augmentation de. fr. 44,455 32 

Que, de 1818 à 1830, il y a une augmentation de 

revenus de f r . 26,616 46 

De 1830 à 1840, de . . 50,587 71 

De 1840 à 1845, de ... 1,568 96 

De 1845 à 1850, de . . . 44453 37 

De 1850 à 1855, de ... 67,087 82 

Et que les recettes de 1855, comparées à celles de 
1807, présentent en faveur du premier de ces exercices, 
déduction faite des rentes et des subsides payés par la 
ville, une augmentation de fr. 234,469-64, c'est-à-dire 
de 166 •/.. 

L'accroissement des revenus de la bienfaisance doit 
être attribuée aux mêmes causes que celles qui ont 
augmenté les recettes des hospices. 

La constatation de l'accroissement considérable des 
revenus, tant des hospices que de la bienfaisance, est, 
sans contredit, le plus bel éloge que l'on puisse faire 
de l'administration chargée de la gestion , des biens 
des pauvres de Bruxelles. 
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Aussi, le subside fourni par la caisse communale, 
pour le service ordinaire des hospices, qui s'est élevé, 
de 1810 à 1837, en moyenne à fr. 137,419-10 par an' 
et, de 1838 à 1856 inclus, à 200,000 francs par an, n'a 
été que de 100,000 francs en 1857 et de 50,000 francs 
en 1858. 

Pour 1859, le subside à fournir par la ville, d'après 
les prévisions du budget des hospices, approuvé par le 
conseil communal le 15 janvier 1859, est évalué à 
fr. 48,140-85. 

Tout nous porte à croire, si des événements extraor- 
dinaires ne surgissent pas, que les hospices pour- 
ront, d'ici à une époque peu éloignée, équilibrer leurs 
dépenses avec leurs recettes, sans devoir recourir à 
des subsides de la commune. 

La ville profitera alors d'une manière permanente du 
montant des rentes qu'elle devait anciennement à l'ad- 
ministration , laquelle a de plus à sa charge, depuis 
la fin du siècle dernier, les frais d'entretien des aliénés 
indigents, qui étaient supportés précédemment par la 
caisse communale (voir § 9 du chapitre 1-). 

§2. 

RENTES ET SUBSIDES PAYÉS A L'ADMINISTRATION PAR LA CAISSF 
COMMUNALE. - DROITS DES INDIGENTS SîTR ivTctt 
ET FÊTES PUBLIQUES. INDIGENTS SUR LES SPECTACLES . 

Les intérêts annuels des anciennes rentes et obliga- 
tions dues a l'administration par la ville de Bruxe S 
s élevaient, savoir : u*eues , 
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1° Pour les hospices, à . . . fr. 77,024 07 
2° Pour la bienfaisance, à . . 91,175 45 

Ensemble (î) fr. 168,199 52 
Plus, pour les enfants trouvés , ci . . 3,266 27 

Ces créances se divisaient en deux catégories : 

A. Rentes et créances liquides, qui ont été servies 
jusques et y compris le 1 er trimestre de 1810 : 

Hospices . . . . . fr. 52,257 37 
Bienfaisance 58,549 72 

Ensemble fr. 110,807 09 

B. Rentes et obligations dont les intérêts 
n'étaient pas payés : 

Hospices fr. 24,766 70 

Bienfaisance .... . . 32,625 73 

Total égal fr. 168,199 52 

L'administration avait réclamé, antérieurement à 1810, 
le payement des rentes non servies par la ville. Ses 
réclamations n'avaient pas obtenu de résultat, à la 
date de la promulgation du décret impérial du 21 août 
de ladite année, qui libéra la ville de Bruxelles de 
ses dettes envers l'administration, sous la réserve de 
pourvoir à l'insuffisance des ressources de celle-ci, 
, sur le produit de l'octroi établi en cette ville, par 
arrêté de l'administration centrale du département de 
la Dyle, en date du 28 ventôse an VIII, pris en vertu 



(O Voir les dossiers intitulés : Rentes à charge de la ville de Bruxelles, années 
1806, 1807 et 1808; budgets et comptes de 1810, cartons n« 24 et 114. 
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de la loi du 5 du même mois, et dont nous parlerons 
ci-après. 

Les instances du Conseil, à l'effet d'obtenir le payement 
des rentes non servies , ne furent pas très-vives , par la 
raison que, peu de temps après sa création par les lois 
de l'an V, la ville fut obligée d'accorder aux hospices, 
sur le produit de l'octroi, un subside ou secours pour 
combler l'insuffisance des ressources. 

Ce subside s'élevait à 80,000 francs par an (toutefois, 
en 1808, il ne fut payé que 12,000 francs, et en 1809, 
on ne reçut rien). Il était par conséquent supérieur au 
chiffre des rentes non servies. 

Peu importait donc aux hospices si la ville comblait 
l'insuffisance, soit en payant les rentes non servies et en 
diminuant d'autant le subside annuel sur l'octroi, 
soit en accordant, à titre de subside, le montant du 
découvert. 

Quant à la bienfaisance, elle subvenait à ses dépenses 
par ses propres ressources. 

Les revenus de la bienfaisance devaient même 
dépasser les besoins, puisque, jusqu'en 1809, on a mis à 
sa charge le refuge des incurables (de création récente : 
lettre du préfet, du 1- juillet 1810), dont la dépense 
était de 25,000 francs par an. De plus, on lui fit suppor- 
ter, pendant ladite année, les frais d'entretien des 
insensés, s'élevant à 37,420 francs (î). 

La loi du 5 ventôse an VIII (2) a autorisé l'éta- 
blissement d'octrois municipaux dans quelques villes. 



( i ) Voir délibération du 8 janvier 1810. 
(s) Pasinomie, page 117, tome 10, l« série. 
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Elle porte : 

« Art. 1. Il sera établi des octrois municipaux et de 
» bienfaisance, sur les objets de consommation locale, 
» dans les villes dont les hospices civils n'ont pas de 
» revenus suffisants pour leurs besoins. 

» Art. 2. Le conseil municipal de chacune de ces 
» villes sera tenu de présenter dans deux mois les 
» projets de tarifs et de règlements convenables aux 
» localités; ils seront soumis à l'approbation du gouver- 
» nement, et, par lui, s'il y a lieu, définitivement 
» arrêtés. 

» Art. 3. La perception et l'emploi se feront confor- 
» mément aux dispositions générales des lois des 19 
» et 27 frimaire dernier (i). » 

En vertu de cette loi, la ville de Bruxelles obtint 
l'établissement de son octroi, par arrêté de l'adminis- 
tration centrale au département de la Dyle, en date du 
28 ventôse an VIII, qui est ainsi conçu : 

« L'administration centrale du département de la 
» Dyle, 

» Vu les différentes lettres de la municipalité de la 
» commune et canton de Bruxelles, tendantes à obte- 
» nir un octroi municipal et de bienfaisance pour 
» subvenir au déficit de ses dépenses municipales 
» communales, ainsi qu'au déficit des dépenses des 
» hospices civils et des enfants de la patrie; 

•> Vu les différents états qui constatent l'insuffisance 
» des ressources ■ ; 



(0 Voir également pour les octrois le règlement arrêté le 17 mai 1809 (Pasinomie, 
tome U, pages 368 et. suivantes). v ' 



— 423 — 

» Vu la lettre du ministre de Fintérieur, de laquelle il 
» résulte que le gouvernement consent à l'établissement 
» d'un octroi, sous les conditions reprises dans ladite 
» lettre, et dont les fonds de la recette seront exclusi- 
» vement affectés au service des hospices et des enfants 
» de la patrie ; 

» Vu l'article 3 de la loi du 27 frimaire dernier; 

» Le commissaire du gouvernement entendu; 
» Arrête : 

>. Art. 1 er . Il sera perçu dans la ville de Bruxelles 
» un octroi de bienfaisance, conformément au tarif 
» annexé au présent arrêté, et dont le produit servira 
>» exclusivement au service des hospices et des enfants 
» de la patrie (1). »> 

Antérieurement à la loi du 5 ventôse an VIII, dont 
nous venons de parler, celle du 7 frimaire an V (2) 
avait ordonné entre autres qu'il serait perçu, pendant 
six mois; un décime par franc en sus du prix de chaque 
billet d'entrée à tous les spectacles où se donnaient 
des pièces de théâtre, des bals, des feux d'artifice, 
des concerts, des courses et exercices de chevaux, pour 
lesquels les spectateurs payent; et que le produit de 
cette recette serait employé à secourir les indigents 
qui ne sont pas dans les hospices. 

La disposition provisoire prérappelée de la loi 
du 7 frimaire an V, a été prorogée, d'abord par la loi 
du 2 floréal suivant et puis par celle du 8 thermidor 
de la même année, jusqu'à la date du 7 frimaire an VI 



(1 ) Voir Bulletin communal de 1846 , page 132. 
(s) Code administratif, page 6. 
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Cette dernière loi du 8 thermidor an V disposait, en 
outre : 

1° Que le droit d'un décime par franc ne serait conservé 
que pour les billets d'entrée et d'abonnement aux repré- 
sentations dramatiques, et qu'il serait porté au quart 
de la recette pour tous les autres genres de divertisse- 
ments, tels que bals, concerts, feux d'artifice, courses, 
exercices de chevaux, etc.; 

2° Que ce produit, perçu antérieurement au profit 
des indigents (bienfaisance), serait consacré uniquement 
aux besoins des hospices et aux secours à domicile, dans 
les proportions à déterminer par le bureau central ou 
l'autorité municipale. Plus tard, et en vertu d'une lettre 
ministérielle du 24 fructidor an VIII, le préfet fut chargé 
de déterminer la quote-part revenant à chacune des 
deux administrations de bienfaisance dans le produit 
prérappelé. 

Des contestations surgirent entre l'administration 
des hospices civils, créée parla loi du 16 vendémiaire 
an V, et l'administration de la bienfaisance, créée 
par la loi du 7 frimaire suivant, à l'égard de la part qui 
leur était respectivement attribuée dans le produit des 
fêtes et bals publics. 

Ces contestations cessèrent par la réunion des deux 
administrations, opérée par l'institution du Conseil 
général des hospices et secours, en vertu de l'arrêté du 
préfet de la Dyle, du 22 pluviôse an XI. 

La loi du 8 thermidor an V fut prorogée d'année en 
année par des lois spéciales, jusqu'à ce que le décret 
impérial du 9 décembre 1809 vint déclarer indéfinie la 
perception du droit qu'elle établissait. 
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Bien que le droit des indigents sur les spectacles 
et fêtes publiques remonte à l'an V , il ne fut 
perçu à Bruxelles qu'à partir de l'an VIII, époque à 
laquelle un arrêté du maire de cette ville, en date du 
17 messidor, préposa à la recette du théâtre de la 
Monnaie et des autres spectacles, trois agents respon- 
sables, qui devaient faire chaque jour rapport à la 
mairie des sommes perçues la veille, et verser tous les 
cinq jours le produit de leurs recettes aux hospices 
et au bureau de bienfaisance, dans les proportions 
indiquées. 

Mais, en vertu d'un compromis fait avec l'admi- 
nistration du théâtre de la Monnaie, le 3 nivôse 
an XI, cette administration a payé, jusqu'en 1815, une 
somme annuelle de 6,000 francs, pour le droit des 
indigents sur les spectacles et bals qui , se donnaient 
à ce théâtre. 

En raison de l'augmentation des recettes et du prix 
des places, cette somme de 6,000 francs fut portée à 
18,000 francs, à partir du 1 er janvier 1816, jusqu'au 
31 mai 1819, époque à laquelle l'administration du 
théâtre de la Monnaie, ayant cessé son entreprise, un 
nouvel accord fut fait avec la commission royale pour 
le Grand-Théâtre et celui du Parc, moyennant une 
somme annuelle de 21,000 francs, qui fut payée du 
1- juin 1819 au 1- avril 1822, date de la suppression 
de ce droit. 

Quant au droit des indigents sur les fêtes publiques, il 
a été mis en adjudication dans le courant de 1806 et a 
été concédé: 
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De 1806 à 1813, par an, pour . . fr. 2,605 
De 1813 à 1816, id. id. . . . 1,900 
De 1816 à 1819, id. id. . . . 3,050 
De 1819 à 1822, id. id. . . . 3,W(i) 
Le droit des indigents sur les théâtres et fêtes publi- 
ques fut supprimé par arrêté royal du 24 août 1821 (2), 
à partir du 1 er avril 1822. Cet arrêté accordait en même 
temps aux administrations locales la faculté de rem- 
placer le droit dont il s'agit par des impositions commu- 
nales de même nature. 

• Une ressource importante de la bienfaisance venait 
donc à manquer, au moins provisoirement, et de 
nombreuses réclamations furent adressées à la régence 
de Bruxelles, par le Conseil général, sur la nécessité et 
l'urgence de la remplacer. 

Une somme de 3,000 florins fut d'abord accordée par 
la ville à la bienfaisance (arrêté du 9 décembre 1822), en 
compensation de la perte momentanée qu'elle essuyait. 
Le rapport du collège, qui précède cet arrêté, évalue la 
perte à plus de 18,000 francs pour trois trimestres. 

Une somme de 11,760 florins fut portée aux voies et 
moyens de la bienfaisance, pour l'exercice 1822. 

Une imposition ou taxe communale de 10 % sur les 
théâtres et de 25 °/ 0 sur le produit brut des concerts, 



(i ) Pour ces renseignements, voir les dossiers, carton n° 117 

( s ) Pasinomie, 2« série, tome 6, page 139 et Code administratif, page 327. La circulaire 
du ministre De Coninck, du 11 septembre 1821 (Pasinomie, 2« série, tome 6 oaee 161 ) 
explique les motifs pour lesquels cet arrêté royal a été pris 

La question de savoir si l'arrêté royal du 24 août 1821 n'avait pas été abrogé par la 
Constitution de 183!, a été soulevée par la ville d'Anvers, en 1832; Lis elle aXésolue 
négativement par dépêche du ministre de l'intérieur, diU7 juillet 1832, inséré au Code 
administratif, page 327. 
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bals, etc., fut établie en faveur des indigents de 
Bruxelles, par arrêté royal du 11 avril 1823, pris ensuite 
des délibérations du conseil de régence de cette ville, 
en dates des 10 avril et 12 octobre 1822 (î). 

Voulant assurer au plus tôt le recouvrement régulier 
de cette taxe, le Conseil, au lieu d'entrer à cet égard en 
correspondance avec la régence, lui demanda, par lettre 
du 20 août 1823, d'avoir une conférence « pour discuter 
» cette affaire avec la célérité quelle exige et arrêter les 
» moyens d'exécution. » 

Les recherches effectuées aux archives de l'administra- 
tion n'ont pas fait découvrir en quoi consistaient les pro- 
positions soumises à la conférence et les délibérations de 
celle-ci. Mais il est hors de doute que, tout au moins, 
un arrangement verbal est intervenu. Aux termes de cet 
arrangement, la ville se chargeait du recouvrement de la 
taxe dont il s'agit et payait annuellement à la bienfai- 
sance une somme de 21,165 francs. 

En effet, depuis 1824, il a 'été versé par la caisse 
communale dans celle de la bienfaisance une somme 
de 21,165 francs par an, pour le droit des indigents 
sur les théâtres et fêtes publiques; et le Conseil n'a 
plus mis en adjudication, comme précédemment, le 
droit des indigents sur le produit des bals, concerts, etc., 
ni pris d'arrangement avec les administrations des 
théâtres. 

Un avis du collège des bourgmestre et échevins de 
Bruxelles, en date du 19 décembre 1848, a rappelé aux 
entrepreneurs de théâtres, bals et autres amusements 



(t) Code administratif, page 327. 
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publics, qu'ils avaient à payer, en exécution de l'arrêté 
royal du 11 avril 1823, la taxe communale susdite (i). 

Cette taxe toutefois n'est plus réclamée depuis nombre 
d'années au Théâtre Royal; la ville, au contraire, le 
subsidie et lui abandonne, en outre, le droit qu'elle 
perçoit sur les recettes des autres théâtres (2). 

Voici le relevé des rentes et subsides payés par la 
ville à l'administration, jusques et y compris 4858, 
indépendamment des sommes perçues pour droit des 
indigents sur les spectacles et divertissements publics : 

A. — BIENFAISANCE. 

La ville a payé, pour rentes dues à la bienfaisance, une 
somme annuelle de fr. 58,549-72. 

Ces rentes n'ont été servies que jusqu'au 1 er trimes- 
tre de 1810 inclus (5) , époque à laquelle la ville a été 



(1) Cet avis est ainsi conçu : 

« Le collège des bourgmestre et échevins de Bruxelles rappelle aux entrepreneurs de 
» spectacles, de bals, de concerts et d'autres amusements publics, que, par suite d'une 
» résolution du conseil communal, approuvée par arrêté royal du H avril 1823, il est 
» dû une taxe communale de : 

» 1° 10 °/ 0 sur les spectacles;- 

» 2» 25 °/o sur le produit brut des concerts (y compris ceux qui se donnent par sous- 
» cription), bals et autres amusements publics. 

» Il invite instamment lesdits entrepreneurs , afin de s'éviter tout dommage, à l'informer 
» en temps utile de leurs projets. 

» Les déclarations pourront se faire verbalement à l'hôtel de ville; elles seront reçues par 
» M. Joniaux, attaché à la division de police, tous les jours non-fériés , depuis 9 heures 
» jusqu'à midi. 

» A moins d'un forfait accordé par le bourgmestre et versé à l'avance dans la caisse 
» communale, la recette de tous les amusements publics sera contrôlée et le prélèvement 
» sus-énoncé effectué par les contrôleurs à ce commis. 
» Fait en séance à l'hôtel de ville, le 19 décembre 1848. 

» Le secrétaire, » Le collège des bourgmestre et échevins, 

» (Signé) Waefelaer. , (signé} De Bhouckere. » 

(ï) Voir les renseignements donnés par M. le bourgmestre à la séance du conseil com- 
munal du 25 août 1855, Bulletin communal, 2« semestre 1855 , page 71. 
( 3 ) Pour ce trimestre , il a été payé fr. 14,637-43. 
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libérée de l'obligation de continuer à les payer (décret 
impérial du 21 août 1810 cité ci-dessus). 

Depuis 1810 jusqu'en 1846, la ville n'a fourni aucun 
subside à la bienfaisance. Pour cette dernière année, 
la caisse communale a versé dans celle de la bienfaisance 
un subside extraordinaire de 30,000 francs, à l'effet de 
couvrir l'insuffisance des ressources provenant de la 
cherté des denrées alimentaires. Depuis 1847, il a été 
alloué annuellement une somme de 20,000 francs 
pour couvrir les frais résultant de l'institution des 
comités de charité (î). 

B. — HOSPICES. 

Depuis l'établissement de l'octroi, à Bruxelles, en vertu 
de l'arrêté de l'administration centrale du département 
de la Dyle, en date du 28 ventôse an VIII, jusqu'en 
1807 inclus , il a été fourni aux hospices , sur le 
produit de cet impôt communal , un subside annuel de 
80,000 francs. 

En 1808, il a été payé 12,000 francs; pour 1809, aucune 
somme n'a été fournie. 

Indépendamment du subside sur le produit de l'octroi, 
la caisse communale a payé aux hospices, jusques et y 
compris 1809, une somme annuelle de fr. 52,257-37, 
pour rentes. 

Dans le courant de 1810, comme nous l'avons déjà 
mentionné, la ville a été déchargée du service de ces 
rentes , sous la réserve de pourvoir à l'insuffisance des 
ressource^ des hospices. 



(i) Voir §13, chapitre 1". 
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Depuis 4810 jusques et y compris 1858, elle a fourni 
les subsides suivants : 
1810, y compris un trimestre de rente s'élevant 



à fr. 13,064-31 . fr. 110,000 ». 

1811 130,000 » 

1812 410,000 » 

1813 134,000 » 

1814 136,000 » 

1815 ....... 150,000 » 

1816 110,000 » 

1817 • . . . . . 120,582 01 
1818 129,250 79 

1819 107,744 92 

1820 78,160 85 

1821 65,566 67 

1822 81,457 12 

1823 94,239 0 5 

1824 80,846 56 

1825 114,489 35 

1826 ■ . . 84,656 08 

1827 84,656 08 

1828 101,587 30 

1829 . 117,037 03 

1830 79,610 57 

1834 • . . .. . 69,565 54 

1832 . 447,629 63 

1833 . . . . . . . 427,000 » 

» subside complémentaire . . 445,445 48 



Ce subside complémentaire, de près d'un demi- 
million, a été accordé, en 4833, pour éteindre le déficit 
remontant à plusieurs années antérieures et provenant 
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de ce que le subside alloué annuellement par la ville, 
ne suffisait pas à balancer les recettes avec les dépenses 
courantes. 

4834 fr. 179,125 30 

1835 219,085 » 

1836 170,000 » 

1837 270,000 « 

De 4838 à 4856 inclus par an. . . 200,000 » 

1857 ....... 400,000 » 

1858 ....... 50,000 » 

De plus, en 4857, en vertu d'une décision prise par le 

conseil communal, le 27 décembre 4856, la caisse com- 
munale a payé à l'administration un subside extraordi- 
naire de fr. 380,739-20, pour liquider le compte de la 
reconstruction de l'hospice Pachéco et de l'hôpital Saint- 
Jean (i). 

§3. 

OBLIGATIONS A CHARGE DE LA CHAMBRE AULIQUE 
ET DE LA BANQUE DE VIENNE. 

L'administration possédait anciennement, à charge de 
la chambre aulique et de la banque de Vienne, 
quatre-vingt-sept obligations déposées, savoir : 

4° Soixante-six obligations chez MM. Stametz et C ie , 
banquiers, à Vienne, détaillées dans les arrêtés royaux 



( i ) Pour plus de détails à ce sujet, voir Bulletin communal, 1856, 2" semestre oaees 1 V, 
m ; 271 à 293 ; 319 à 328 ; 578, 579 et 650 ; le compte môra. et towZZlZnïL 

travaux de construct.on de l'hospice Pachéco et de l'hôpital Saint-Jean, inséré pages 609 e 

suivantes, ainsi que le § 2 du chapitre 1" (hôpital Saint-Jean). 
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des 22 avril 1836 et 26 mars 1841 , qui en autorisent 
l'aliénation ; 

2° Vingt et une obligations chez MM. Geymuller et C ie , 
banquiers, à Vienne. En 1841, ces vingt et une obligations 
ont été remises à la maison Stametz (î). 

De ces quatre-vingt-sept obligations, quarante et une 
ont été vendues en 1840, huit en 1841 et trois en 
1851 (2). 

Restaient trente-cinq obligations, savoir : 
Deux tenues en suspens : 

N° 49093, fondation Vanhauthem . fï. 600 

» 31285, administration pour les pauvres de 

Sainte-Gudule . . . . 1,000 • 

Seize déclarées épaves avant 1836, savoir : 
N° 17651, hôpital Saint-Jean . . . fl. 7,000 





22286, 


id. 


id. ... 


2,100 


» 


32537, 


id. 


id. . 


1,000 


» 


32538, 


id. 


id. ... 


1,000 




32539, 


id. 


id. 


1,000 




16924, 


id. 


Saint-Pierre . . . 


1,000 


» 


16945, 


id. 


id 


2,000 


» 


16946, 


id. 


id. 


2,400 


» 


28676, 


cour 


commune de l'infirmerie du 








Béguinage . . 


4,000 


» 


25801, 




id. id. . . . 


2,670 




26091, 




id. id. . 


3/700 



( i ) Voir lettre de M. Stametz du 20 janvier 1842, n° mjm, dossier intitulé: Banque de 
Vienne, Geymuller et C ie , correspondance Stametz et C ie , carton C, n» 22. 
(s) Arrêté royal du 22 mai 1831. 
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N" 16072, cour commune de l'infirmerie du 



Béguinage .... 


fl. 


500 


» 19617, id. J id. . 




700 


» 45278, id. id. . 




1,500 


» 45229, id. id. . 




5,000 


» 45289, id. id. . 




1,500 


Deux déclarées épaves par décision de la chambre 


aulique, du 29 août 1840, savoir : 






N° 39286, mères et religieuses de l'hôpital 




Saint-Jean .... 


fl. 


1,500 


» 21008, id. id. . 




1,000 


Quinze déclarées épaves par décision de la chambre 


aulique, du 20 février 1840, savoir : 






N° 160, orphelins de Sainte-Gudule 


fl. 


3,000 


» 4049, id. id. 




1,640 


» ^050, id. id. 




2,000 


» 12970, pauvre école de la Chapelle. 




4,500 


» 6575, fondation Meyer (orphelins) . 




850 


» 21000, orphelins de Sainte-Catherine. 




850 


» 21009, id. de Caudenberg. 




420 


» 33077, id. de Sainte-Gudule . 




500 


» 33852, id. id. 




7,880 


» 34589, id. id. 




'4,200 


» 22796, id. id. 




8,600 


» 32922, fondation Backer (orphelins). 




700 


» 32492, id. Clauteau ( id. ). 




4,000 


» 33350, orphelins de Sainte-Gudule. 




500 


» 35475, id. de la Chapelle. 




2,000 



Grâce aux efforts réitérés de l'administration, ainsi 



28 
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qu'aux bons soins, à la sollicitude éclairée et aux 
démarches incessantes de M. le baron O'Sullivan de 
Grass, ambassadeur de Belgique à Vienne, ces quinze 
dernières obligations ont été relevées d'épave en 1855 (î); 
deux de ces obligations, étant sorties au tirage, ont 
changé de numéros : celle n° 22796 est devenue n° 46352, 
et celle n° 32492 est devenue n 9 46353. 

Ces quinze obligations ont été vendues en 1857 (arrêté 
royal du 22 avril 1836). 

L'administration a décidé de rechercher les moyens 
de régulariser successivement les deux obligations 
n° 31285 (administration pour les pauvres de Sainte- 
Gudule) et n° 49093 (fondation Vanhauthem), avant de 
s'occuper des dix-huit autres, et de commencer par 
celle n° 31285. 

Des instructions et des pièces ont été envoyées à cet 
effet à M. de Winiwarter, avocat, à Vienne. 

Le 21 janvier 1856, ce dernier a communiqué à l'admi- 
nistration une décision du ministère des finances 
d'Autriche, qui demandait la production du titre de la 
fondation, ou de tout autre document judiciaire, établis- 
sant que l'obligation n° 31285 était comprise dans les 
biens destinés aux pauvres, et que cette fondation 
n'avait pas été supprimée à la révolution française. 

L'administration ne possède pas le titre de la fondation; 
mais elle a transmis, le 6 mai 1856, à M. de Winiwarter, 
des pièces accompagnées d'observations destinées à 



(i) Voir lettre du collège, du 26 janvier 4855, 2 e division, n° 1132, et diverses lettres 
de M. de Winiwarter , relatives à la même réclamation ; dossier : Reconnaissance d'obliga- 
tions à charge de la banque de Vienne et qui avaient été déclarées épaves , carton C , 
n» 22. 
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fournir la justification réclamée. Jusqu'à ce jour aucune 
nouvelle décision n'est intervenue, et les événements 
politiques qui ont surgi ne permettent guère d'espérer 
la régularisation prochaine de ladite créance ni des 
autres obligations non relevées d'épave. 



§ 4. 

MONT-DE -PIÉTÉ DE BRUXELLES. 

Le mont-de-piété de Bruxelles fut ouvert au public le 
28 septembre 1618. Il était organisé avec soin; l'admi- 
nistration se composait de quatorze officiers (i) 

D'autres monts-de-piété furent successivement établis 
dans les principales villes de la Belgique : Anvers 
Malmes , Gand, Tournay, Mons , Bruges , Namur,' 
Courtrai etc., et organisés par l'infatigable activité du 
sur-intendant Wenceslas Cobergher (*) 

La révolution française et les événements qui en 
furent la conséquence, amenèrent la chute de l'insti- 

SainM deS , m A ° ntS ; de - piélé ' ChutG M.Regnauld de 
Samt-Jean d An g el y , dans un rapport fait au corps légis- 
latif en séance du 6 pluviôse an XII (27 janvier 1804) 

Tt^Tr à la , créalion i P^-TJe 

gnats (3) ^ lGS gageS aU mo ^ d'assi- 



(0 DeDecker. Études sur les mo „t s -de-piété en Belgique, page 88. 

(»)* Id. id ' Pages 97 et 98. 

Pages 275 et 276. 
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C'est ensuite de ce rapport qu'une loi du 16 pluviôse 
an XII ( 6 février 4804) ( \ ) , décida : 

« Art. 1. Aucune maison de prêt sur nantissement, ne 
» pourra être établie qu'au profit des pauvres et avec 
» l'autorisation du gouvernement. 

» Art. 2. Tous les établissements de ce genre, actuel- 
» lement existants , qui , dans six mois à compter de la 
» publication de la présente loi , n'auront pas été auto- 
» risés, comme il est dit en l'art. 1, sont tenus de cesser 
» de faire des prêts sur nantissement, et d'opérer leur 
» liquidation dans l'année qui suivra. 

» Les contrevenants, etc. » 

En exécution de celte loi , les hospices et les bureaux 
de bienfaisance s'occupèrent de réunir des fonds pour 
constituer le nouveau capital des monts-de-piété; et 
la plupart des anciennes institutions de prêt furent 
rétablies par leurs soins, sous la surveillance d'adminis- 
trations nouvelles, choisies par eux (2). 

A Bruxelles , le mont-de-piété fut rouvert le 30 octo- 
bre 1810 (5). Ce renseignement nous a été confirmé par 
M. Lamquet, greffier du mont-de-piété. 

Le produit de l'aliénation des biens des communes, 
ordonnée par la loi du 20 mars 1813 (4), a été versé, 
pour celles de ces communes situées dans \eà arrondis- 
sements de Bruxelles, Louvain et Nivelles, au mont-de- 
piété de Bruxelles; ce produit était destiné à la création 
d'écoles dans lesdites communes. 



(4) Pasinomie, 1™ série, tome 12, page 305. 

(s) De Decker, page 284. 

(s) Id. page 285. 

( i) Pasinomie, 1™ série, tome 16, page 260. 
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Celles-ci et les administrations des hospices et de la 
bienfaisance étaient également tenues de verser au 
mont-de-p^été le reliquat de leurs comptes. C'est par ce 
moyen que la dotation du mont-de-piété de Bruxelles 
fut composée. 

Ces avances, à l'exception de celles des hospices et de 
la bienfaisance de Bruxelles, sont presque totalement 
remboursées aujourd'hui. 

Un arrêté royal du 11 septembre 1817 (1) est venu 
ordonner la liquidation des créances des anciens monts- 
de-piété, dont les intérêts n'avaient plus été payés 
depuis 1794, d'après ce que rapporte M. De Decker (s). 

La commission nommée à cet effet, par arrêté minis- 
tériel du 30 décembre 1817, et qui était composée de 
cinq membres (5), ne termina ses opérations qu'en 1822; 
les créanciers ne reçurent qu'environ 19 % du montant 
de leurs créances. 

C'est à la suite de cette liquidation que la bienfaisance 
de Bruxelles, une des plus fortes créancières du mont- 
de-piété de cette ville, est devenue propriétaire des bâti- 
ments tels qu'ils existent actuellement rue du Lombard; 
sauf qu'il y a quelques années, elle y a construit, de 
nouveaux magasins, et que, depuis peu de temps, elle y 
a érigé un local à l'abri de l'incendie, pour servir de 
dépôt aux argenteries et autres objets de grande valeur. 

Les monts-de-piété ont été réorganisés par arrêté 
royal du 31 octobre 1826 (4). 



(O Pasinomie, 2 e série, tome i, page 211. 

(2) De Decker. Ouvrage cité, page 288. 

( 3 ) W. id. page 289. 

(O Pasinomie, 2" série, tome 8, page 481 et suivantes. 
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Voici les dispositions essentielles qui ont rapport 
aux établissements de charité : 

« Art. 6. Les règlements particuliers détermineront 
» au profit de qui seront les bénéfices nets qu'auront 
» obtenus les établissements. 

» Art. 8. L'administration du mont-de-piété est pré- 
» sidée par le président de l'administration locale. Elle 
» est composée d'un nombre suffisant de membres à 
» nommer par l'administration locale. 

» Art. 9. Dans les villes ou communes où il y a une 
» administration générale des pauvres, la nomination 
» de ces membres se fera sur la proposition de cette 
» administration, d'après le mode à déterminer ultérieu- 
» rement par les règlements particuliers. 

» Art. 43. Le compte du mont-de-piété est annuel- 
» lement soumis à l'administration communale, qui 
» l'arrête. Dans les villes où il y a une administration 
» générale des pauvres , celle-ci sera préalablement 
» entendue sur ce compte. 

» Art. 15. Les capitaux des monts-de-piété se com- 
» posent : 

» 1° Etc.; 

» 4° Des fonds des institutions de bienfaisance qui 
» sont intéressées dans le mont-de-piété. 

» Art. 16. Lorsque les fonds sont fournis par des 
» établissements publics , qui ont des intérêts dans le 
» mont-de-piété, on pourra déterminer en leur faveur 
.» au lieu d'un intérêt fixe, un dividende qui sera fixé 
» chaque année d'après les bénéfices. 

» Art. 17. Si le mont-de-piété n'a point de local, 
» la ville, la commune ou les établissements de 
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» bienfaisance lui en fournissent un, ou bien il se 
>» le procure, etc. » 

Le règlement spécial du mont-de-piété de Bruxelles 
fut approuvé par arrêté royal du 8 mai 1829. 

D'après ce règlement , deux administrateurs des 
hospices devaient faire partie de l'administration dudit 
établissement. 

Les monts-de-piété ont de nouveau été réorganisés en 
Belgique, par la loi du 30 avril 4848 (i). 

Aux termes de cette loi , la dotation nécessaire pour 
subvenir aux opérations des monts-de-piété, doit se faire 
sur les bénéfices réalisés par eux, lesquels doivent, 
avant tout, servir à rembourser les capitaux empruntés 
à intérêts. 

Les dispositions de cette loi, qui ont rapport aux 
établissements de bienfaisance, sont les suivantes : 

« Art. 3. En cas de suppression d'un mont-de-piété , 
» l'excédant des biens, après liquidation, sera dévolu 
» aux établissements de bienfaisance de la commune, 
» d'après une répartition faite par le conseil communal 
» et soumise à l'approbation du roi, la députation 
» permanente du conseil provincial entendue. 

» Art. 6. L'administration du mont-de-piété se com- 
» posera de cinq personnes nommées par le conseil 
» communal, qui en choisira une parmi les membres du 
» bureau de bienfaisance, une autre parmi les membres 
» de l'administration des hospices. 

» L'administration, etc. » 

(Conformément à cet article, deux membres du Conseil 



(0 Pasinomie, 3 e série, tome 18, page 155. 
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général des hospices et secours de la ville de Bruxelles, 
font partie de l'administration du mont-de-piété. Ces 
deux membres sont MM. Thiéfry et Maskens.) 

» Art. 10. A défaut de fondations, donations ou legs, 
» les administrations publiques de bienfaisance conti- 
» nueront à fournir, dans la mesure de leurs ressources 
» et aux conditions les plus favorables, les fonds néces- 
» saires aux opérations du mont-de-piété. 

» En cas de contestation, etc. 

» Art. 11. Les versements extraordinaires qui seront 
» faits en cas d'urgence ou d'insuffisance momentanée, 
» soit par les administrations de bienfaisance, soit par 
» la commune, seront, à leur demande, remboursés 
» sur les premiers bénéfices. 

» Art. 12. Les bénéfices obtenus après payement des 
* frais d'administration et des intérêts des fonds prêtés, 
» et, entre autres, les bénéfices provenant des boni des 
» gages vendus, non réclamés dans les deux ans à 
» partir du jour delà vente, seront employés à former 
» la dotation nécessaire pour subvenir aux opérations 
» du mont-de-piété. 

» La quotité de cette dotation sera déterminée par 
» le règlement organique de chaque établissement. 

» Art. 16. Lorsque la dotation pour les prêts à 
» intérêt sera constituée, et que le mont-de-piété aura 
» acquis un capital suffisant pour couvrir toutes ses 
» charges, les bénéfices annuels seront consacrés à faire 
» des prêts gratuits aux indigents et à former la dota- 
>• faon destinée à cet usage. Lorsque cette deuxième 
» dotation sera constituée, au capital déterminé par le 
» règlement organique , les bénéfices annuels seront 
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» versés dans la caisse des établissements de bienfai- 
» sance, conformément à l'art. 3. » 

En exécution de Fart. 7 de la loi du 30 avril 1848, 
l'administration du mont-de-piété a arrêté un règlement 
organique, sous la date du 27 juillet 1849. 

Ce règlement a été successivement approuvé par le 
conseil communal, le 28 juillet 1849; par la députation 
permanente du conseil provincial, le 9 août suivant, 
et par le Roi, le 3 septembre de la même année. 
(Moniteur du 6, n° 249.) 

Ge règlement fixe, par son article 39, les deux dotations 
dont il est parlé à l'art. 16 cité ci-dessus, de la loi du 
30 avril 1848, savoir : la première à un million et l'autre 
à cent cinquante mille francs. 

Voici le relevé des recettes faites par les hospices de 
Bruxelles, du chef des bénéfices réalisés par le mont-de- 
piété de cette ville, depuis 1810, époque de sa réouver- 
ture, jusqu'en 1848 inclusivement : 



1810 et 1811 

1812 . 

1813 . 

1814 . 

1815 . 

1816 . 

1817 . 

1818 . 

1819 . 

1820 . 

1821 . 



fr. 5,455 10 
25,695 87 
29,141 02 
25,711 32 
35,557 73 
40,478 26 
31,019 44 
40,000 00 
25,046 70 
38,283 32 
47,925 46 

A reporter fr. 344,314 22 
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Report fr. 344,314 22 

1822 , 30,458 09 

1823 20,271 85 

1824 22,040 98 

1825 31,829 81 

1826 . 38,193 59 

1827 . . 30,590 » 

1828 20,273 54 

1829 19,460 45 

1830 23,212 61 

1831 22,373 05 

1832 12,992 59 

1833 16,020 67 

1834 18,278 95 

1835 . 21,957 74 

1836 24,159 68 

1837 27,479 13 

1838 . . . . . 20,199 80 

1839 ....... 27,097 26 

1840 29,018 69 

18^1 25,294 53 

1842 . . . . ... 27,796 61 

1843 27,269 22 

1844 28,409 48 

1845 . . . . . . 30,382 25 

1846 33,088 98 

1847 45,600 82 

1848 53,832 43 



Total fr. 1,071,897 02 



Soit une moyenne par an de fr. 27,484 54 
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Aux termes de la loi du 30 avril 1848, les monts-de- 
piété étant devenus des établissements indépendants, 
gérant pour leur compte, les bénéfices de leurs opéra- 
tions ont cessé d'être versés à la caisse des hospices , 
depuis le 1 er janvier 1849. Mais, pour régulariser les 
opérations passées , l'administration du mont-de-piété 
de cette ville, d'accord avec le collège des bourgmestre 
et échevins, a attribué aux hospices une somme de 
166,067 francs dans la part des bénéfices qui avaient 
été capitalisés avant la promulgation de la loi pré- 
rappelée. 

Cette somme a été portée au compte des hospices 
généraux, pour produire intérêt , à partir du 1 er jan- 
vier 1849, conformément à la résolution du Conseil, du 
8 décembre précédent, n° 8614. 

Jusqu'en 1848, les capitaux provenant de ventes de 
terrains, remboursements de rentes, cens, etc., appar- 
tenant, soit aux hospices, soit à la bienfaisance, ont été 
versés au mont-de-piété, pour produire intérêt au profit 
de l'administration; mais, depuis la loi du 30 avril de 
ladite année, ces capitaux ont été convertis, pour la 
majeure partie, en fonds de l'État, ainsi que les sommes 
placées précédemment au mont-de-piété, et que celui-ci 
a restituées jusqu'à présent. 

Dans la prévision de la mise à exécution prochaine 
par la ville du projet de prolongement de la rue du 
Midi, à travers les locaux actuels du mont-de-piété rue 
du Lombard, l'administration de cet établissement a 
acquis la propriété sise rue Saint-Ghislain, n° 17, appar- 
tenant à M. Mosselman, pour y ériger un nouveau mont- 
de-piété. 
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Cette propriété, contenant 27 ares 77 centiares 78 mil- 
liares, a été acquise, y compris les bâtiments, pour la 
somme de 100,000 francs, plus les frais de vente. 

Un arrêté royal du 9 novembre 1859, inséré par 
extrait au Moniteur du 12 du même mois, a approuvé 
cette acquisition. 

§ 5- 

DONS ET LEGS FAITS A L'ADMINISTRATION DE 1807 A 1858 INCLUS. 

Dans le tableau ci-après, nous avons relevé les dons 
et legs faits à l'administration, de 1807 à 1858 inclusi- 
vement, à l'exception de ceux qui, d'après la volonté 
des donateurs ou testateurs, ont été distribués en totalité 
aux indigents et qui, par suite, n'ont pu être capitalisés. 



1 ANNÉES. Il 


NOMS 

DES DONATEURS 

ou 

TESTATEURS. 


ÉTABLISSEMENTS. 


CAPITAUX 

ET BIENS LÉGUÉS OU DONNÉS, 
sans déduction des droits du lise , 
payés, dans certains cas, 
par l'administration. 


DESTINATIONS 

OU CHARGES. 






HOSPICES. 




mi 


Donation Hennessy. 


Hospice de l'infirmerie. 


Pièce de terre à Stcrrebeék , 
d'une contenance de 9 ares 
19 centiares. 




1817 


Donation Buisseret-Wyns 


Hospice des orphelins. 


Pièce de terre à Castre, d'une 
contenance de 1 hectare 
58 ares 30 centiares. 




1853 


Legs baron Trappé. 


Hospices. 


56,057 francs, produit de la 
vente des biens légués à 
l'administration. 




1837 


Donation Lauwers. 


Hospices-Réunis. 


8,000 francs. 


Fondation de 2 places aux hospi- 
ces - réunis pour 2 filles ou 
veuves, nées ou domiciliées de- 
puis un temps moral dans la 
paroisse de Finis-Terra. 
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I ANNÉES. Il 


DES DONATEURS 
ou 

TESTATEURS. 


ÉTABLISSEMENTS. 


f^ADITATTY 
dAFllAUA 

ET BIENS LÉGUÉS OU DONNÉS, 
sans déduction des droits du fisc, 
payés , dans certains cas , 
par l'administration. 


DESTINATIONS 

OU CHARGES. 


1842 


Donation Société Lyrique. 


Hospice de l'infirmerie. 


4,000 francs. 


Fondation d'un lit à accorder de 
préférence à un vieux musicien. 


1842 


Donation Tiron. 


Hospice de Pachéco. 


Maison achetée 8,424 francs. 


A charge de créer une nouvelle 
place à l'hospice de Pachéco 
et de payer 28 annuités de 
fr. 414-16. 


1843 


Donation Verbruggen. 


Hospices-Réunis. 


6,000 francs. 


Fondation de 2 lits aux hospices- 
réunis. 


1846 


Donation Grande compa- 
gnie du Luxembourg. 


Hospice de l'infirmerie. 


50,000 francs (en 100 
actions de cette compagnie 
de 500 francs chacune). 


Pour la fondation de 6 places à 
l'hospice de l'infirmerie. Ces 
100 actions ont été rachetées 
par la compagnie, en 1853, au 


1847 


Legs Jovencourt. 


Hospice de l'infirmerie. 


6,000 francs. 




1847 


Legs Lauwers. 


nuspiLcs-neuiiio. 


îuu îrancs. 




1849 


Legs Regel. 


Hospice de l'infirmerie. 


Différentes obligations hypo- 
thécaires, terres, fonds pu- 
blics , objets d'art, évalués 
ensemble à fr. 31,176-64. 


Fondation portant le nom du tes- 
tateur, formée par salle de 
6 lits pour chaque somme de 
30,000 francs, à recueillir de 
sa succession, et organisée sur 
le pied d'un lit à raison de 
5,000 francs , pour le cas où 
la somme recueillie serait infé- 
rieure à 30,000 francs. 


1850 


Donation De Brotickere, 
(souscription du monu- 
ment Belliard). 


Id. 


Fr. 20,286-32. 


Fondation de 3 lits en faveur 
d'anciens militaires. 


1852 


Legs Tiron. 


Hospices. 


Fr. 121,246-39, d'après la 
déclaration de succession. 


A charge de : 

1° 400 francs à paver annuelle- 
ment à la fabrique de l'église 
du Sablou pour le prêtre chargé 
de dire journellement la messe 
à 8 heures dans cette église: 

2° d'une rente viagère de 1,500 
francs, à la D»<= Tiron, sœur 
du défunt. Celle-ci est décédée 
depuis. 


1855 


Legs Reuss. 


Hospice de l'infirmerie 
et Hospices-Réunis. 


Fr. 8,983-22. 
Fr. 4,300 (créance). 


Fondation d'un lit à l'infirmerie 
pour un vieillard protestant et 
d'un lit aux hospices -réunis 
pour une vieille femme protes- 
tante. 



1 ANNÉES. Il 


NOMS 

DES DONATEURS 
ou 

TFÇTATFITÏÏQ 
luol4H£,UIto. 


ÉTABLISSEMENTS. 


CAPITAUX 

ET BIENS LÉGUÉS OU DONNÉS 
sans déduction des droits du fisc 
pavés, dans certains cas, 
par l'administration. 


DESTINATIONS 

OU CHARGES. 


183; 


ï Legs Jean-B. Claessen 


>. Hospice de l'infirmerie. 


2,000 francs. 




1854 


I Ocre Tille U «-» „„,, 

f i^cgs u ,,e nagen. 


Id. 


4,000 francs. 




1854 


m. 


Hospices-Réunis. 


4,000 francs. 




1857 


Legs Foucart. 


Hospices. 


Nue propriété d'une maisoi 
à Saint-Josse-ten-Noode 
rue Royale, n» 178. 


1 
» 


1858 


Legs d'Estouvelles. 


Id. 


100,000 francs (.). 




1858 


Legs Derlange. 


Id. 


Tous ses biens, valant 
fr. 4,259-45. 




1858 


Don Cornet. 


Id. 


10,000 francs. 


Pour fondation à perpétuité de 
2 lits aux hospices-réunis , 
sous réserve, par la donatrice, 
sa vie durant, de présenter, 
pour ces 2 lits, des personnes 
réunissant les conditions vou- 
lues. 


1858 


Legs Stock. 


Id. 


25,000 francs. 


Pour servir à fonder 5 lits aux re- 
fuges des Ursulines et de Sainte- 
Gertrude, en réservant à ses 
héritiers la présentation des 
vieillards infirmes à admettre 
pour ces lits , sans distinction 
qu'ils soient de Bruxelles ou de 
Leeuw-Saint-Pierre. Un arrêté 
royal du 11 mai 1859 a, de 
commun accord avec l'héritier 
du défunt , autorisé l'adminis- 
tration à accepter ce legs, sous 
la condition que le nombre de 
lits fondés soit provisoirement 
réduit à 2, sauf à capitaliser 
le surplus du revenu pour doter 
la fondation d'un 3» lit. 



uuuicvdiu ttoianique, une inscription conçue comme il suit : 

A CLÉMENTINE D'ESTOUVELLES. 
1858. 
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VNËES. Il 


NOMS 

DES DONATEURS 

ou 


ÉTABLISSEMENTS. 


CAPITAUX 

ET BIENS LÉGUÉS OU DONNÉS, 
sans déduction des droits du fisc, 


- ~ 

DESTINATIONS 

OU CHARGES. 




TESTATEURS. 




payés , dans certains cas , 
par l'administration. 






BIENFAISANCE. 




180 


1 Legs D'"> Francolet. 




7,000 florins de change. 


Pour que les intérêts en soient 
distribués a 10 pauvres à dési- 
gner par la famille de la fonda- 
trice. 


180' 


f Legs Vanden Block. 


Pauvres de Sainte-Gudu 
et de la Chapelle. 


eFr. 4,304-04, produit de k 
vente de sa bibliothèque. 


t 


180! 


i Legs veuve Wittert. 


Pauvres de Finis-Terrae 


S,000 florins de change. 


Pour que le revenu en soit 
distribué annuellement par le 
curé de l'église de Finis-Terrae. 


18K 


1 Legs D 1Ie Mosselman. 


Paroisse des Minimes. 


fr. 958-66. 


Pour habiller annuellement les 
3 orphelines pauvres qui auront 
le mieux répondu au caté- 
chisme. 


1818 


Legs De Bie. 


Pauvres de Sainte-Gudul 


^ riflli flAï'ino i">/»ii*w»r»f e 
" UUU UUIlIlo LUUI dllld* 




1819 


Legs veuve Osy. 


Aux pauvres. 


1 000 flnrin« 
ijVUi» Jiuii.ua. 


• 


1824 


Legs Kockaert- 
Braband. 


Pauvres de Saint -Géry 


600 florins courants. 




1824 


Donation Lauwers. I 


Pauvres de Finis -Terrœ 


500 florins des P.-B. 


Pour que les revenus en soient 
distribués annuellement aux 
pauvres de la paroisse de Finis- 
Terrae. 


1824 


Legs Van Esbeek. I 


J auvres de Sainte-Cathe- 
rine et du Béguinage. 


5 maisons , dont 3 furent ven- 
dues au prix de 31,140 fr. 
et dont les deux autres sont 
louées 550 fr. et 320 fr. 


ruui que Ico JcVcIlUS vu SOieni 

distribués annuellement , et à 
charge de servir une rente de 
fr. 634-92. 


1825 


Legs D»° De Bie. t 


tux pauvres de chacune 
des paroisses de la ville. 


3,000 florins de Brabant. Soit 
pour les onze paroisses de 
la ville, 33,000 florins ( voir 
résolutions du 9 octobre 
1829 et du 14 juillet 1835). 


Pour que les intérêts en soient 
distribués annuellement par les 
curés. 


1827 


Legs D ,le De Saive. 


Pauvres. 


21,000 florins des P.-B. 


A charge de payer diverses rentes 
viagères. 


1831 


Legs De Man 
d'Attenrode. 


Id. 


1,000 florins. 




1837 


Legs Vanderschrick. P 


auvresdes 11 paroisses. 


11,000 francs. 




1838 


Legs veuve Hecquet A 
de Bérenger. 


ux pauvres de l'église 
protestante de l'an- 
cienne Cour et à ceux 
des paroisses des Mini- 
mes , de Bon-Secours et 
de Sainte-Catherine. 


70,000 francs. 









— 
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1NËES. 


NOMS 

DES DONATEURS 

ou 


ÉTABLISSEMENTS. 


CAPITAUX 

ET BIENS LÉGUÉS OU DONNÉS, 
sans déduction des droits du lise, 


DESTINATIONS 

OU CHARGES. 


< 


TESTATEURS. 




payés, daus certains cas, 
par l'administration. 


4840 


Legs Wyns. 


Pauvres. 


20,000 francs. 




1840 


Legs Blancquaert. 


Id. 


4,000 francs. 




1844 


Legs Des Landes. 


Aux pauvres de Cauden- 
berg et des autres pa- 
roisses. 


fr. 17,054-22. 




1847 


Legs Lauwers. 


Pauvres de Bruxelles. 


Fr. 43,640-60, plus une 
somme de fr. 8,358-91 
dont les intérêts , au taus 
de 4 n / 0 , doivent être distri- 
bués aux pauvres les plus 
nécessiteux de la paroisse: 
de Finis-Terne, par le curé 


; Intérêts à distribuer pour une 
moitié entre les pauvres de 
Finis-Terrœ et, pour l'antre 
moitié, entre ceux des autres 
paroisses de Bruxelles. Réso- 
lution du 30 janvier 1849, 
n» 8342 (Bienfaisance). 


1852 


Legs De Pestre. ] 


Pauvres de Caudenberg. 


Fr. 1,975-87. 




1852 


Legs De Reverdy. 


Pauvres de Bruxelles. 


500 francs. 




1852 


Legs Ch. Greindl. 


Id. 


10,000 francs. 


Le montant du legs à placer sur 
hypothèque, et les intérêts à 
distribuer aux pauvres, le 4 
novembre (fête de la saint 
Charles), de chaque année, en 
pains et chauffage. 


1854 


Legs Van Hoorde. ] 


Pauvres deSainte-Gudule, 
de Saint-Nicolas et de 
Finis-Terrse. 


10,000 francs. 




1855 


Legs baron d'Overschie. ] 


Ouvres de Sainte-Gudule 


400 francs. 




1856 


Legs baron De Thy. 1 


Ouvres de Finis -Terne. 


Le tiers de ses immeubles 
à Humbeek et Beyghem, 
comprenant 9 hectares 17 
ares 57 centiares , estimés 
àfr. 53,931-20, plus une 
soulte de fr. 15-98. 




1856 


Legs De Crumpipen. I 


'auvres de Sainte-Gudule 


500 francs, et partie d'argen- 
terie et diamants vendus 
2,216 francs. 




1858 


Legs Van Reyncgom. 


Pauvres de Bruxelles. 


1,000 francs. 




1858 


Legs Norman. 


Pauvres des Minimes. 


Un capital de 12,000 francs 
à placer en inscriptions sur 
le grand-livre ou sur bonne 
hypothèque. 


A charge d'employer annuelle- 
ment une somme de 500 fr. 
en distributions de soupes et 
provisions d'hiver, etc., aux 
pauvres de ladite paroisse. 



MNÊES. | 


NOMS 

VCjO JUUJN AlbUKS 

ou 


ÉTABLISSEMENTS. 


CAPITAUX 

ET BIENS LÉGUÉS OU DONNÉS, 
sans déduction des droits du fisc, 


DESTINATIONS 

OU CHARGES. 


< 


TESTATEURS. 




payés, dans certains cas, 
par l'administration. 






RIFUGE DE SAINTJB-GEBTRUDE. 


1847 


Legs Lauwers. 


Ttpfilf/p flp Saint o-fiortru^û 


îuu irancs. 




1847 


Legs veuve Gillon. 


Id. 






1846 


Legs Gheude. 


Tri 






1848 


Legs Huysman d'Anne- 
croix. 


Tri 

IU. 


1 ,UUU )) 




184b 


Legs Germain. 


la. 


zUO )> 




1848 


Legs Ducorron de Les- 
clatières. 


Id. 


1,200 » 




1848 


Legs Van Mons. 


Tri 

lu. 


A fi Ali 




1848 


Legs veuve Declerck, née 
Van Ginderachter. 


Id. 


100 ». 




1849 


Legs Lesec. 


Id. 


400 » 




1849 


Legs Nevraumont. 


Id. 


1,000 » 




1850 


Legs Vertonghen. 


Id. 


1,000 » 




1850 


Legs Van Halewyck. 


Id. 


3,000 » 




1851 


Legs Rousseau. 


Id. 


3,000 « 




1851 


Legs Mettenius. 


Tri 

ia* 


A ftflA \, 
1 ,uuu » 




1851 


i^egs iieyinans. 


Id. 


1,000 » 




1852 


Legs De Pestre delà Ferté 


Id. 


2,700 » 




1852 


Legs Alhoff. 


Id. 


253-25 » 




1852 


Legs veuve Cierlans , 
née Bird. 


Id. 


200 » 




1853 


Legs D» e Verlinden. 


Id. 


12,000 » 1 


V charge de fondation de lits. 


1853 


Legs comte de Quarré. 


Id. 


500 » 




1853 


Legs Caroly. 


Id. 


3,000 » ' l 


L condition de recueillir des 
vieilles femmes à désigner pour 
une fois par ses héritiers. 


1853 


Legs Van Gaver. 


Id. 


500 » 




1853 


Legs J.-J.-A. Clasens. 


Id. 


500 » 




1853 


Legs D u « Keest. 


Id. 


100 » 




1854 


Legs veuve Ighino 
(dit Deguine). 


Id. 


2,000 » 





29 
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«3 

•w 

5 



NOMS 

DES DONATEURS 
ou 

TESTATEURS. 



ÉTABLISSEMENTS. 



CAPITAUX 

ET BIENS LÉGUÉS OU DONNÉS, 
sans déduction des droits du fisc, 
payés, dans certains cas, 
par l'administration. 



DESTINATIONS 

OU CHARGES. 



1854 

m* 

1834 



1855 

1855 
1855 
1855 



1855 
1855 
1855 

1855 
1856 
1856 
1856 
1857 
1857 
1857 

1858 



1858 



Legs Vanderlinden. 

Legs Verbeyst. 
Donation veuve Castinel 



Legs D»' De Wautier. 

Legs Hagemans. 
Legs D lle Beekman. 
Legs Wyns de Raucour. 



Legs général de Bryas. 

Legs Knops. 

Legs douairière de Haul- 
tepenne. 

Legs Taymans. 

Legs D"« Lauwereys. 

Legs M. Lauwereys. 

Legs D»« Zeghers. 

Legs Van Waeyenberg. 

Legs Pauwels. 

Legs Foucart. 

Legs De Kerpen. 



Legs Bruyneel. 



Refuge deSainte-Gertrude 

Id. 
Id. 



Id. 

Id. 
Id. 
Id. 



Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 



Id. 



1,000 francs. 



500 



5 actions emprunt belge 5 »/<,, 
1852, de 2,000 francs 
chacune. 



2 hect. 51 ares 10 centiares. 

5,000 francs. 

500 » 
8,000 » 



1,000 » 

100 » 

1,000 » 

100 » 

1,000 » 

1,000 » 

2,000 » 

500 » 

250 » 



A charge de faire célébrer annuel- 
lement une messe basse pour 
le repos de l'âme du testateur. 



A charge de remettre annuelle- 
ment les intérêts à la caisse de 
prévoyance pour les ouvriers 
pauvres de Bruxelles, et, au 
cas où cette caisse cesserait 
de fonctionner, pour une moitié 
au refuge de Sainte-Gertrude 
et pour l'autre moitié à celui 
des Ursulines (Voir Ursu- 
lines). 

A charge de célébration d'une 
messe mensuelle. 

Fondation d'un lit. 



A charge d'employer les intérêts 
des 8,000 francs a la fondation 
de deux lits , un pour homme 
et un pour femme. 



nue propriété d'une maison 
rue de Schaerbeék, 25. 

divers biens à Londerzeel et 
Wolverthem, contenant en- 
semble i hectares 25 ares 
90 centiares, plus une rente 
au capital de fr. 6,613-75 

2,000 francs. 



Sous condition que la famille 
la défunte pourra placer 
vieillard à son choix. 



de 



Vf, 
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j ANNÉES. Il 


NOMS 

DES DONATEURS 
ou 

TESTATEURS. 


ÉTABLISSEMENTS. 


CAPITAUX 

ET BIENS LÉGUÉS OU DONNÉS, 
sans déduction des droits du Use, 
payés, dam certains cas, 
par l'administration. 


DESTINATIONS 

OU CHARGES. 










1847 


Legs Lauwers. 


Refuge des Ursulines. 


100 


francs. 




1847 


Legs veuve Gillon. 


Id. 


200 


» 




1848 


Legs Gheude. 


Id. 


93 






1848 


Legs Huysman d'An- 
necroix. 


Id. 


1,000 


» 




1848 


Legs Ducorron de Lescls 
tières. 


Id. 


500 


» 




1848 


Legs Van Mons. 


10. 


1,000 






1848 


Legs veuve Dcclerck, né( 
Van Gindcrachter. 


! lu. 


100 






1849 


Legs Ncvraumont. 


1(1. 


1,000 






1850 


Legs Vertonghen. 


Id. 


700 


» 




A QKfl 

lodU 


Legs Mettcnius. 


Id. 


1,000 


» 




1851 


1 fifre î) Aiioonon 

ivcgs nousseau. 


Id. 


3,000 


» 




1852 


Legs De Pestre de la Fcrtt 


Id. 


2,700 


» 




1833 


Legs D ll ° Verlinden. 


Id. 


16,000 




Fondation perpétuelle de 4 Ht», 
2 pour hommes et 2 pour 
femmes. 


1853 


Legs comte de Quarré. 


Id. 


300 






1853 


Lcffs Carat v 

"•-Ci" 3 uni vii » 


Id. 


3,000 


» ; 


1 condition de recueillir des 
vieilles femmes, à désigner 
pour une fois par ses héritiers. 


1853 


Legs Vangaver. 


Id. 


800 


n 




1853 


Legs J.-J.-A. Clasens. 


Id. 


500 


» 




1854 


Legs veuve Laruêl. 


Id. 


11,079- 


36 » A 


i charge de payer a sa sœur 
consanguine une pension via- 
gère d'un franc par jour. 


1854 


Legs Vanderlinden. 


Id. 


1,000 


» A 


i charge de faire célébrer annuel- 
lement une messe basse pour 
le repos de l'âme du testateur. 


1854 


Legs Verbeyst. 


Id. 


500 


» 
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ANNÉES. 


DES DONATEURS 
ou 

TESTATEURS. 


ETABLISSEMENTS. 


C A DIT A ï f V 
UAiM 1 AU.\ 

ET BIENS LÉGUÉS OU DONNÉS , 
sans déduction des droits du fisc, 
payés, dans certains cas , 
par l'administration. 


BESTI NATIONS 

OU CHARGES. 


1854 


Donation veuve Castinel. 


Refuge des Ursulines. 


5 actions emprunt belge 5 "/■>, 


'a charge de remettre annuelle- 








1852, de 2,000 francs cha- 


ment les intérêts à la caisse 








cune. 


de prévoyance pour les ouvriers 










pauvres de Bruxelles, et, au 










cas où cette caisse cesserait 










de fonctionner, pour une moi- 










tié au refuge des Ursulines et 










pour l'autre moitié a celui de 










Sainte-Gertrude (Voir Sainte- 










Gertrude ). 


1855 


Legs Mus. 


Id. 


60,000 francs. 


A charge d'augmenter le nombre 










de lits pour femmes en propor- 










tion du revenu de la somme. 


1855 


Legs D lle Beekman. 


Id. 


500 » 




1855 


Legs Wyns de Raucour. 


Id. 


8,000 » 


A charge d'employer les intérêts 










des 8,000 francs a la fondation 










de 2 lits, un pour homme et on 










pour femme. 


1855 


Legs général de Bryas. 


Id. 


1,000 » 




1855 


Legs Knops. 


Id. 


100 » 




1855 


Legs douairière de Haul- 
tepennc. 


Id. 


1,000 » 




1856 


Legs D Ile Lauwereys. 


Id. 


1,000 » 




1856 


Legs M. Lauwereys. 


Id. 


1,000 » 




1856 


Legs baron de Thy. 


Id. 


Maison rue Royale, n° 32, 










sous réserve d'usufruit an 










comte d'Aldin. 




1856 


Legs D n « Zeghers. 


Id. 


2,000 francs. 




1857 


Legs Bartholomées. 


Id. 


3 OOO » 




1857 


Legs Van Waeyenberg. 


Id. 


500 » 




1857 


Legs Pauwels. 


Id. 


250 » 




1857 


Legs Foucart. 




La nue propriété de moitié de 






Id. 










deux maisons à Saint-Josse- 










ten-Noode, coin de la rue 










Royale et de la rue Saint- 




1858 






François, n M 54 et 56. 




Legs Bruyneel. 


Id. 


1,000 francs. 




1858 


Legs Van Outheusden. 


Id. 


1,000 » 
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NÉES. 


NOMS 




CAPITAUX 




DES DONATEURS 


ÉTABLISSEMENTS. 


ET BIENS LÉGUÉS OU DONNÉS , 
sans déduction des droits du fisc , 


DESTINATIONS 


5 


ou 

TESTATEURS. 




payés , dans certains cas , 
par l'administration. 


OU CHARGES. 



HOSPICE DES AVEUGLES^ DIRIGÉ PAR 11 SOCIÉTÉ ROYALE DE P H I L il T H R O P 1 1 



1847 



1850 
1851 

1853 
1853 
1854 
1854 



1855 



1857 



1857 



1858 



Donation Schuermans 
et Ver Elst. 



Legs Mettenius. 

Legs comte de Quarré. 
Legs Vangaver. 
Legs Verbeyst. 
Legs Castinel. 

Legs Wyns de Raucour. 

Legs Friderichs. 

Legs Pauwels. 
Legs Bruyneel. 



Hospice des Aveugles di 
rigé par la Société royale 
de Philanthropie. 



Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 



Id. 



Id. 



Id. 



Id. 



Les capitaux et le produit dejËrection d'uu hospice d'aveugles, 
la vente des biens ont été 
remis à l'administration 
communale, qui s'est char- 
gée de la construction de 
l'hospice. 



700 francs. 



5,000 francs en nu-pro 
priété ; l'usufruit appartient 
à M mi! Mettenius. 



500 francs. 
500 » 



50 » 

10,000 » 

8,000 » 

24,493-97 » 



500 francs , plus le produit 
de quelques objets, en cas 
de vente par les héritiers. 



1,000 francs. 



Érection de l'hospice des aveu- 
gles. Cette somme a été remise 
à la Société Philanthropique 
pour construction et ameuble- 
ment de l'hospice. 



A charge d'employer les intérêts 
des 8,000 francs à la fondation 
de deux lits , un pour homme 
et un pour femme. 



A charge de remettre à la 
0iie vigny une pension viagère 
de fr. 1,112-25 par an. 
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§ 6. 

BIENS IMMEUBLES, RENTES ET REDEVANCES DONT L'ADMINISTRATION 

A PRIS POSSESSION. 

Les biens immeubles, rentes et redevances dont 
l'administration a pris possession , en vertu de la loi du 
4 ventôse an IX (i) et de l'arrêté des consuls du 7 mes- 
sidor de la même année (2), consistent, savoir : 

1° BIENS FONDS. 

TJ . HECTARES. ARES. CENT. 

Hospices. ..... 115 93 42 

Bienfaisance ... 25 73 76 

Révélation Deschepper . . 5 28 20 

Total. 146 ~95 ~08 

2» MAISONS. 

Hospices. - Trois maisons à Bruxelles et une à 
Boitsfort, soit. . 4 

Bienfaisance. - Une maison à Bruxelles et une 
a Woluwe-Saint-Lambert . . * . 2 

Total. ~ 6 

3° RENTES. 

Hospices. - Intérêts annuels f r 3 525 90 

Bienfaisance.- id. . . . ' 871 88 

Révélation Depauw. - Intérêts annuels . 95 68 

Total fr. 4,493 46 



(0 Code administratif, page 16. 
(*) Id. page 20. 
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4° REDEVANCES. 

Hospices. — Seigle . . .190 rasières. 

» Avoine ... 20 id. 

» Pois . . .1/4 id. 

» Chapons . . .44 1/2. 

» Vin. ... 3 pintes. 

» Pains ... 2. 

» Huile de colza . .1 gelte. 

Bienfaisance. — Seigle . . . 16 rasières (i). 



§ 7. 

RELEVÉ, POUR LES ANNÉES 1807, 1818, 1850, 1840, 1845, 1850 ET 1855, 
DU NOMBRE DES PENSIONNAIRES ET DES MALADES A L'ENTRETIEN 
DESQUELS IL ÉTAIT POURVU PAR L'ADMINISTRATION. 

Au 31 décembre 1807, le nombre des malades, pen- 
sionnaires, orphelins, etc., à l'entretien desquels il était 
pourvu par l'administration, s'élevait à 1,200, savoir (2) : 

Hôpital Saint-Pierre (ou Grand-Hospice), y compris 
les femmes en couches et les infirmes, ci . . 263 

Hôpital Saint-Jean (ou Petit-Hospice), y compris 
les insensés admis au dépôt. ... 218 

Hospice des aliénés à Gheel .... 111 

Hospice des orphelins ( Garçons . 150 ) 

des deux sexes. ( Filles . 145 j 295 

Hospice de l'infirmerie. — Femmes, au Grand- 
Béguinage # 94 

A reporter 981 



carton C 0 n»6 US ^ renSeignements ' voir le dossier intitulé : États de prises de possession, 
(*) Voirie compte moral de 1807. 
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Report 981 
Hospice des vieillards rue des Alexiens. — 
Hommes ..... tjj 

Hospice de Pachéco, au rempart de Schaerbeék. 39 
Divers hospices qui forment aujourd'hui l'é- 
tablissement désigné sous le nom : Hospices- 



Réunis • 






HosDice 

V K> 17-1 V.; 


d P TpîTI rV on 


17 


Id. 


dp la Sainte TVinJtÂ 


. 12 


ld. 


des Bons-Enfant«j 


10 


Id. 


S a i ïî t - À n K a T»t 

kJcXJ.UL xxUJJcI L 


7 


Id. 




8 


Id. 


des Cina-Plaip<5 


3 


Id. 


uc itt uuuzonne-u lapines 


6 


Id. 


de la Sainte-Croix . 


2 


Id. 


d'Elisabeth de Hongrie 


8 


Id. 


de Sainte-Gertrude 


5 


Id. 


des Neufs-Chœurs-des-Anges 


. 3 


Id. 


de Sainte-Anne. 


. 6 


Id. 


du Nom-de-Jésus 


. 5 


Id. 


de Notre-Dame-de-Paix 


• 5 


Id. 


de Rapoy . 


. 5 


Id. 


de Robbroeck 


. 6 


Id. 


de Saint-Sauveur 


7 


Id. 


deSchudeput . 


. 4 


Id. 


des Tanneurs 


. 4 


Id. 


de Vanden Bempden . 


• 6 



Ensemble femmes (i) _____ 129 
Total. .~_7200 



( 0 Dans le compte moral de iftm ™ ~ " " — ' 

qui fait partie des Hospices-Réunis ïapTle 11!^ Vh ° SVk6 dU ^"d'Oiseaux, 
alors trois pauvres femmes audit hospice Wlt fflagistrat de 1776 > « ï 
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Au 31 décembre des années 1818, 1830, 1840, 1845, 
1850 et 1855, le nombre des malades et des pensionnaires 
s'élevait respectivement, ainsi qu'il suit : 

1818. 

Hôpital Saint-Pierre igo 

Id. Saint-Jean 139 

Hospice de l'infirmerie. — Femmes. . 208 

Id. des vieillards. — Hommes. . . 135 

Orphelins 75 

Hospice des orphelines 119 

Id. Pachéco ..... 39 

Hospices-Réunis (1) . . . . • . 126 

Insensés à Gheel .... j^g 

Enfants entretenus à charge de la bienfaisance. 35 

Ensemble. ." 1,282 



1830. 

Hôpital Saint-Pierre. . . \ m 

Id. Saint-Jean ^ 

Hospice de l'infirmerie 471 

Hospices-Réunis. . 127 

Hospice des orphelines . . . 12Q 

Id. Pachéco .... 89 

Orphelins. 35 

Insensés à Gheel 233 
Enfants entretenus à charge de la bienfaisance! 78 

Ensemble. .^~429 



( « ) Formant la réunion des vingt et un hospices, y compris celui du Chant-d'Oiseaux. 
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1840. 



Hôpital Saint-Pierre. 

Id. Saint-Jean . 
Hospice de l'infirmerie 
Hospices-Réunis 
Hospice des orphelines 

Id. Pachéco 

Id. de la maternité 



1 25 femmes 
23 enfants 



Orphelins 

Insensés à Gheel . ■ . 

Enfants entretenus à charge de la bienfaisance 

Ensemble. 



1845. 



Hôpital Saint-Pierre. 

Id. Saint- Jean . 
Hospice de l'infirmerie 
Hospices-Réunis 
Hospice des orphelines 

Id. Pachéco 

Id. de la maternité 



17 femmes 
15 enfants 



Orphelins. . 
Insensés à Gheel 

Enfants entretenus à charge de la bienfaisance 

Ensemble. 



— 459 — 



1850. 

Hôpital Saint-Pierre 224 

Id. Saint-Jean 190 

Hospice de l'infirmerie 674 

Hospices-Réunis ...... 130 

Hospice des orphelines 434 

Id. Pachéco 44 

Id. de la maternité S 14 femmes ! 24 

( 10 enfants j * ' 4 

Orphelins - 55 

Insensés à Gheel 334 

Enfants entretenus à charge de la bienfaisance. 218 

Ensemble. . 2,024 



1855. . 

Hôpital Saint-Pierre 290 

Id. Saint-Jean . . . . 34g 

Hospice de l'infirmerie .... 268 

Hospices-Réunis . . . . ^4 

Hospice des orphelines . . 142 

Id. Pachéco . . . ... 43 

Id. de la maternité S 24 femmes ! An 

( 16 enfants j ' 40 

Orphelins. .... ^ 

Insensés à Gheel ^ ^ 



A reporter 1,576 



(O Le nombre des insensés placés à Gheel par l'administration a diminué considérai» 
ment ensuite de la mesure prise par le Conseil de ne plus se chargL r ïtreto kï î t 
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Report 4,576 

Enfants entretenus à charge de la bienfaisance. 368 
Vieillards pensionnés à domicile : 
A charge des hospices . . . 489 
Id. de la bienfaisance . . 215 



704 



Ensemble. . 2,648 



EÏ1C APITUL ATION . 



ANNEES. 

1807 
1818 
1830 
1840 
1845 
1850 
1855 



NOMBRE 

de malades 
et de pensionnaires. 

1,200 
1,282 
1,429 
1,858 
1,988 
2,024 
2,648 



CHAPITRE III. 



PROPRIÉTÉS IMMOBILIÈRES DE L'ADMINISTRATION. 



ARES. CENT. 



2,150 
1,516 



12 

68 



30 
34 



3,666 80 64 



L'administration possède 4,783 parcelles de terre, 
d'une contenance totale de 3,667 hectares, se répartissant, 
savoir : 

Hospices 2,915 parcelles . 
Bienfaisance 1,868 id. 

4,783 parcelles. 

Ces 4,783 parcelles sont occupées 
par 2,200 locataires. 

Indépendamment de ces propriétés, 
l'administration possède . 
de bois qu'elle exploite elle-même. 

Soit un total de . . 3^89¥lïectâres^ 

Les fermages échus au 30 novembre 1857, des biens 
ruraux des hospices et de la bienfaisance, s'élèvent 
comme il suit : 

Hospices f r . 247,703 41 

Bienfaisance. . .... . 158,927 47 

Ensemble. . fr. ~4CD6^63Ô~88 



228 46 52 
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Ce qui donne un fermage par hectare, non compris 
les bois : 

Pour les hospices, de. f r . 415 39 

Id. la bienfaisance, de . . 104 78 

Moyenne générale . . . 110 89 

Indépendamment de ses hôpitaux et hospices, l'admi- 
nistration possède 49 maisons, sises à Bruxelles et à Saint- 
Josse-ten-Noode, dont les loyers s'élèvent actuellement 
à fr. 41,085 -50 l'an. 

Elle possède, en outre, la nue propriété : 

A. De la maison rue Royale, n° 32, léguée au profit du 
refuge des Ursulines, et dont l'usufruit est réservé à 
M. le comte d'Aldin; 

B. De la moitié de deux maisons sises rue Saint- 
François, n- 54 et 56, à Saint-Josse-ten-Noode, léguées 
également au profit du refuge des Ursulines ; 

C. D'une maison sise rue de Schaerbeék/n°25, léguée 
au profit du refuge de Sainte-Gertrude; 

D. D'une maison sise rue Royale, n° 178. 
L'usufruit des propriétés reprises sous les litt a B C D 

est réservé à M. Peitrequin. ' ' 

Jusqu'en 1857, la surveillance des propriétés rurales 
de l'administration était confiée à des employés indé- 
pendants les uns des autres et agissant sans contrôle 
immédiat , chacun dans sa circonscription. 

Pour obvier à cet inconvénient, le Conseil a, par réso- 
lution du 12 janvier 1858, n° 6944, divisé les propriétés 
rurales des hospices et de la bienfaisance en deux 

tête de chacune de ces 
divisions un inspecteur ayant des surveillants sous ses 
ordres. 
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§ 2. 

CONSTRUCTIONS ET RECONSTRUCTIONS DE BATIMENTS HOSPITALIERS. 
MONTANT DES DÉPENSES. 

A l'époque où l'administration et la gestion des biens 
des hôpitaux et hospices de Bruxelles furent dévolues, 
en vertu des lois de l'an V, au Conseil général des hospices 
et secours, tous les bâtiments hospitaliers de cette ville, 
sans exception, se trouvaient dans un tel état de vétusté, 
que leur reconstruction était inévitable dans un avenir 
peu éloigné. 

C'était un héritage grevé que le Conseil général 
recueillait des administrations spéciales qui l'avaient 
précédé, lesquelles avaient dépensé les revenus annuels 
sans s'inquiéter des réparations que réclamaient les 
bâtiments pour leur conservation. 

Le Conseil général a donc eu à pourvoir, dans un 
court espace d'années, à des dépenses extraordinaires 
considérables, auxquelles il n'a pu faire face en totalité 
que par l'aliénation de capitaux. 

Ne pouvant toutefois entreprendre la reconstruction 
de tous les hôpitaux et hospices à la fois, il a exécuté ces 
travaux au fur et à mesure que les ressources le permet- 
taient et en commençant par ceux des bâtiments les 
plus dégradés. 

Voici, dans l'ordre chronologique, les constructions 
et reconstructions effectuées par le Conseil général, 
et le montant des dépenses que ces travaux ont 
occasionnées : 
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1" Hospice de l'infirmerie . . fr. 985,488 30 

2° Hospices-Réunis . . . 460 000 » 

3° Hospice Pachéco .... 309^666 53 

4° Hôpital Saint-Jean .... 2,578,905 94 
5° Achat de terrains pour l'hôpital 

Saint-Jean et l'hospice Pachéco . . 428,000 » 

6° Hospice des orphelines . . . 123,776 69 
7° Hôpital Saint- Pierre. — Dépenses 

payées au 30 juin 1859. . . . 738,911 79 

Total . f r . 5,324,749 25 



Ici se termine la tâche que nous nous sommes 
imposée. Notre travail, certes, est loin d'être complet; 
à cet égard, nous ne nous faisons aucune illusion; mais 
nous aimons à penser que les renseignements qu'il 
contient pourront parfois être intéressants à consulter. 
Afin qu'on puisse les vérifier et, au besoin, les compléter, 
nous avons eu soin d'indiquer par des notes à quelles 
sources ils ont été puisés. 

Nous avons dirigé nos investigations sur tout ce qui 
nous paraissait actuellement offrir quelque intérêt; plus 
tard, sans doute, nous pourrons encore recueillir 
d'autres indications utiles à être consignées; ce que 
nous aurons soin de faire, le cas échéant. 

Tout incomplet que soit notre travail, nous espérons 
néanmoins qu'il facilitera, dans certains cas, les 
recherches que l'on aurait à faire, principalement sur 
la gestion du Conseil général. 



APPENDICE. 



NOTE 

CONCERNANT LA SUPPRESSION DU COUVENT DE SAINT - PIERRE 
ET LE RÉTABLISSEMENT DE L'HOPITAL. 



da^rT'T 1 dU X T Siècle ' ° U mêffie avant > des » sont gli ssés 
dans les administrations de mainmorte : abbaves couvenK Z -V 

hôp.taux, églises, etc. Ces abus devaient être ZTÙJ S 7J~ ^T™ 8 .' 

provoque" des plaintes tellement sérieuses, ver! le ZZl^ZeZl 

le gouvernement se vit obligé de chercher un remède au mal sSnalé ' ^ 

cette époque parut le placard de Marie-Thérèse, f£ septem _ 

Dans le préambule du placard, l'impératrice rappelle • Ohp W w t j 
mentales du pays et les édits des princes, ses P 3c seu~ on 7 A 

sans le consentement du souverain, et que l'expérience n'a IT ' ' 
qu on a trouvé des de ^ ] ^^r^T^ ™ r 

salutaires, fondées sur le bien commun de Société ^ "* ^ 

■tue ajoute : 

« Nous connaissons toute la faveur nue mMt^t a«* a, ui- 



30 
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» Mais, en accordant notre protection royale au maintien de ces 
» possessions, l'inte'rêt et la voix commune de nos fidèles sujets nous 
» invitent à veiller aussi à la conservation des familles et à empêcher 
» que, par des acquisitions contraires aux lois, une grande partie des 
» fonds et autres biens immeubles, ou réputés tels, ne soit soustraite 
» au commerce. » 

Le placard prérappelé renouvelle la défense d'ériger ou de fonder dans les 
provinces des Pays-Bas, sans le consentement du souverain, des abbayes, 
couvents, hôpitaux, églises, confréries, communautés ecclésiastiques ou 
laïques, etc., et ordonne, entre autres, que tous les établissements de main- 
morte devront fournir une liste des biens immeubles qu'ils possèdent. Il 
dispose notamment à ce sujet : 

« Les abbayes, couvents, chapitres, collèges, hôpitaux, églises, chapelles, 
» bénéfices, confréries ou autres fondations, et généralement tous les gens 
» de mainmorte, seront obligés de former des listes exactes et détaillées, 
» contenant chaque partie de terre, prairie, pâturage, bois, bruyère et étang 
» qu'ils ont acquis, qu'ils possèdent, occupent ou défructuent, non amortis 
» par eux, par leurs fermiers ou par autres personnes interposées, avec 
» expression des lieux de la situation , des abouts et joignants, et de la 
» grandeur de chaque partie et des noms des fermiers ou receveurs, s'il y 
» en a, contenant aussi les moulins, brasseries, maisons, dîmes, livres 
» censaux ou féodaux, péages ou autres immeubles non amortis, avec 
» expression des situations et des noms des fermiers ou receveurs, et conte- 
» nant les rentes non amorties qu'ils perçoivent et réputent de nature 
» irrédimible, soit en argent, grains ou autres denrées, avec expression de la 
» demeure des débiteurs. 

» Leur ordonnons de mettre ces listes, endéans trois mois de la publication 
» du présent édit, en mains des fiscaux, sous les ressorts desquels ces biens, 
» rentes ou autres droits immeubles non amortis sont situés, auxquels ils 
» devront donner aussi, en étant requis, inspection et copies authentiques 
» des dispositions à cause de mort , donations, achats, engagères, échanges, 
» saisies, immissions, arentements , consolidation , confiscation , fermes ou 
» autre titre et moyen, en vertu desquels ils les possèdent, occupent ou 
» défructuent par eux, par leurs fermiers ou personnes interposées, à peine 
» de confiscation des parties qui ne seront pas détaillées aux listes, ou dont les 
» titres seront recélés (Art. 3). 

» Leur ordonnons de mettre en mains des fiscaux, endéans trois mois 
» comme dessus, pareilles listes de toutes les parties des biens, rentes irrédi- 
» mibles et autres droits immeubles non amortis, qu'ils ont vendus à main 
» ferme ou sans agréation des mêmes fiscaux , ou qu'ils ont autrement mis 
» en mains vivantes par échanges, arentements, baux à longs termes ou à 
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» autre titre, depuis vingt ans, et d'y joindre les actes par copie authentique, 
» à peine de confiscation du prix et valeur actuelle des parties recélées » 
(Art. 4). 

Quelques années plus tard, le gouvernement, poursuivant l'œuvre com- 
mencée par l'édit du 15 septembre 1753, à l'effet de redresser les abus qui 
s'étaient glissés entre autres dans les institutions charitables, se préoccupa des 
mesures à prendre pour extirper la mendicité; il voulut s'assurer si, à l'aide de 
réformes à introduire dans les administrations de l'assistance publique, et en 
employant « la masse générale du revenu des biens destinés à l'entretien des 
» nécessiteux, » on n'aurait pas pu « faire face à la dépense nécessaire pour 
» fournir aux besoins de tous les pauvres hors d'état de travailler qui se 
» trouvent dans la ville et en droit d'y être entretenus. » 

À cet effet, par une ordonnance du 10 octobre 1774, le prince Charles de 
Lorraine invita , entre autres, le magistrat de Bruxelles à faire une enquête 
générale sur le régime des fondations charitables existant en cette ville («) . 

Il est dit dans cette ordonnance : 

« c'est notre intention que vous nous informiez le plus 

» tôt possible si, dans votre ville, vous avez à la main les moyens de pourvoir 
» à l'entretien des vrais nécessiteux qui y sont établis ; en cas que non, nous 
» vous chargeons de nous reservir, avec toute l'accélération possible, de votre 
» avis sur les moyens de pourvoir à cet objet d'une manière satisfaisante, en 
» y joignant une liste des fondations pour les pauvres qui se trouvent dans 
» votre ville, avec un état vérifié de leurs biens quelconques, revenus et 
» charges, d'après une fraction d'une année commune de dix, à laquelle 
» vous joindrez une note concernant l'administration de ces fondations, à qui 
» elle est confiée, quels en sont les intendants, à qui les comptes se rendent, 
» si l'administration est en règle ou susceptible de redressement , et si, 
» moyennant de l'économie dans cette partie, et en tournant pour le futur au 
» profit des pauvres, autant que faire se peut, tous les revenus que ces biens 
» peuvent produire, il ne serait pas possible d'en augmenter le produit 
» annuel, et finalement de quelle manière on devrait employer la masse 
» générale du revenu des biens destinés à l'entretien des nécessiteux, pour 
» qu'elle puisse faire face à la dépense nécessaire pour fournir aux besoins de 
» tous les pauvres hors d'état de travailler, qui se trouvent dans la ville et en 
» droit d'y être entretenus. » 

A la suite d'une demande du magistrat de Bruxelles, le prince Charles de 



(0 Cette ordonnance a été adressée aux magistrats des villes de Bruxelles, Anvers, 
Bruges, Gand, Louvain, Ostende et Ypres. Voir les documents historiques relatifs aux 
dons et legs charitables, imprimés par les soins du département de la justice, et remis aux 
membres de la Chambre des représentants, session 1853-1854. 
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Lorraine lui fit connaître, par lettre du 5 août 1775, que, sous le nom géné- 
rique de fondations, il avait entendu comprendre les couvents chargés de 
quelques secours déterminés envers les pauvres, et qu'en conséquence le magis- 
trat était autorisé à prendre inspection et copie des titres et documents 
quelconques de tous couvents qu'il croirait chargés, soit par leur fondation 
primitive, soit de toute autre manière, de quelques distributions, secours ou 
service en faveur des nécessiteux. 

La même lettre informa le magistrat qu'à sa réquisition, et pour le cas où 
quelque couvent se permît de désobéir, les conseillers fiscaux de Sa Majesté 
devaient employer la voie de contrainte judiciaire. 

Par un rapport remarquable de 1776 , le magistral de Bruxelles satisfit en 
tous points à l'ordonnance du prince Charles de Lorraine. 

Dans ce rapport, le magistrat rappelle (chapitre II, art. 1") que l'hôpital 
Saint-Pierre a été fondé pour soigner les malheureux atteints de la lèpre, et 
fait connaître qu'il a été transformé en monastère de filles et que ce change- 
ment doit s'être fait insensiblement, « car il n'existe aucun acte de réforme ni 
» de consentement à ce nécessaire, soit du souverain , soit du magistrat de 
» cette ville. » 

Il ajoute : « Les frères lais ayant été expulsés de cette maison, les 
» sœurs ont eu l'art de convertir cet établissement en cloître et de 
» s'approprier les biens qui ont été donnés uniquement pour l'entretien et 
» le soulagement de ces pauvres malades. Les titres les plus anciens 
» des biens et revenus qu'elles possèdent encore aujourd'huy, sont des 
» années 1283, 1264, 1263, 1267, 1271, 1311, 1351, 1352, 1372, 
» 1376, 1397, 1400, 1412, 1432 et 1450. Ces actes consistent tous en 
» des donations des terres et rentes faites en faveur des lépreux, qu'elles 
» n'ont plus reçus ni soignés depuis deux siècles. 

» 11 est plus que temps qu'on unit tous ces biens et revenus à l'hôpital 
» général de Saint-Jean, car aïautété donnés à l'usage des malades, l'inten- 
» tion de ses fondateurs ne sera plus frustrée, ce qui est aussi conforme au 
» concile de Trente, chapitre VIII, session 25, où il est dit : in verbis : 
» Quod si hospitalia ad certum peregrinorum aut infirmorum , aut aliarum 
» personarum genus suscipiendum fuerint instituta : nec in Mo loco, ubi sunt 
» dicta hospitalia, similes personce aut perpaucœ reperiantur ; mandat adhuc, 
» ut fructus illorum in aliumpium usum, qui eorum institutioni proximior sil, 
» acpro loco, et tempore utilior, convertantur. » 

A. la réception du rapport du magistrat, le gouvernement arrêta des mesures 
pour rendre l'établissement de Saint-Pierre à sa destination : le traitement 
des malades. Son intention primitive, pour arriver à ce but, était de ne pas 
recourir à des mesures radicales, mais de laisser éteindre la communauté 
religieuse établie à Saint-Pierre, et, au décès des derniers membres de cette 
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communauté, de faire servir de nouveau l'établissement à l'entretien des 
malades. 

En effet, on lit entre autres dans un extrait du protocole du conseil privé 
de Sa Majesté, du 2 juillet 1781 : 

« M. d'Àguilar a fait le rapport suivant : 

» D'après les éclaircissements que le gouvernement s'est procurés dans là vue 
» de subvenir aux besoins des pauvres malades de cette ville , dont le nombre 
» augmente tous les jours en proportion de l'accroissement de la population, il 
» a vu que le couvent de Saint-Pierre était primitivement un hôpital , et que 
» la communauté religieuse qui l'occupe s'était, sans titre suffisant et 
» légitime , soustraite, depuis un siècle, à tout service envers les pauvres et le 
» public. Pour rappeler cet établissement à sa première institution, sans 
» toucher aux vœux des religieuses actuelles, il a été interdit, par provision 
» à celles-ci, par le ministère des conseillers fiscaux de Brabant, A' admettre 
» des novices, et il leur a été ordonné de remettre une liste des religieuses 
» actuelles , qui étaient au nombre de vingt , y compris trois sœurs converses ; 
» elles ont satisfait à ces ordres par leur soumission du 17 novembre 1777. » 

Il en résulte qu'un an après la remise du rapport du magistrat de Bruxelles, 
de 1776 , les religieuses du couvent de Saint-Pierre avaient reçu l'ordre de ne 
plus recevoir des novices, afin de « rappeler cet établissement à sa première 
» institution. » 

Une épidémie qui sévit à Bruxelles, en 1780, vint obliger le gouvernement, 
pour donner des secours aux malades , à rendre provisoirement une partie de 
l'établissement de Saint-Pierre à sa destination primitive, sans attendre 
l'extinction de la communauté religieuse qui y était établie. 

Pour secourir les indigents atteints de l'épidémie (la dyssenterie), le magis- 
trat de Bruxelles fut autorisé par le gouvernement à les faire traiter , entre 
autres, dans les petits hôpitaux où précédemment on hébergeait les pèlerins. 

Par ordre du magistrat, et avec le consentement des religieuses du couvent 
de Saint-Pierre, quelques femmes atteintes de l'épidémie furent placées dans un 
quartier isolé de ce couvent. Mais les religieuses refusèrent bientôt de recevoir 
de nouvelles malades, se fondant sur ce que le cardinal archevêque de Malines 
leur avait interdit de recevoir des malades sans son consentement préalable ; 
que leurs vœux ne les obligaient qu'à soigner des lépreux, et qu'une petite 
partie seulement des biens de l'établissement était affectée à cette charge. 
Elles consentaient toutefois à ce qu'il leur fût imposé une charge équivalente 
à celle de soigner les lépreux, et proportionnée aux biens médiocres assignés 
à cette fin. 

Les prétentions du cardinal archevêque de Malines et des religieuses furent 
repoussées. 

L'extrait prérappelé du protocole du conseil privé du 2 juillet 1781 , 
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donne, mieux que nous ne pourrions le faire, le résumé du débat qui 
a surgi à cet égard. 

Il mentionne , indépendamment de ce que nous en avons rapporté plus haut, 
ce qui suit : 

« En 1780 , le magistrat , chargé de fournir aux pauvres malades attaqués 
» de la dyssenterie les secours nécessaires , et d'employer, entre autres, 
» à cet effet les petits hôpitaux où on ne logeait que des pèlerins , a placé 
» dans un quartier isolé du même couvent, et de l'aveu de la communauté, 
» quelques femmes malades qu'on y a guéries aux frais de la ville ; mais 
» le cardinal archevêque de Malines en étant informé, et jaloux de ce qu'on ne 
» s'était point adressé à lui pour ce sujet, a interdit aux religieuses de recevoir 
» des malades sans son aveu préalable; et, sous ce prétexte, elles n'ont plus 
» voulu déférer aux demandes des commissaires du magistrat ; elles ont dit 
» aussi que leurs vœux les obligent à soigner des lépreux , et qu'une petite 
» partie seulement des biens de ce couvent doit être affectée de cette charge. 

» Le conseil s'est expliqué, par ses rapports du 4 et du 23 novembre 1780, 
» sur la frivolité de la prétention de l'archevêque et sur la nécessité de main- 
» tenir l'autorité séculière contre l'usurpation que ce prélat avait faite sur elle 
» par son interdiction. Il a été prouvé que les acquisitions faites par les 
» religieuses, depuis la fondation, n'avaient point changé leur institution, 
» qui avait eu les pauvres malades pour objet, et appartenaient à cette fonda- 
» tion , mais point à elles, ni à leur communauté, considérée séparément de la 
» fondation. 

» Il a été prouvé encore que les évêques n'ont pas de juridiction sur 
» le temporel des églises et des monastères ; que l'avis qu'on leur demande 
» quelquefois à cet égard, l'inspection que les édits leur en accordent dans 
» certains cas, ne leur donnent pas le droit d'en disposer, et diffèrent 
» beaucoup de la juridiction et de la nécessité de leur consentement ou de leur 
» concours; on a observé surtout que l'administration des hôpitaux apparte- 
» nant aux magistrats des lieux , conformément à une restriction expresse 
» opposée à l'admission du concile de Trente en ces pays, la chose ne souffrait 
» aucun doute par rapport au couvent de Saint-Pierre, dont le compte 
» se rend d'ailleurs tous les ans devant le magistrat, qui n'avait agi au 
» surplus dans cette affaire que de l'aveu des religieuses, dont la discipline, 
» soumise à l'évêque, n'avait rien de commun avec l'objet dont il s'agissait. 

» Dans l'entre-temps, elles viennent demander par une requête ultérieure, 
a qui ne renferme cependant aucun fait nouveau , qu'il leur soit imposé une 
» charge équivalente à celle de soigner les lépreux et proportionnée aux biens 
» médiocres qui leur ont été assignés à cette fin , et qu'il soit statué sur ce 
» point, après avoir ouï l'archevêque et le magistrat. 

» Le Conseil observa, pendant la délibération, que les suppliantes, dont le 
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» nombre diminue insensiblement , et qui , animées par l'archevêque , ont 
» encouru, comme lui, l'animadversion de l'autorité séculière, voudraient 
» prendre l'occasion de l'appui que ce prélat leur accorde mal à propos, pour 
» se racheter de l'obligation qui résulte de leur fondation en faveur des 
» pauvres, et pour exister à l'avenir aux dépens de cette même fondation 
» et du public , sans lui rendre aucun service. Ce désir est fort naturel de 
» leur part, mais ne justifie point la prétention de l'archevêque; n'excuse pas 
» leur procédé repréhensible envers les commissaires du magistrat, qui ont 
» agi de l'aveu du gouvernement, et ne fait point cesser l'intérêt public , qui 
» demande que l'interdiction d'admettre des novices soit maintenue, afin 
» qu'on puisse disposer librement des biens de cette maison, en conformité 
» de la fondation primitive, en faveur des pauvres malades. 

» Il fut trouvé en conséquence que la demande des suppliantes ne change 
» rien à l'état des choses et ne doit entrer en aucune considération pour la 
» résolution à prendre, ni pour les dispositions à faire sur cet objet, et il fut 
» résolu de proposer à Son Altesse de n'y donner aucune suite. 

» Délibéré au conseil privé de l'empereur, tenu à Bruxelles, le 2 juillet 1781 , 
» Sa Majesté y étant présente ( i ) . 

» Ne Y*. » 

Peu de temps après cette délibération, à laquelle assistait l'empereur, 
parut l'édit de Joseph II, du 17 mars 1783, supprimant entre autres le 
couvent de Saint-Pierre. En exécution de cet édit, les religieuses devaient 
quitter l'établissement dans un délai rapproché. 

La même année, une nouvelle épidémie sévit à Bruxelles. Pour remédier au 
mal, l'archiduchesse Marie-Christine et son époux Albert-Casimir, lieutenants- 
gouverneurs et capitaines-généraux des Pays-Bas, ordonnèrent entre autres, 
par arrêté du 30 juillet 1783, qu'une commission serait nommée à l'effet de 
prendre toutes les mesures que commandaient les circonstances. Ensuite du 
rapport de cette commission, l'ancien couvent de Saint-Pierre fut ouvert, 
le 14 septembre 1783, à titre provisoire, pour recevoir les malades atteints 
de la dyssenterie. 

Deux années avant, par décret du 29 août 1781, les archiducs avaient 
ordonné « de faire examiner par le contrôleur des ouvrages de cette ville, 
» sous la direction du bourgmestre actuel de Locquenghien , de l'échevin 
» de Beeckman, premiers proviseurs de l'hôpital (Saint-Jean) , et du premier 
» trésorier de Fierlant, le terrain et les bâtiments du couvent des sœurs 



(i) L'empereur Joseph II monta sur le trône au décès de Marie-Thérèse, arrivé le 
29 novembre 1780. Il se rendit à Bruxelles, le 2 juin 1781, et y resta jusqu'au 6 juillet 
suivant. Revenu à Bruxelles , le 22 juillet 1781 , il quitta de nouveau cette ville , le 27 du 
même mois, pour se rendre à Paris. Il est mort le 20 février 1790. 



« hospitalières de Sainte-Élisabeth, afin de décider sur le projet de transférer 
» audit couvent l'hôpital destiné à l'usage des pauvres malades de cette 
» ville. » 

Le rapport adressé à ce sujet aux archiducs, au mois d'août 1783, par les 
bourgmestre, échevins, trésoriers, receveurs et conseil de la ville de Bruxelles, 
concluait à ordonner le transfert de l'hôpital Saint-Jean dans les bâtiments 
de l'ancien couvent de Sainte-Élisabeth, attendu que les locaux dudit hôpital 
ne répondaient plus à leur destination, et que ceux du couvent prérappelé 
convenaient parfaitement au but projeté. 

Il ne fut pas donné suite à ce projet; mais, peu de jours après la 
remise du rapport du mois d'août 1783, et sous la date du 20 septembre 
de la même année, les bourgmestre, échevins, etc., exposèrent aux 
archiducs qu'un seul hôpital était insuffisant, et leur demandèrent d'affecter 
les locaux de l'ancien couvent de Saint-Pierre à l'établissement d'un hôpital 
secondaire. 

Leur requête porte : 

« Madame, Monseigneur, 

» Conformément aux ordres que Vos Altesses Royales nous ont fait parvenir 
» parleur décret du mois d'août 1781 , nous avons, par notre représentation 
» du 23 du mois passé , eu l'honneur de mettre sous leurs yeux le rapport 
» de nos commissaires chargés de l'examen du terrain et du couvent de 
» Sainte-Élisabeth. 

» Nous nous sommes expliqués en même temps sur les facilités qu'on 
» trouvera à y transférer l'hôpital Saint-Jean , et sur les avantages que ce 
» projet paraît offrir. Mais les maladies épidémiques qui, depuis quelques 
» ans à la fin de chaque été, régnent en cette ville, nous ont convaincu qu'un 
» seul hôpital ne pouvait suffire aux besoins de nos habitants. On ne peut 
» placer à l'hôpital ordinaire les malades attaqués d'un mal contagieux ; il 
» leur faut nécessairement un emplacement séparé. 

» Le couvent de Saint-Pierre , fondé pour le soulagement de ceux de nos 
» habitants affligés de la lèpre, avait, sous le gouvernement de feu Son Altesse 
» Royale le duc Charles de Lorraine, été destiné à cet effet. On avait, dans 
» cette ville, plusieurs années avant leur suppression , défendu à ces religieuses 
» de recevoir des novices. 

» Par sa situation, par son étendue, ce couvent paraît réunir tout ce 
» qui peut être nécessaire à l'établissement d'un hôpital secondaire, et Vos 
» Altesses Royales nous ont même permis d'y placer cette année les malades 
» attaqués de la dyssenterie, qu'on ne pouvoit recevoir à l'hôpital Saint-Jean, 
» dans la crainte trop fondée qu'ils n'y eussent communiqué le mal dont ils 
» étaient atteints. 



» Les marques multipliées de bienveillance que Vos Altesses Royales 

» n'ont cessé de nous témoigner, nous donnent la Confiance de soumettre 

» cet objet à leur considération. Elles n'ignorent pas combien faibles sont les 

» ressources des habitants de cette ville, qui malades, par leur pauvreté, sont 

» dans l'impuissance de se procurer les soins que leur état exige. Dans la 

» détresse et l'épuisement où notre administration se trouve réduite, nous 

» ne sommes pas à même de pouvoir les secourir Nous ne pouvons porter 

» aucun soulagement à leurs maux. Vos Altesses Royales, qui depuis 

» longtemps ont senti la nécessité d'établir en cette ville un hôpital 

» proportionné au nombre et aux besoins de nos habitants , peuvent 

« seules s'occuper avec fruit de cet objet intéressant; ce soin est digne d'un 

» gouvernement que des actes de bienfaisance semblent caractériser. 

» Nous sommes, avec le plus profond respect, 
» Madame, Monseigneur, 
» De Vos Altesses Royales les très-humbles et très-obéissants serviteurs. 

» Les bourgmestre , échevins , trésoriers , receveurs 
» et conseil de la ville de Bruxelles, 

» (Signé) A.-E. De Roovere. 
» Bruxelles, le 20 septembre 1783. » 

Cette demande des bourgmestre, échevins, etc., fut accueillie. En effet, 
l'hôpital Saint-Pierre, rétabli à titre provisoire en 1783, alors que les reli- 
gieuses avaient quitté l'établissement, fut maintenu pour le traitement des 
malades indigents, après que l'épidémie eut disparu. Les malades ont 
continué jusqu'à ce jour à y être admis, et, à l'époque de la création de 
l'administration actuelle par les lois de l'an V, les biens de cet hôpital lui 
ont été remis, comme ceux de tous les autres établissements charitables 
de cette ville. 



NOTE 



CONCERNANT LA DEMANDE FAITE AU CONSEIL, DE CRÉER, AVEC LE CONCOURS 
ÉVENTUEL DE LA PROVINCE ET DE L'ÉTAT, UN ÉTARLISSEMENT SPÉCIAL 
POUR LES ALIÉNÉS INDIGENTS DE RRUXELLES ET D'AUTRES COMMUNES 
DU RRABANT. 

En exécution de la loi du 18 juin 1850 (art. 21), sur le régime des aliénés, 
et du règlement général et organique arrêté parle roi, le 1 er mai 1851 
(art. 75), une commission supérieure a été instituée par arrêté royal du 
18 novembre 1851 (Moniteur du 22), à l'effet d'examiner les demandes 
d'autorisation des établissements d'insensés, de vérifier l'exactitude des 
renseignements donnés à l'appui de ces demandes, de procéder à la visite 
et à l'enquête qu'elles nécessitent et d'éclairer le gouvernement sur les 
décisions à prendre. 

Un arrêté royal du 17 mars 1853 (Moniteur du 22), a renouvelé le 
mandat des membres de la commission prérappelée, en attribuant à ce mandat 
le caractère de permanence nécessaire pour donner de la suite à leurs études 
et à leurs travaux. 

Dans son premier rapport, adressé à M. le ministre de la justice, le 
30 janvier 1853, ladite commission signala l'inégale répartition des établisse- 
ments d'insensés entre les différentes provinces , et chercha à démontrer la 
nécessité de créer, entre autres, un hospice d'aliénés dans les environs de 
Bruxelles, en se fondant sur ce que des établissements considérés comme des 
espèces d'exutoires ne pourraient manquer d'être supprimés ; que d'autres 
devraient réduire leur population et ne pourraient ainsi continuer à donner 
asile aux insensés appartenant à d'autres localités; que le règlement organi- 
que pour la colonie de Gheel interdisait strictement le placement de certaines 
catégories de malades qui y avaient été admis jusqu'alors, et qui, par consé- 
quent, devraient être séquestrés dans des hospices fermés, etc. 

La commission ajoutait, en outre: « Pour atteindre ce grand résultat (la 
» création de quatre établissements) , il reste sans doute beaucoup à faire; il 
» faudra multiplier les efforts , recourir à tous les moyens d'influence et de 
» persuasion, etc. » 



A la demande de M. le ministre de la justice, les observations consignées 
dans le premier rapport de la commission supérieure des aliénés furent commu- 
niquées au conseil provincial du Brabant, lequel invita la députation perma- 
nente à se mettre en rapport avec le collège des bourgmestre et échevins de 
Bruxelles et le Conseil des hospices de cette ville, « aux fins d'examiner 
» s'il n'y aurait pas lieu, pour cette dernière administration, de créer, avec 
» le concours éventuel de la province et de l'État, un établissement spéciale- 
» ment affecté aux aliénés indigents de Bruxelles et d'autres communes de la 
» province (»). » 

L'administration des hospices, consultée sur ce projet, fit connaître à 
M. le bourgmestre, par lettre du 2 septembre 1853, que, sur une population 
de plus de 300 aliénés libres , placés par elle à la colonie de Gheel, il n'y en 
avait qu'une vingtaine dont le genre de maladie nécessitât la séquestration 
dans un hospice fermé; que, pour un nombre aussi restreint d'aliénés dange- 
reux, que l'on pouvait placer facilement dans des établissements particuliers, 
il était inutile de créer un hospice spécial; que d'ailleurs elle devait décliner 
toute intervention dans la dépense d'établissement, la loi ne la chargeant que 
dans certains cas de l'entretien des aliénés indigents. Elle ajoutait, de plus, 
qu'une disposition réglementaire de la commune de Gheel, du 19 novembre 
1838, interdisait le placement d'insensés furieux ou atteints de penchants au 
meurtre, à l'incendie, etc., et que, sous ce rapport, l'art. 27 du règlement sur 
la colonie de Gheel, approuvé par arrêté royal du 1 er mai 1851, ne modifiait 
en rien l'état des choses existant. 

Aucune réponse ne fut faite aux observations présentées par le Conseil des 
hospices. 

Néanmoins , dans ses deuxième et troisième rapports, adressés à M. le 
ministre de la justice, respectivement le 12 mai 1854 et le 1 er décembre 1855, 
la commission permanente d'inspection insista pour l'érection, par l'administra- 
tion des hospices de Bruxelles, d'un établissement d'aliénés dans les environs 
de ladite ville, sans réfuter et sans tenir compte des faits avancés , démon- 
trant qu'il n'y avait aucune nécessité pour cette administration de créer un 
hospice de l'espèce. 

Ces rapports furent communiqués au Conseil. Celui-ci persista dans l'opi- 
nion émise précédemment, aucun fait nouveau n'étant venu modifier cette 
opinion que l'expérience, au contraire, avait fortifiée. La création d'un 
hospice, ajoutait-il, peut certes avoir des résultats favorables pour les 
insensés de la province de Brabant, mais l'administration ne doit et ne peut 
concourir à l'érection d'un semblable établissement, dont la nécessité ne se 



(i ) Voir la lettre de M. le gouverneur, du 9 août 1853, dossier : Projet de création d'un 
hospice d'insensés dans les environs de Bruxelles, carton n° 68. 
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fait pas sentir pour le service des aliénés de Bruxelles, que l'on trouve 
facilement à placer. Il fit connaître , du reste , que si , par la suite , il était 
nécessaire de créer un service spécial pour les aliénés dangereux de 
cette ville, il suffirait d'annexer à l'un ou l'autre des hospices de la capitale 
un quartier d'insensés affecté exclusivement à ceux ayant leur domicile 
de secours à Bruxelles. 

Dans son quatrième rapport, remis à M. le ministre de la justice, au mois 
de janvier 1857, la commission permanente d'inspection rappela les paroles 
prononcées par M. le gouverneur du Brabant, dans son discours d'ouverture 
de la session du conseil provincial de 1855 : « Parmi les besoins que l'accrois- 
« sèment incessant de la population fait naître, quelques membres du conseil 
» placent, au premier rang, un hospice pour les aliénés indigents. » 

Après avoir cité ces paroles , la commission permanente ajoutait : 

« Malheureusement la question, loin d'avoir fait un pas en avant, a, depuis 
» lors, au contraire, singulièrement rétrogadé ; non-seulement l'administration 
y> des hospices et l'administration communale de Bruxelles sont d'un avis 
» opposé à l'opinion des honorables membres dont parlait M. le gouverneur, 
» mais la députation permanente du conseil provincial elle-même, qui avait 
» paru d'abord disposée à favoriser la création d'un semblable établissement, 
» se prononce également contre son opportunité. » 

Aussi, depuis 1856, aucune demande n'a plus été adressée à l'administra- 
tion des hospices de Bruxelles, pour l'érection d'un établissement d'aliénés. 

Cette administration doit se féliciter aujourd'hui de ne pas avoir souscrit 
aux demandes réitérées qui lui ont été faites pour l'érection d'un hospice 
d'insensés, où seraient reçus les aliénés indigents de la province, et de ne pas 
avoir cédé « à tous les moyens d'influence et de persuasion » auxquels la 
commission permanente d'inspection conseillait de recourir pour arriver à ce 
résultat. 

En effet , dans la supposition même que l'État et la province fussent inter- 
venus pour une part dans les frais de construction d'un hospice, pouvant con- 
tenir au moins deux ou trois cents aliénés des deux sexes, l'administration 
des hospices de Bruxelles aurait eu à faire face au surplus de la dépense 
d'établissement, et puis à celle non moins considérable résultant de l'entretien 
des aliénés étrangers, que les communes domiciles de secours, en général, ne 
s'empressent guère de rembourser. 

Les capitaux qu'elle aurait dû employer à cette fin, devenaient improductifs 
et diminuaient d'autant ses revenus annuels. 

Mais, indépendamment de ces pertes d'intérêts, la création d'un hospice 
d'aliénés, pour les aliénés de la province, aurait eu des conséquences bien 
autrement fâcheuses pour les finances des hospices de Bruxelles. 

Une circulaire ministérielle du 30 mai 1856 (insérée au Moniteur du 



1 er juin), a déterminé les bases à suivre, à dater de 1857, pour la fixation 
du prix de la journée d'entretien dans les hôpitaux et hospices. 
D'après cette circulaire, rien ne peut être porté au compte , pour : 
Les frais de construction, de reconstruction et de grosses réparations; 
Le loyer de locaux , le cas échéant ; 

Les primes d'assurance contre incendie des bâtiments hospitaliers ; 

Le prix d'achat de terrains et bâtiments, de même que, le cas échéant, 
les intérêts des capitaux empruntés pour payer le prix d'achat et les sommes 
affectées à leur remboursement ; 

Les dépenses relatives à l'achat et au renouvellement du mobilier, les frais 
d'inhumation , à l'exception du cercueil , etc. 

Il s'ensuit que, dans le cas même où l'administration ne serait intervenue 
que pour une faible part dans les dépenses de construction d'un hospice 
en faveur des aliénés de la province, elle aurait eu néanmoins à supporter en 
totalité, pour un nombre relativement restreint d'insensés de cette ville, les 
frais annuels exclus du tarif du prix de journée par la circulaire prérappelée, 
et qui auraient été occasionnés par tous les aliénés, sans distinction, admis 
dans l'établissement. 

Aujourd'hui donc, bien plus qu'antérieurement, il serait onéreux pour les 
hospices de Bruxelles de se charger, dans les conditions proposées, de 
l'érection d'un hospice où seraient admis et traités des aliénés étrangers à la 
ville. Ce serait, du reste, aller à rencontre des mesures prises par le 
Conseil, en 1851 et 1852 (voir § 9 du chapitre I"), de commun accord 
avec le collège des bourgmestre et échevins de cette ville, afin de soustraire 
l'administration à la charge permanente de pourvoir, pour compte do 
communes étrangères, a l'entretien de leurs aliénés. 



Le Conseil général d'administration des hospices et secours 
de Bruxelles, après avoir examiné le travail qui lui a été 
offert par son Secrétaire, et en ayant reconnu l'importance 
et l'utilité pour faciliter l'étude des affaires de l'administration, 
a décidé, en séance du 1 1 novembre 1859, présidée par 
M. le bourgmestre, de faire imprimer cet ouvrage. 
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